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INTRODUCTION
1) Question centrale
Cette recherche traite des relations entre des éleveurs peuls transhumants et une série de
politiques économiques les concernant. Il ne s'agit pas de confronter deux niveaux d'analyse,
macro- et micro-économique, mais d'identifier les médiations intellectuelles - savantes ou
profanes - et politiques entre ces deux mondes, afin de comprendre comment elles participent
aux effets - voulus ou imprévus - des politiques économiques, ou contribuent à les entraver.
En sens inverse, comment s'expliquent des représentations macro-économiques en
permanence déconnectées des observations de terrain, et pourquoi conservent-elles leur
fonction opératoire?
Si les politiques se fixent des objectifs quantifiés, les analyses des sociétés pastorales,
sous-jacentes à ces politiques, véhiculent en revanche une représentation construite par les
intervenants, riche d'appréciations impalpables. Dans la mesure où des politiques les ont
utilisées, parfois pour s'y opposer, parfois pour s'y appuyer, il semble que la politique
d'élevage renvoie à deux types de réalités, liés mais distincts: la lecture des sociétés
pastorales et les programmes d'action. C'est pourquoi l'histoire des politiques d'élevage n'est
pas seulement l'histoire des interventions sur le terrain mais doit également faire place aux
représentations héritées ou forgées par les intervenants sur les sociétés pastorales.
Mais, la mise en évidence le jeu du discours et des pratiques doit s'appliquer aussi bien
aux politiques économiques, qu'aux éleveurs.
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2) Origine et itinéraire de la recherche
Le commerce du bétail et de la viande a été étudié, parmi d'autres circuits d'échanges, à
partir de 1990 dans un programme de recherche de l'INRA-lRAM-UNB1 sur les échanges
économiques régionaux et les politiques africaines de commerce extérieur. Les questions
posées dans ces travaux procédaient de deux axes : la recherche pour le développement et la
politique de coopération.
Le premier thème de recherche était celui des sous-espaces régionaux existants, et d'une
harmonisation régionale des politiques, voire d'une intégration régionale africaine dépassant
les atermoiements d'organisations internationales impuissantes à le faire. A la suite d'un
colloque2 tenu à Mindelo (Cap Vert) en 1986, la notion de sous-espace régional protégé a
nourri une série de travaux économiques et anthropologiques sur les échanges régionaux en
Afrique de l'Ouese, sur leurs fluctuations au contact des différentes interventions politiques
nationales: mesures de protection commerciale, libéralisation des marchés, aide alimentaire,
mesures de politiques monétaires et fiscales. Ces travaux soulignaient la fragilité des systèmes
de production et l'intensité des échanges régionaux, y compris les réexportations de produits
non africains par des petits pays plus ou moins spécialisés dans l'entrepôt et la plus-value
douanière, publique ou privée (la Gambie, le Bénin) ; ils révélaient encore l'écart entre les
discours et les applications comme étant un élément structurel des politiques, démontraient
l'ambiguïté des « distorsions », au sens économique néoclassique, imprimées au marché par
les pouvoirs et celle des théories qui prétendent les supprimer.
Ces conclusions avaient des implications politiques: elles encourageaient les efforts
d'harmonisation des mesures nationales de commerce extérieur et, face aux programmes de
libéralisation économique préconisés à l'échelle nationale sur la base d'une doctrine
normative, elles proposaient au contraire de protéger les « sous-espaces» économiques
1 La liste des sigles explicités figure p 375. Nous avons participé entre 1990 et 1993 aux travaux sur le volet
spécifique du commerce de bétail, en menant plusieurs missions de terrain et en travaillant dans l'équipe de
rédaction de la synthèse.
2 Colloque organisé par le CILSS : Comité International de Lutte contre la Sécheresse au Sahel, regroupant
9 pays situés dans la bande sahélienne, créé en 1976 et collaborant étroitement avec le Club du Sahel, lui-même
issu de l'OCDE.
3 IRAM-INRA-UNB, idem.
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existants, c'est-à-dire, de réguler l'économie de régions délimitées par l'intensité réelle de
leurs échanges et de leur interdépendance. Vis-à-vis de la Coopération française, cette
approche permettait aussi de réévaluer le rôle du Nigeria dans l'économie ouest-africaine,
jusque-là occulté car hors du champ francophone.
Mais ces travaux butaient sur la transition entre l'analyse scientifique et les propositions
de politique économique. En effet, les Etats tiraient parti à court terme des différentiels
fiscaux et monétaires régionaux l : par conséquent, si les observations retenues au cours des
enquêtes étaient avérées, en revanche les raisons d'harmoniser les politiques économiques,
raisons d'intérêt général et valables à long terme, ne correspondaient guère au jeu des Etats et
des groupes économiques qui élaboraient ces politiques...
C'était mettre au jour les principales contraintes entravant ce mouvement d'intégration
régionale, et le reléguer au rang d'incantations politiques.
Le deuxième thème sous-jacent dans ces travaux sur les produits animaux était celui de la
cohérence à trouver entre la Coopération française, soutenant à grands frais des projets de
développement de l'élevage en Afrique, et la gestion européenne de la surproduction agricole,
qui menaçait les filières africaines en subventionnant ses propres exportations de viandes vers
les pays côtiers. Les effets négatifs de la concurrence européenne sur le commerce et la
production de bétail africain une fois démontrés, associations et bureaux d'études pour le
développement2 ont encouragé plus précisément les pays de la Communauté européenne à
concilier les différents aspects de leur propre politique, et les pays africains à harmoniser leur
commerce extérieur, afin de se protéger contre les importations de viandes européennes, sud-
africaines et latino-américaines menaçant leurs filières de production.
La concurrence économique entre le bétail africain et les viandes européennes congelées
était indéniable; il y avait bien contact entre deux systèmes économiques très différents par
leurs moyens, leur masse, leur mode de régulation et leur insertion dans le marché; et ce
contact, quasiment insensible en Europe (vers l'Afrique de l'Ouest, la valeur des exportations
1 B.Hibou, « De l'autonomie des politiques céréalières à l'harmonisation des politiques agricoles »,
Intégration régionale et ajustement structurel en Afrique subsaharienne, 1991
2 En France, cette campagne a été animée par Solagral, l'Iram ; aux Pays Bas, par Novib notamment.
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européennes de viande représente moins de 5% du total) perturbait davantage le commerce du
bétail dans la région sahélienne-côtière. La dimension politique apparaissait quotidiennement,
aussi bien au nord, dans les relations entre associations de recherche/développement et
ministères, qu'entre ces associations et les appareils administratifs en Afrique, sans parler des
liens entre les exportateurs européens de viandes et la commission de Bruxelles.
Sur le plan pratique et sur le plan théorique, le champ de la recherche s'est démarqué
progressivement de celui du développement.
Par exemple la filière, cette représentation d'une chaîne d'agents intervenant entre le stade
de la production et celui de la consommation d'un produit ou d'une marchandise donnés,
malgré son utilité heuristique en ce qui concerne les produits, s'avère d'un apport limité si le
questionnement porte sur les hommes et le système social. C'est essentiellement un
instrument d'intervention sectorielle, mieux adapté à des axes de développement qu'à la
construction d'une recherche.
Cette thèse a suivi un double cheminement, qui associait la recherche des faits et une
tentative pour situer les politiques et les observateurs scientifiques en regard des éleveurs.
Par rapport à nos travaux d'enquêtes précédents, nous avons l'impression qu'une évolution
a eu lieu, dans la forme du questionnement et dans les outils d'investigation. Sans doute ne
s'agissait-il que de passer de la rhétorique du développement à celle de la recherche; dans
cette dernière, le rapport aux normes change de nature et il est explicité, ce qui donne une plus
grande impression de liberté.
3) Thèmes de recherche
La représentation politique du pastoralisme
Dans les politiques d'élevage et dans les travaux de recherche, les éleveurs peuls occupent
une place récurrente, d'une remarquable longévité. Cette figure emblématique de l'élevage
extensif sous plusieurs formes, du nomadisme à la sédentarisation, nourrit l'imaginaire
occidental depuis le début du siècle. G. Vieillard avait repéré dès les années trente le
romantisme européen à l'égard des sociétés pastorales, et au milieu de la décennie 1990, des
éleveurs bororos font de la figuration dans des parcs d'attractions. Mises en scènes qui
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prétendent montrer du traditionnel exotique, et qui renouent en réalité avec une tradition
occidentale de l'exhibition de foire.
Pour les gouvernements et les instances de développement, les éleveurs peuls~,
nomades ou transhumants, sont également une figure inverse de la modernité, qui est
confondue avec les interventions politiques. Mais leur représentation est toujours complexe:
dans tel manuel géographique de synthèse sur l'élevage l les éleveurs peuls sont cités à
plusieurs reprises, tantôt comme le peuple symbolisant le pastoralisme en Afrique, tantôt
comme l'exemple d'un élevage médiocre «où l'homme intervient à contre-sens» par
opposition à l'élevage performant en Europe.
Les politiques économiques d'élevage ont continuellement reproduit cette contradiction,
en reconnaissant l'omniprésence des Peuls comme pasteurs et en dénonçant leur élevage
comme un défi aux principes élémentaires de la productivité économique. Pourtant, les
éleveurs peuls se sont adaptés à toutes sortes de perturbations: climatiques, politiques,
économiques, chocs ou dégradations lentes des conditions d'élevage, et ces processus se sont
montrés finalement plus efficaces et productifs, que des performances techniques
expérimentales, coûteuses et sans lendemain.
Ce paradoxe entre leur résistance aux difficultés et leur hétérodoxie par rapport aux
normes a été relevé depuis longtemps. De nombreux travaux ont mis en évidence l'erreur de la
représentation occidentale qui en faisait des contemplatifs irréalistes: «Althoug they are
sentimentally attached to their livestock, they live off them physically, socially and morally
and if their attitude towards them were not realistic they would long since have disappeared
from the map of Africa »2, ou des passéistes rétifs au changement : « Il y a si longtemps que
l'on considère les pasteurs nomades comme les représentants d'une formule sociologique
obsolète, en tous cas condamnée à court terme, que l'on devrait commencer à s'étonner qu'ils
se soient maintenus jusqu'à nous »3; de fait, les éleveurs nomades illustraient avec obstination
1 P.Veyret, La géographie de l'élevage, Gallimard, 1951
2 M. Dupire, « The Fulani. Peripheral markets of a pastoral people. », Markets in Africa, eight subsistence
economies in transition, Doubleday and co, °1965
3 F.Pouillon, « Sur la "stagnation" technique chez les pasteurs nomades", Cahiers de l'Orstom,26,1990, p
173-192
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« un cul-de-sac sociologique» 1, pour une sociologie évolutionniste. La voie théorique ouverte
par la thèse de Khazanov a été empruntée largement par des travaux démontrant les facultés
de reproduction et d'adaptation, mais aussi les limites de l'efficacité des sociétés pastorales.
Notre but est de comprendre, à travers un exemple précis, les ressorts des adaptations
économiques et sociales, avec, contre, ou sans l'intervention extérieure des politiques. Il
s'agit, au fond, de comprendre de quoi est faite l'économie pragmatique tissée entre les
pratiques des agents et les interventions des politiques économiques.
Les politiques économiques
L'élaboration des politiques économiques obéit à des forces mêlées de raisons, de
compromis, d'intérêts selon un processus qui n'est ni linéaire, ni unilatéral. Sur ce point, nos
enquêtes de terrain doivent beaucoup aux travaux de l'équipe INRA/IRAM, analysant le
rapport entre les politiques affichées et les politiques réelles. Cette approche met en évidence
les logiques nationales des Etats qui s'appuient sur la doctrine du développement régional;
elle montre aussi que la politique économique est le lieu de compromis entre l'Etat et ses
bailleurs de fonds étrangers aussi bien qu'entre les différents intérêts locaux.
Composite, la politique économique d'élevage en Afrique a pour autre caractéristique une
nette continuité par rapport aux politiques passées. Les modes et les thèmes dominants du
développement en général changent, mais on ne repère guère de rupture politique entre les
méthodes des politiques coloniales d'élevage et celles des politiques nationales, à l'image de
la transmission plutôt tranquille des modes d'administration et des relations politiques franco-
africaines dans cette région.
Ces traits caractéristiques du rapport des politiques aux réalités pastorales apparaissent
clairement lorsque sont distingués quatre niveaux d'analyse: les représentations sous-jacentes
et implicites, le discours, les mesures prises par les politiques, les faits observés.
Cette grille de lecture s'écarte de l'opposition théorique macro/micro-économie. Une fois
montrée la concurrence macro-économique, et rappelés, au niveau micro-économique, les
schémas de l'organisation en filière ou en réseau, du commerce du bétail, il reste à savoir ce
1 L'expression est de Geliner dans sa préface à Khazanov, Nomads and the outside World, 1984
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qui se transmet entre ces deux niveaux conventionnels d'analyse. Par là, politiques et éleveurs
communiquent aussi bien des pratiques que des représentations.
Plutôt que de deux niveaux d'analyse, il s'agit de deux mondes, tous deux limités et
complexes, où les agents suivent des déterminations d'ordres divers, et où les phénomènes
collectifs et les ordres de grandeur agrégés dépendent en partie des pratiques des agents.
L'élaboration des politiques met en oeuvre des intérêts sectoriels particuliers même si, à notre
avis, la politique économique ne se résume pas à la recherche égoïste de rentes privées. Quant
aux pratiques locales, elles sont déterminées, aussi, par des décisions et par des faits de
structure.
En complémentarité avec la recherche des médiations pratiques entre ces deux sphères, la
notion de trajectoire montre bien les processus socio-économiques par lesquels se réalisent les
options des pasteurs et des politiques. Trajectoire et non stratégie, parce que les objectifs
individuels ne sont qu'une partie des processus que nous cherchons à montrer. La notion de
stratégie, que les recherches de développement ont appliquée aux agents, a eu la grande vertu
de leur reconnaître des raisons d'agir, et elle a servi à mettre en évidence des rationalités
diverses. Mais cette notion ne rend pas compte de notre sujet car les trajectoires des éleveurs
sont non seulement géographiques, du Seeno frontalier entre le Mali et le Burkina, à la savane
arborée du nord de la Côte d'Ivoire, mais encore sociales et économiques, à travers les aléas
des modes de vie qui sont toujours reliés à l'élevage de près ou de loin, pratiquement ou
idéologiquement. D'une génération à l'autre, les trajectoires combinent des stratégies, des
hasards, des choix de survie que la force des choses a transformés en destins.
Formation sociale et Etat
Malgré des ressemblances a priori avec des situations de reproduction de formations
sociales dominées, la population pastorale peule au nord de la Côte d'Ivoire ne se prête pas
vraiment à un débat sur les relations entre une communauté et un Etat, faute de communauté.
Certes, les travaux sur les relations entre formations sociales et pouvoir d'Etat ou de marché
sont utiles ici, ainsi que les notions de dépendance, mais sous des réserves importantes : les
campements peuls ne constituent pas une communauté formelle, car ils ont des nationalités
9
1
i
1
-1
1
1
1
1
1
1j
j
1
!
1
1
différentes et leurs contacts sont très sélectifs avec leurs représentants officiels. Leur présence
« est plus un produit de l'événement qu'un fait de la structure »1. L'identité collective existe
pourtant, y compris à travers des tendances fissionnelles : les références à la situation présente
et les solutions d'avenir possible sont envisagées systématiquement à titre individuel par les
" --
éleveurs, qui revendiquent également l'autonomie de leur gestion pastorale, mais leurs
appréciations se rejoignent. De plus, les éleveurs partagent des références à un terroir
d'origine et à une idéologie commune, qui rassemble des valeurs, pastorales et musulmanes,
et des pratiques de prêt de bétail.
Les rapport décisifs pour comprendre les médiations économiques et sociales entre les
différentes sphères semblent situés plutôt entre les éleveurs et leur environnement social et
économique, qu'entre eux et le pouvoir d'Etat. Nulle part, les sociétés pastorales ne forment
une société autarcique. Au nord de la Côte d'Ivoire, la société pastorale des Peuls immigrés se
constitue suivant des tensions communes qui ne l'empêchent pas d'être traversée par de
nouveaux clivages économiques: les relations entre les bouviers salariés peuls et les
propriétaires de troupeaux, qu'ils soient Peuls ou Sénoufos, déterminent de plus en plus
l'organisation de l'élevage2• Les circonstances de l'installation de ces éleveurs au nord du pays
en font un groupe qu'on peut difficilement qualifier de groupe réel, tant par leur dispersion
géographique que par l'autonomie qu'ils revendiquent. Par ailleurs, les producteurs extensifs
peuls forment une société économiquement de plus en plus hétérogène3•
1 E. Terray, L'homme, 1969
2 Sur l'évolution du salariat des bergers au nord de la Côte d'Ivoire, on peut lire Arditi et Pescay « Etude
socio-économique des paysans propriétaires de taurins au nord de la Côte d'Ivoire », Sedes, 1978 ; Bernardet
« Eleveurs et agriculteurs en Côte d'Ivoire: spécialisation et complémentarité », Dynamique des systèmes
agraires, 1992 ; Bassett 1993.
3 Bonfiglioli, "La spécificité peul doit être désormais située dans le contexte des clivages nouveaux qui
apparaissent en Afrique, au-delà de toute catégorie ethnique, entre un milieu rural en train de se prolétariser et
d'être dépossédé de ses propres moyens de production et une nouvelle élite urbaine, qui accède à un contrôle de
plus en plus grand de la terre et des animaux", cité par J. Swift, Les grands thèmes du développement pastoral et
le cas de quelques pays africains, FAD, 1988
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Néanmoins, ils vivent dans un espace occupé et parfois conflictuel, et la notion de
constitution ethnique proposée par Barth1 éclaire les relations que tous les groupes voisins ont
instaurées entre eux sur cet espace, et qu'ils reconstruisent en permanence.
La définition identitaire est une notion incontournable dans cette approche de la société
pastorale; et nous verrons que l'investissement dans le bétail représente pour les citadins un
intérêt culturel autant qu'économique. Cependant, notre questionnement porte davantage sur
les conditions d'une intégration légitime des populations à l'économie.
Les manifestations de la politique économique peuvent être diffuses, indirectes, et les
éleveurs peuvent y réagir sans les identifier comme telles. Aussi notre hypothèse est qu'il n'y a
pas « les éleveurs contre l'Etat », quelles que soient les formes de résistances et d'initiatives
qu'on observera, mais un espace de transformation des modes de vie des éleveurs et de
l'intervention de la politique économique.
Les éleveurs et le marché, d'une part, les éleveurs et les politiques économiques, d'autre
part, sont les deux thèmes choisis pour traiter la question de cette intégration à l'économie.
Les éleveurs, le marché et la stabilité
Le premier axe retenu relie les éleveurs au marché: celui-ci peut·il garantir la stabilité
économique et sociale des éleveurs?
Les travaux sur les marchés et les échanges abondent: depuis que l'anthropologie
économique a relativisé l'ampleur des échanges marchands dans les économies agricoles, et
révélé la place des formes d'échanges réciproques et redistributifs2, des avancées théoriques
ont eu lieu sur la place variée, centrale ou périphérique, des marchés dans diverses sociétés3,
puis les travaux ont ouvert en quelque sorte ces marchés et ces sociétés sur l'extérieur, en
étudiant les capacités d'adaptation des circuits marchands africains aux bouleversements
1 F. Barth, Ethnie groups and boundaries. The social organization ofculture difJerence, 1969, introduction
traduite, PUF, 1995
2 K. Polanyi, La grande transformation, 1944, réed. Gallimard, 1983
3 Bohannan et Dalton, Markets in Africa, eight subsistence economies in transition. New York, Doubleday
and Co, 1965
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politiques et économiques coloniaux, introduisant dans l'analyse les variations d'échelles et
les rapports de domination1•
Les travaux sur les échanges semblaient posés sur des bases définitives, jusqu'à ce qu'une
tendance récente de l'économie remette en cause la conception qui fait du marché une enclave
moderne encastrée dans un univers régi par la socialité. Le modèle néo-classique a démontré
sa capacité d'intégration théorique des critiques, en étendant, dans ses versions enrichies, les
outils conceptuels d'offre et de demande là où n'existe pas de forme apparente d'échange
marchand, notamment en introduisant l'approche contractuelle dans la représentation des
organisations sociales. Sans nier la réalité des relations marchandes, les économistes des
conventions refusent le « mythe du marché universel »2.
Ces travaux théoriques ne concernent que très rarement les économies agricoles, dont
l'enjeu politique et théorique a fortement régressé au profit des entreprises et des
organisations sociales des pays du nord. Néanmoins, de nouveaux travaux sur le commerce
participent à cette mouvance, en introduisant la notion de pratiques redistributives sociales et
économiques, et en prenant en compte le poids des organisations collectives comme un
facteur déterminant pour les échanges.3.
La notion de conversion, utilisée déjà par Bohannan et Dalton4 pour expliquer les
investissements sociaux des commerçants, sert également à mettre en système les domaines
d'activité, en montrant que «toute forme d'échange est indistinctement économique et
sociale et qu'il n'y a guère de raison pour évacuer de la sphère économique les usages
redistributifs ou les charges destinées à établir puis à faire apercevoir des inégalités de
position sociale»5•
1 C. Meillassoux, The development ofIndigenous Trade and Markets in West Africa, 1971
2 O. Favereau, « Evolution récente des modèles et des représentations théoriques du fonctionnement du
travail », Structures du marché du travail et politique d'emploi, Syros, 1988
3 « A consensus is now emerging that agentless structure versus structureless agency is a false dilemna and
that this long-standing dualism has now to be set aside in favour of theories that permit reciprocal interaction
between the individual and the social setting. The argument here is owed to Giddens (1984), but many others,
including Lawson (1985), Hodgson (1988), and Dearlove (1989), have endoresed il. » Toye, « Is there a new
Political Economy of Development ? », States or markets? 1993
4 ibid.
sE. Grégoire, P. Labazée, Grands commerçants d'Afrique de l'Ouest. Logiques et pratiques d'un groupe
d'hommes d'affaires contemporains, 1993
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Les comportements d'agents sur le marché sont mis en relation avec la structure sous un
autre angle, par des travaux sur les échanges régionaux et les politiques agricoles l , qui
montrent comment les réseaux commerçants s'adossent aux disparités des politiques
commerciales et monétaires des Etats pour orienter les flux régionaux de produits, des
céréales aux marchandises manufacturées.
Quant aux éleveurs, ils sont longtemps restés déconnectés du marché, en théorie du moins.
Le commerce régional du bétail a fait l'objet de nombreuses études, écrits administratifs
coloniaux, expertises pour le développement, travaux de recherche; les descriptions des
réseaux de commerçants de bétail sont précoces2, mais les éleveurs sont restés à part, décrits
comme des producteurs contemplatifs rétifs au marché.
Progressivement, leur réalisme économique a été démontré, ainsi que les raisons à la base
de leur gestion, ensuite la description de leurs relations d'échanges les a reliés à l'extérieur et
au marchë. Une analyse historique des politiques administratives, des circuits marchands et
des stratégies des éleveurs d'Afrique de l'Est4 a mis en valeur l'évolution parallèle des
pouvoirs publics et des systèmes d'élevage. Ces travaux de recherche ont en quelque sorte
replacé les échanges à la portée des éleveurs, en leur attribuant une rationalité globale et des
raisons pratiques d'échanger qui leur sont propres.
Leurs relations au marché sont doublement marginales: les éleveurs occupent à titre
individuel une place réduite sur les foirails à cause du nombre restreint des bêtes qu'ils
vendent et leur pouvoir semble plus faible que celui des commerçants, grands organisateurs
des échanges. En sens inverse, les ventes de bétail au marché ne représentent qu'une partie
des échanges auxquels se livrent les éleveurs. Pourtant, il serait sans doute impossible de
qualifier actuellement de périphérique le rôle du marché pour les éleveurs transhumants de
Côte d'Ivoire, comme cela était le cas pour les Peuls du Niger dans les années 1960. La
distance affichée et en partie réelle des éleveurs vis-à-vis du marché n'exclut pas une relative
efficacité, notamment dans le pouvoir de rétention du bétail. Elle leur garantit aussi une marge
1 IRAM-INRA-UNB, ibid.
2 Larrat, « Problèmes de la viande en A.O.F », 1955
3 Khazanov, 1984, idem.
4 Kerven, Customary Commerce: a historical Reassesment ofPastoral Livestock Marketing in Africa, 1992
13
de sécurité par rapport aux fluctuations des cours, contrairement à l'idée reçue selon laquelle
le manque d'anticipation des ventes rend les éleveurs dépendants.
Il faut distinguer un comportement spéculatif, propre aux commerçants, et la capacité de
profiter des opportunités marchandes, que les éleveurs recherchent, mais dont ils n'ont pas
toujours les moyens.
Bien que les liens des éleveurs au marché soient occasionnels, ils intègrent des éléments
de plusieurs niveaux: non seulement l'organisation locale des agents sur le marché, mais la
structure de l'approvisionnement national en viande, avec les fortes importations de viandes
congelées européennes dans les années 1980, ou la répercussion de mesures politiques telles
que la dévaluation.
Les effets des politiques: la fin des certitudes
Un deuxième axe de médiation relie les éleveurs et les politiques économiques. Il soulève
également deux questions.
En effet, les méthodes d'évaluation des politiques, telles que la méthode des effets, sont
utilisées dans un cadre de référence très précis et dans une optique interventionniste, et n'ont
pas pour vocation de rendre compte de transformations générales à moyen terme. Or, ces
méthodes, élaborées pour perfectionner des schémas de développement, se basent sur des
données chiffrées vis-à-vis desquelles la prudence est systématiquement invoquée en exergue,
ce qui, le plus souvent, n'empêche pourtant pas, voire justifie, les conclusions les plus
catégoriques, parées d'une autorité pseudo mathématique. Cette autorité du chiffre passe pour
scientifique au prix d'une simplification des réalités sociales; elle contribue aussi et surtout à
construire implicitement une légitimité aux politiques de développement. Les travaux de
l'équipe multidisciplinaire Arnira entre 1975 et 1990 ont mis en évidence notamment ce
double glissement scientifique et politique, et ont soulevé des questions générales de
méthodologie du développement.
Mais l'incertitude est une notion en progrès à un autre niveau. C'est, selon Chevassus-
Lozza et Valceschini l , l'une des principales notions introduites par les économistes des
1 Note nd , INRA.
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conventions dans la représentation du marché: «Deux concepts, d'incertitude et
d'incomplétude, remettent en cause le fonctionnement du paradigme standard et conduisent à
l'introduction de la convention comme gestion de cette incertitude ».
D'autre part, le perfectionnement des appareils d'évaluation et de décision accompagne
une croissante incertitude sur les effets des politiques 1
Cette incertitude remettra tôt ou tard en cause une base fondamentale de la légitimité des
décisions politiques. En attendant, sur le terrain, l'incertitude et la légitimité en crise
apparaissent d'une façon disjointe. Mais elles nous semblent éclairantes à propos des relations
entre les différentes sphères.
4) Méthode
La communauté d'éleveurs peuls immigrés à partir des années 1960 au nord de la Côte
d'Ivoire représente entre 20000 et 400002 personnes. Dans les recensements nationaux, la
population transhumante est confondue avec la population étrangère. Jusqu'en 1994, les
éleveurs transhumants ont été appelés à voter au même titre que les autres étrangers, et ils sont
relativement identifiés, malgré leur dispersion en brousse et une mobilité qui rendent difficile
leur recensement; pendant les semaines encadrant les élections, des chiffres tracés à la craie
sur certaines habitations signalaient le passage des agents du recensement dans les
campements de brousse.
Les traces de l'adaptation des pasteurs au milieu naturel économique, social et politique
sont relativement faciles à retrouver; de plus, la Côte d'Ivoire a bénéficié pendant quelques
années des moyens d'une ambitieuse politique d'élevage et dispose à la fois d'une zone de
production, et d'un important marché côtier de consommation de viandes africaines et
européennes. Ces caractéristiques ont déterminé le choix du terrain de l'enquête dans la région
du nord de la Côte d'Ivoire.
1 « Only partially obscured by the mountain of paper the development generates, a striking tension is
materializing. On the one hand, for most observers the world seems ever more uncertain. At the same time,
development decisions makers insist on ever higher levels of certainty before they will release funds and
undertake programs» Samoff, « Chaos and Certainty in Development », World Development, 24, 1996
2 Le rapport Sodepra 1992 recense 20 000 personnes, sur la base de 1500 campements. La GTZ estime la
population peule rurale à 35 000 ou 40 000 personnes plus 5 000 bouviers peuls salariés chez les cultivateurs
sédentaires (Kientz 1993).
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Une première identification des zones d'enquête et des campements s'est faite en utilisant
les données produites par le service de la Sodepra l concernant l'élevage transhumant: par
rapport à la perception nationale, qui représente dans tout le nord du pays des éleveurs peuls
en mouvement, cette typologie, afin d'être opératoire, distingue quatre régions principales: la
région comprise entre Korhogo et la frontière nord, la zone dense autour de Korhogo, la
région au sud de cette ville, et la zone plus lointaine de l'Est, autour de la ville de Bouna.
C'est sur cette base que les premiers lieux d'enquête ont été choisis. Par la suite, des traits
complémentaires sont apparus indépendamment de cette grille, orientant l'enquête davantage
vers la zone frontalière.
En brousse, les interprètes furent d'anciens « informateurs» peuls employés dans le
service « Transhumants» de la Sodepra-nord.
La diversité des lieux, des situations et des personnalités de ces interprètes a permis de
faire la part, chez les éleveurs, entre un accueil simplement courtois et des relations
sensiblement plus amicales. D'une manière générale, leurs relations semblaient meilleures que
celles d'autres animateurs de la Sodepra-nord avec les villageois qu'ils étaient chargés
d'encadrer. La marque laissée par les structures d'encadrement est sans doute décisive: alors
que les « animateurs» villageois avaient pour tâche d'encadrer, de développer certaines
activités, de persuader, les « informateurs» servaient de médiateurs, recueillaient des
informations, et suivaient sans mal apparent le rythme des éleveurs qu'ils visitaient.
L'essentiel des deux séjours, du 2 mars au 15 décembre 1994, puis du 24 janvier au 7
juillet 1995, s'est déroulé au nord de la Côte d'Ivoire, autour de Korhogo.
Les entretiens ont eu lieu dans trente campements (Carte 1, Localisation) visités plusieurs
fois; ces informations ont été complétées au moyen des fiches établies par les enquêteurs
entre 1993 et 1994 sur 94 autres campements dans les sous-préfectures de Diawala, Ouangolo,
Korhogo, Doropo, Bouna, Ferké, Sinématiali. Cependant, à cette époque, les conditions de
leur travail étaient déjà précaires et les renseignements sont très incomplets.
1 Sodepra : Société pour le développement des productions animales.
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Par la suite, l'enquête a été poursuivie en ville, auprès de propriétaires de bétail.
Les campements (gure) sont facilement identifiables, isolés dans la savane arborée, parfois
au milieu du maïs. Des champs, des greniers, des habitations presque toutes en dur attestent
d'une relative stabilité
Un certain équipement en vélos ou en mobylettes confirme l'impression de l'ancrage, par
les petits déplacements alentour qu'il suggère: cet équipement est trop lourd ou trop léger
pour de grands transhumants, a fortiori pour des nomades. Pourtant, il est impossible de se
baser sur cet ensemble pour donner un recensement de la population transhumante à la fois
précis et durable.
En effet, un campement rassemble entre 1 et 14 cours (galle); malS cette taille
exceptionnelle n'est pas durable. De plus, la taille d'un campement varie si une ou plusieurs
familles s'y ajoutent ou déménagent. Les nouveaux venus s'installent dans d'éventuelles cases
vides ou en construisent de nouvelles. Les visiteurs de passage se succèdent. L'ancienneté des
cours d'un campement s'étage parfois entre 3 ans, pour les derniers arrivés, et 19 ans, pour les
premiers ou les fondateurs du campement. Dans la sous- préfecture de Mbengué des éleveurs
étaient installés en 1992 depuis 23 ans à la même place. Cette forte variabilité de la taille des
campements exclut l'extrapolation.
Des entretiens répétés étaient nécessaires, autant pour compléter les questions que pour
avancer dans ce qu'on ne pouvait pas dire d'emblée. Les deux aspects étaient d'ailleurs liés:
dans ses détours, le cheminement de l'enquête croisait la bonne volonté des interlocuteurs. Le
questionnaire préparé est rapidement devenu obsolète dans les campements revus, et a été
retenu comme aide-mémoire partiel dans les campements visités par la suite.
Au cours des entretiens, la réalité structurée et dynamique des interlocuteurs éclairait ou
balayait les constructions ex ante. Naturellement, il n'avait jamais été question de composer
un puzzle de réponses factuelles élémentaires, sorte d'éléments agencés comme les arguments
d'un raisonnement préparé; mais les notions de migration et de frontières, en particulier, ont
été modifiées par les récits. La distinction ex ante entre les informations factuelles et
subjectives s'est révélée erronée: les récits portaient fortement une représentation dont il
fallait faire la part.
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Deux fils conducteurs étaient suivis autant que possible:
• les liens entre les événements, à savoir la logique explicitée, ou le fil des événements
racontés: certains récits mettaient davantage en valeur le rôle des événements ou des
contraintes externes, d'autres insistaient sur l'évolution du groupe familial.
• les liens tissés par les relations économiques, familiales, amicales, ces liens entre deux
individus n'engageant qu'eux-mêmes ou impliquant une organisation, telle que la cour,
le campement, ou l'hypothétique communauté: des expériences individuelles
renseignaient sur l'organisation du groupe et sur la signification de l'engagement
individuel.
L'un des moments gratifiants a été d'entrevoir le balancement entre les niveaux individuel
et collectif. Pour expliquer l'échec ou la réussite des tentatives d'association entre éleveurs,
les réticences, les réserves ou les affinités évoquées rappelaient en certains points la thèse de
Paul Riesman1, selon laquelle, le bien commun n'existant pas chez « les Peuls », on s'entraide
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par affinité et pour faire plaisir à quelqu'un en particulier. Cependant les modalités d'habitat,
d'accès aux ressources en eau et les déplacements de transhumance ont pris une dimension
collective.
Le terrain de cette enquête ne pouvait pas se limiter à un terroir. Son questionnement
exigeait des investigations en plusieurs lieux stratégiques: des lieux de référence pour les
éleveurs (le terroir d'origine au Burkina, les marchés, les pistes de transhumance), et d'autres
gisements d'infonnation (archives nationales, administrations nationales).
Le nord de la Côte d'Ivoire, nouveau foyer de la société en constitution des éleveurs
transhumants, invitait à poursuivre les origines; deux voies s'ouvraient.
• Les souhaits et les idéologies pastorales transparaissent et s'expliquent sur plusieurs
générations. En prêtant attention aux références des éleveurs à leur parcours familial,
nous avons eu l'impression de retrouver la cohérence interne que Bonfiglioli2 avait
trouvée à l'échelle d'un groupe réduit, dans les réponses apportées aux contraintes.
1 P. Riesman, Société et liberté chez les Peuls djelgôbé de Haute Volta .. essai d'anthropologie
instrospective,1974
2 Bonfiglioli, Dudal, Dudal, histoire de famille et histoire de troupeau chez un groupe de Wodaabe du
Niger, UCP, 1988
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• Cette communauté installée depuis une trentaine d'années en Côte d'Ivoire se définit
par rapport à un territoire d'origine commun, dans une région frontalière du Burkina et
du Mali, où nous sommes allée pour mettre en relation les deux espaces.
Cette trajectoire s'est poursUivIe aux archives nationales d'Abidjan, complétant de
premières recherches faites aux archives d'Aix-en-Provence, puis au Burkina Faso, à Nouna et
Barani, foyer du départ des parents, parfois des grands-parents des éleveurs peuls actuellement
en Côte d'Ivoire. Les éleveurs peuls de Côte d'Ivoire se réfèrent surtout à l'autorité politique
et aux conditions naturelles, c'est donc sur ces points que les entretiens se sont portés, au
Burkina.
Si le paysage du terrain montre la surface de la collecte: monologues totalisants, récits
partiels, dialogues, observations d'événements ou de situations.. .les moments forts sont les
accidents de ce terrain, à chaque pressentiment d'une trouvaille significative, chaque
avertissement d'indice. Le discours lisse qui était offert en certaines occasions, est parfois
devenu plus substantiel. L'attention changeait alors de qualité avec le sentiment « d'accrocher
quelque chose », sans toutefois pouvoir toujours l'élucider.
5) Plan d'exposition
L'histoire des politiques d'élevage en Afrique est un gisement de représentations,
d'héritages, de constitutions de corps professionnels, de pratiques, de construction de
légitimités d'intervention. Sous une superstructure vétérinaire permanente jusqu'à ces toutes
dernières années, les réalités pastorales ont connu quelques ruptures, peu prises en compte par
les politiques, jusqu'à ce que la crise du financement international bouscule aussi le secteur de
l'élevage dans les politiques de développement. La première partie présente quelques traits
des politiques d'élevage dans l'A.O.F., qui était alors l'espace de référence pour
l'administration coloniale, depuis les programmes ambitieux des années 1910, puis ceux des
Etats indépendants, jusqu'à la remise en cause des certitudes des années 1980, avec la montée
en puissance et la problématisation scientifique des notions de désordre, d'incertitude, ce en
quoi les politiques d'élevage suivent une tendance générale, de l'économie aux sciences
naturelles.
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La deuxième partie opère un recentrage sur la Côte d'Ivoire depuis les années 1970, afin
d'analyser plus concrètement les discours et les pratiques de la politique économique
d'élevage: ce pays offre l'intérêt d'avoir disposé, pendant un temps, des moyens financiers
appropriés à une politique ambitieuse. Dans les années 1970, les investissements publics pour
le développement agro-industriel dans le nord du pays ont participé à une reprise en main
politique du territoire national. Puis, le développement de la crise internationale, déclenchée
d'abord à la fin des années 1970 dans les pays du Sud avec l'épuisement du système de
financement public, puis dans les pays du Nord, a rendu la Côte d'Ivoire plus vulnérable aux
conditions extérieures, et l'approvisionnement national en viande au cours des années 1980 a
reflété cette extraversion accrue; cependant le gouvernement préserve naturellement une
nécessaire marge d'action officielle et officieuse.
La ligne générale de la politique économique IVOlnenne, ponctuée en 1994 par la
dévaluation du F CFA, affichait depuis le début des plans d'ajustement structurel, en 1981, un
soutien net aux productions agricoles d'exportation, mais le marché ivoirien du bétail et de la
viande ne s'est rétabli qu'à partir de l'application d'une protection douanière en 1993.
La troisième partie est consacrée aux réalités observées autour des éleveurs transhumants
au nord de la Côte d'Ivoire. Elle poursuit le cheminement qui, de l'histoire à l'économie
actuelle des politiques d'élevage, recherche les médiations à l'oeuvre entre les politiques et le
terrain, en insistant plus ou moins sur les représentations, les discours et les pratiques, puis les
faits.
Le cadre de référence pertinent pour les éleveurs ne correspond pas à celui des politiques
économiques. Il est nécessaire d'identifier ce qui apparaît déterminant pour les agents, et qui
influence leur organisation économique et sociale.
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Introduction
Quelle alchimie quotidienne crée l'une des possibles histoires à venir, à partir des mesures
fiscales, des projets de développement, des programmes d'ajustement structurel des uns, et du
savoir-faire, des ruptures tranchées ou des oublis insensibles, des adaptations limites des
autres? Pour répondre à ces questions, nous avons été amenée à partir d'une analyse
historique de la politique économique d'élevage.
Est-il excessif de parler de deux histoires parallèles, celle des populations et celle des
administrations, coloniale puis nationale? Comment comprendre la méconnaissance et la
production d'une connaissance sous-jacente à l'intervention de l'administration, puis au
développement, enfin aux politiques économiques?
Cet écart, que l'analyse des logiques respectives laisse pressentir entre les représentations,
les actions, les objectifs des éleveurs et ceux des administrations successives, permet-il
fmalement une compréhension synthétique du passé?
Le premier chapitre se clôt aux alentours de la deuxième guerre mondiale: pour les
populations pastorales, celle-ci est marquée essentiellement par les réquisitions d'hommes et
de bétail; pour l'administration coloniale, c'est le tournant du mode de financement des
colonies, avec la création, immédiatement après-guerre, des crédits du F.I.D.E.S. Dans le
domaine de l'élevage, les modèles de développement diffusés reposent sur l'intensification
des techniques.
Pendant cette période, dans quelle mesure la politique coloniale de l'élevage en Afrique
s'est-elle articulée avec la politique métropolitaine? Comment s'est-elle adaptée aux
contraintes spécifiques de l'administration et du terrain colonial? Enfin, quelles sont les
représentations coloniales affleurantes, et quel rôle ont-elles joué dans l'élaboration de la
politique économique?
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CHAPITRE 1
DE LA PREMIERE GUERRE AUX REQUISITIONS DE LA DEUXIEME
GUERRE MONDIALE
11 L'articulation de la politique coloniale d'élevage à l'économie de la
métropole
a) Les projets d'approvisionnement métropolitain en viande
Autour de la première guerre mondiale ont fleuri les premiers projets, et les plus
ambitieux, d'amélioration génétique, et d'exploitation économique du cheptel africain. Les
ressources du Sahel passaient pour être inépuisables, et l'on ne se posait pas la question de
savoir si leur appropriation était légitime car on ne s'intéressait aux éleveurs que d'un point de
vue très exotique.
L'élevage intéressait les politiques coloniales dans la mesure où l'on pouvait créer et
contrôler une filière commerciale destinée à approvisionner les villes, y compris et surtout
celles de la métropole. Dès la fin du XIXème siècle, administrateurs coloniaux et politiciens
français ont caressé le projet d'importer en France de la viande à moindre coût.
En 1918, un haut responsable de l'administration coloniale comptait sur l'exploitation du
cheptel africain pour ravitailler la métropole et s'affranchir du même coup des fournisseurs
étrangers habituels plus coûteux. L'argument économique et politique n'était pas négligeable
devant une assemblée française. On annonçait que ce prélèvement devait aussi contribuer à la
mise en valeur économique des colonies, comme une clause obligée, mais plus vague.
"Le ravitaillement de la France est actuellement l'une des questions les plus
préoccupantes; la diminution en nombre, en poids et en qualité de notre cheptel
national d'une part et l'accroissement de la consommation de chaque français
d'autre part, principalement des hommes, par suite de l'habitude contractée
journellement pendant quatre ans de guerre par nos poilus, nous oblige à recourir
dans une large mesure à l'importation de viandes frigorifiées provenant surtout de
l'Australie ou de la république d'Argentine. Ainsi la France ne doit pas hésiter à
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mettre en valeur les ressources que peut lui offrir le cheptel de ses colonies.
L'exploitation rationnelle de ces ressources par trop négligées jusqu'alors
permettrait de réduire les achats de viande effectués à l'étranger, tout en faisant
bénéficier les colonies d'un important apport de capitaux provenant de la
métropole."
(Henri Cosnier,1918)1
Cette dernière promesse n'était guère contraignante, car "l'exploitation rationnelle"
évoquée par Cosnier était une simple réquisition: « On nous faisait conduire nos boeufs
jusqu'à Kaolack. On les prenait sans aucune contrepartie. On les tuait, puis on les mettait en
conserve pour les donner aux soldats. »2
La conviction que les ressources étaient abondantes et aisément disponibles a certainement
facilité le démarrage de projets grandioses d'exploitation, tels que le train transsaharien,
devant acheminer entre autres choses le bétail du sahel vers les côtes sénégalaises, ou l'usine
de conserve de Lyndiane.
Quelques industriels convaincus ont tenté d'organiser une filière privée: depuis qu'en
1909, 1 500 boeufs du Sénégal et du Haut-Sénégal Niger avaient été admis en franchise en
métropole, le gouvernement évoluait prudemment vers une politique d'approvisionnement
africain en viandes. Les coûts de transport étaient un élément favorable au commerce: dans
une étude de 1911, l'administrateur Camille Pierre indiquait qu'à qualité égale, un bovin sur
pied coûtait 65 à 120 francs à Dakar, 300 à 350 francs à Marseille, le frêt coûtant 27 francs le
mètre cube au milieu de la première guerre mondiale. Cependant la tentative d'importation de
bétail sur pied, en 1911 à Marseille, fut un fiasco: arrivé en mauvais état, le bétail ne trouva
pas d'acquéreur. Les importateurs s'intéressèrent alors davantage à la viande en conserve.
En deux visites dans le Saloum en 1912 et 1913, Pierre avait convaincu un industriel du
Havre, Mr de Chanaud, d'investir dans la construction d'une usine de conserve à Lyndiane.
1 M Cosnier était commissaire général du gouvernement à l'agriculture pour l'A.F.N. et les colonies.
2 M. Mbodj, «Un essai d'implantation agro-industrielle coloniale au Sénégal: la conserverie de Lyndiane
1912-1919» Entreprises et entrepreneurs en Afrique, 1983
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« L'entreprise est soutenue par la banque Mirabeaud, vieille banque de la haute finance
protestante. Les travaux de la route Kaolack-Lyndiane ont commencé en juillet; l'usine est
inaugurée le premier décembre 1914. »1.
L'usine de conserve de Lyndiane devait être approvisionnée par le Saloum, au moyen du
chemin de fer Thiès-Kaolack. Les chaudières à vapeur Delauney-Belleville fournissaient 375
000 frigories par heure; 2 500 boeufs pouvaient être stockés, soit 350 tonnes de viande, grâce
à 5 000 kg de glace fabriquée chaque jour. 3 000 à 4 000 kg de conserve produits
quotidiennement devaient ravitailler l'intendance. L'usine pouvait abattre 250 boeufs par jour ;
en réalité le maximum atteint pendant une courte période fut de 100 à 200 et l'usine n'a tourné
qu'au tiers de ses capacités. Fin 1916, soit deux ans après son inauguration, l'usine avait
expédié 2 400 tonnes de viande frigorifiée, 1 400 tonnes de cuir et des sous-produits. Le
contrat signé entre Mr de Chanaud et le ministère du ravitaillement n'avait pas été rempli.
b) Les débats métropolitains sur la politique coloniale d'élevage
En France, les premiers débats sur la politique d'élevage naissent à propos des intérêts
métropolitains eux-mêmes, et se tiennent dans plusieurs cercles: législatif à l'Assemblée,
scientifico-industriel à l'Institut du froid, colonial à la Commission de l'Agriculture des
Colonies.
A la fin des années vingt, il n'était déjà plus question de créer un circuit d'importation de
viandes africaines: au contraire l'élevage en métropole craignait la concurrence, y compris de
la part de ses propres colonies.
La productivité de l'élevage augmentait, or déjà l'Algérie et Madagascar livraient tous les
ans à la métropole respectivement 800000 têtes de mouton et 75000 quintaux de viandes
frigorifiées; les représentants des éleveurs français s'inquiétaient de l'éventuelle arrivée des
viandes d'A.O.F. sur leurs marchés.
Cette nouvelle situation remit en cause les politiques de développement de l'élevage en
Afrique; le 6 février 1935, les représentants des éleveurs français et les agents des politiques
d'élevage en A.O.F. s'exprimaient devant l'Académie d'Agriculture. Les discussions les plus
vives concernèrent l'élevage bovin: M. Massé, désigné pour représenter l'Académie
1 M. Mbodj, idem.
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d'Agriculture à la Conférence économique chargée d'étudier les relations commerciales entre
la métropole et la France d'Outre Mer, demandait quels débouchés aurait une production
accrue:
"Ne risque-t-on pas de lancer nos colonies dans une voie dangereuse où elles ne
trouveraient que mécomptes et désillusions si leurs troupeaux se développaient au-
delà de ce qui est nécessaire pour satisfaire les besoins locaux ?"
Ni le président de la Commission, rappelant que beaucoup de colonies souffraient de
malnutrition et que le développement de l'élevage n'y serait que bénéfique, ni M. Moussu,
chef de travaux en pathologie à l'école vétérinaire de Maisons-Alfort, affirmant que "en
A.O.F. la situation de l'élevage est particulièrement rassurante pour l'élevage français", du fait
des prélèvements opérés sur le cheptel à la fin de la guerre et des épidémies de peste (sic), ne
parvinrent tout-à-fait à convaincre M. Beaumont, le président du groupe parlementaire de
l'élevage, et M. Rouy, de l'association des producteurs de viandes, qui menaçaient d'empêcher,
par la force s'il le fallait, l'entrée en France des viandes des colonies.
De leur côté, les partisans du développement de l'élevage africain réclamaient davantage
d'équipement et de moyens en hommes; selon eux les besoins en viande s'accroissaient "en
Côte d'Ivoire, au Togo, au Dahomey, partiellement au Cameroun et toute l'A.E.F., y compris
en Gold Coast et au Nigéria"; grâce à des équipements, "les exportations s'irradieront
forcément de différents côtés, parce que l'effectif en bétail dans la région du Soudan et de la
Haute Volta surtout est très supérieur aux besoins locaux". Finalement l'augmentation de
l'élevage en Afrique fut votée à trois conditions:
• que cette augmentation soit réglée d'après les besoins des populations,
• d'après les possibilités d'exporter dans les pays étrangers,
• et qu'en aucun cas on n'envisage l'importation de viandes coloniales en métropole.
Cette polémique montre comment les frontières internes de l'empire colonial pouvaient
être effacées ou soulignées au contraire selon les impératifs de l'économie: pendant la pénurie
de la première guerre mondiale, la métropole se fournissait naturellement dans les colonies et
les frontières disparaissaient; en 1931 au nom de la solidarité obligée, on alla jusqu'à
ponctionner les populations sahéliennes d'une aide spéciale pour les populations sinistrées du
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midi de la France l ; mais lorsque la production métropolitaine craignit la concurrence, la
France put employer son pouvoir politique à se protéger contre ses colonies comme elle le
faisait vis-à-vis de l'étranger, et plus efficacement encore, dans la mesure où la gestion de la
production coloniale dépendait d'elle.
Ce cas souligne aussi le rapport inégal, et ici conflictuel, entre l'objectif économique de
protéger la production métropolitaine et le souci d'approvisionner les villes africaines en
viandes, qui lui fut explicitement subordonné.
Les débats sur les affaires coloniales reflétaient également les thèmes de politique
intérieure; à titre d'exemple de l'utilisation des débats coloniaux dans les relations entre les
industriels et l'administration, nous citons des extraits du discours prononcé en février 1944
par le directeur de l'Institut International du Froid, Monsieur Piettre, par ailleurs membre de
l'Académie d'Agriculture. Dans sa diatribe, l'enjeu du pouvoir se trouve indéniablement en
France:
« Pendant longtemps les Français ont négligé leur empire, le considérant comme
un champ d'activité pour les soldats et une lourde charge pour la métropole. Il a
fallu deux guerres et une active propagande pour attirer l'attention... Contre
l'obstination aveugle de politiciens à vue bornée et mesquine, les efforts
d'administrateurs inlassables d'activité et de dévouement, les populations
pacifiées et moralement élevées par des missionnaires admirables de patience et
d'abnégation. Au cours de la catastrophe déchaînée en 1914 par la folie des
peuples dits civilisés, on a fait appel à toutes les ressources disponibles de nos
colonies. Pour la viande et les sous-produits: Madagascar, pour les matières
grasses: l'A.O.F., pour le riz: l'Indochine. Débordés par les tâches d'après
guerre, replongés dans les mares stagnantes d'une détestable politique intérieure,
les gouvernements n'ont pensé que par passade aux colonies et à leur mise en
valeur (...)
Suit une longue description de la politique de croisements génétiques:
1 Capitaine Sol, «Situation alimentaire de la colonie du Niger en 1931-1932»
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« A partir de 1930 cette abondante sève se tarit peu à peu et l'arbre du progrès
commence à se déssécher. Insuffisance des crédits, multiplicité et diversité des
tâches entreprises, lassitude, valse des techniciens, orientation nouvelle vers des
buts théoriques alors que les colonies ont surtout besoin d'applications pratiques.
Il faut conclure avec peine qu'en 1939 l'élevage se retrouve au même point qu'en
1919.»
En A.E.F., à Mousso, au Bas Congo, fut installé un centre d'abattage et de fabrication de
viande salée et desséchée suivant la technique des saladeros sud-américains, en 1936.
« Malheureusement Antonetti partit à la retraite et son successeur, M. Renard,
selon la règle en France, ne donna aucune suite aux projets, préférant enseigner
aux Batékés les beautés et les finesses de la législation socialisante en honneur
alors dans la métropole. »
Les causes du retard français sont métropolitaines:
« La politique respectant avec les plus grands scrupules les droits et les traditions
des indigènes et surtout la libre disposition du sol (le communisme agraire), se
refusant à constituer pour l'Etat ces grands domaines où il eut été si facile
d'organiser ensuite les essais d'agriculture ou d'élevage. »
Ce qui est enjeu ici, c'est l'autorisation d'acquérir des concessions sur le modèle de celles
qui existaient dans le Congo belge. En conclusion, M. Piettre prend modèle sur la colonisation
anglaise:
« ...En Rhodésie, cette colonie peut envoyer en Angleterre des chargements non
seulement de boeuf congelé mais aussi de boeuf réfrigéré de qualité très
honorable. Bel exemple de ténacité britannique! ».
M. Piettre vitupère autant qu'il réclame le soutien constant de l'administration, illustrant
les deux faces des relations conflictuelles entre l'administration et les entrepreneurs privés,
lorsqu'il enjoint l'administration centrale d'appuyer « la bonne volonté du Gouverneur Carde,
conscient des problèmes»1•
1 Le gouverneur Carde est pourtant entré en conflit avec les groupes de pression coloniaux, pour avoir refusé
aux entreprises des dégrèvements fiscaux pendant la crise de 1929.
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L'histoire était commune, mais la métropole partageait les rôles, en tenant à distance les
apports extérieurs: les colonies étaient tantôt un objet d'application et d'expansion, tantôt un
auxiliaire plus ou moins intégré à l'histoire économique française. Michel Foucault' a analysé
ce processus d'objectivation et de mise à distance d'une partie de l'histoire, à propos
« des limites, des gestes obscurs, nécessairement oubliés dès qu'accomplis, par
lesquels une civilisation rejette quelque chose qui sera pour elle l'Extérieur; et
tout au long de son histoire, ce vide creusé, cet espace blanc par lequel elle s'isole
la désigne autant que ses valeurs».
Il emploie l'expression « se partager », pour désigner à la fois le processus, et les limites
entre les parties obscures et reniées et les parties que les sociétés se reconnaissent. Dans le
contexte du rapport colonial, les rôles attribués par la métropole aux territoires coloniaux
rappellent ce processus de mentalité collective, étudié par Foucault dans le cas particulier du
partage entre la raison et la folie. Les espaces, les ressources et les dynamiques sociales sont
découpés comme des éléments distincts sur lesquels le progrès devrait opérer; et l'histoire de
la politique coloniale est marquée par ces allers et retours entre l'usage et l'identification.
c) Les ressources coloniales dans la politique économique de
l'Empire
Le rôle attribué aux territoires coloniaux apparaît dans les écrits sur les schémas de
l'organisation administrative et productive tentée dans chacun d'eux.
Parallèlement aux entreprises d'exportation de viande depuis les zones d'élevage,
favorisées par les besoins massifs de la première guerre mondiale, se développe un schéma
qui articule la mise en valeur économique coloniale à la politique industrielle et commerciale
métropolitaine. L'exploitation des matières premières est reliée aux moyens industriels
nécessaires à mettre en oeuvre en métropole: il ne s'agit pas seulement d'approvisionner en
produits finis, mais d'alimenter l'industrie métropolitaine et de renforcer la position
économique française en Europe.
1 M. Foucault, Histoire de lafoUe à l'âge classique, 1976, Gallimard 1991
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En 1916, une « Correspondance relative aux moyens à mettre en oeuvre pour développer
les productions coloniales en vue d'approvisionner la métropole -1916-1917 »1 détaille l'enjeu
commercial des colonies: la France importe de l'étranger des produits que ses colonies
pourraient fournir. Les explications avancées sont le retard industriel de la métropole et la
faiblesse de son équipement colonial: une industrie insuffisante pour traiter les matières
premières; une flotte commerciale trop faible pour transporter les produits à coût aussi bas
que les bateaux étrangers; un manque de marchés judicieusement situés et installés pour
attirer acheteurs et vendeurs.
« C'est avant tout à la France qu'il faut dire: Créez des usines. Organisez des
marchés. Augmentez votre flotte commerciale et vous drainerez chez vous non
seulement le produit de nos colonies mais encore probablement ceux des colonies
étrangères. Et c'est en France que, renversant ce qui existe maintenant, les
étrangers viendront s'approvisionner. »
Dans cette perspective, les possibilités d'exploitation industrielle des productions
coloniales sont prises au sérieux. Dans le domaine des productions animales, l'exploitation
des cuirs est sans lendemain, mais les contrôles de stocks et de qualité de cuirs sont récurrents
et les rapports administratifs régionaux comportent systématiquement un chapitre sur
l'exploitation des cuirs et peaux. En 1924, le syndicat américain des producteurs de feutre
suscite l'attention de l'administration coloniale: le Il juillet 1924, le Gouverneur général par
interim adresse aux Lieutenants Gouverneurs de huit territoires d'A.D.F.2 la copie d'un
questionnaire remis à l'attaché commercial de l'ambassade de France aux Etats-Unis à propos
de la production de poils de bétail en Afrique Occidentale.
Dans la structuration administrative qui s'établit en Afrique Occidentale, la Côte d'Ivoire
se distingue des territoires sahéliens d'élevage. En comparaison avec le Haut-Sénégal Niger,
les ressources ivoiriennes en élevage sont quasi-inexistantes mais le débouché commercial est
prometteur, d'après la lettre écrite par le vétérinaire Aide-Major Derre au Lieutenant
gouverneur de Côte d'Ivoire en 1919 :
1 Archives nationales d'Abidjan
2 Sénégal, Guinée, Côte d'Ivoire, Soudan français, Haute Volta, Niger, Mauritanie, Dahomey.
Correspondance au sujet de la production des poils de bétail en Afrique occidentale.
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« La haute Côte d'Ivoire peut devenir une remarquable région d'élevage et il y a
lieu de favoriser le développement et l'extension du cheptel ; mais il ne faut pas
oublier que l'évolution agricole et industrielle de la zone forestière augmentera les
besoins alimentaires de la colonie dans des conditions telles que l'exportation de
bétail ne peut être envisagée».
Ces lignes anticipent la répartition régionale des activités que le pays connaîtra par la
suite.
Le vétérinaire Derre s'appuie sur ces prévisions pour demander que la politique
commerciale et sanitaire de l'élevage soit adaptée au cas ivoirien: selon lui, l'inspection
sanitaire doit être assouplie, et les tarifs abaissés par rapport au Haut-Sénégal Niger. Enfin, le
développement économique de l'élevage exige une protection commerciale, sous forme
d'entrave à l'exportation.
21 La mise en place concrète de la politique d'élevage, et contraintes
spécifiques au terrain
a) La Côte d'Ivoire, une colonie tardive
Une colonisation d'abord hésitante
La «pacification» de la Côte d'Ivoire fut tardive et difficile. A l'époque où l'on
construisait l'usine de conserve à Lyndiane au Sénégal, en Côte d'Ivoire l'administration
coloniale ne maîtrisait pas tout le territoire et le gouverneur Angoulvant décidait d'en finir
avec « l'utopie pacifique» de son prédécesseur Binger, en imposant de force l'ordre français;
il lui fallut batailler village par village dans le sud jusqu'en 1916 pour « pacifier» durablement
le pays.
A cette époque, la Côte d'Ivoire était surnommée la « Cendrillon de l'Empire ». Le climat
et des difficultés d'implantation lui avaient forgé la détestable réputation de « white man's
grave ».
En 1910, le gouverneur Angoulvant dénombrait 730 européens en Côte d'Ivoire,
population peu nombreuse bien qu'ayant doublé en 7 ans. Mais cela n'avait guère d'importance
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selon lui: le territoire n'avait pas la vocation d'une colonie de peuplement et le critère
déterminant de sa mise en valeur n'était pas l'expansion démographique de la population
blanche mais le progrès du chiffre d'affaires réalisé à partir de ses ressources agricoles.
Les premiers engagements publics avaient été accélérés par la rivalité franco-anglaise: en
1842, quatre ans après la mission de reconnaissance effectuée par Bouët-Willaumez pour le
ministère de la Marine, le roi Louis-Philippe décida de construire trois forts, à Ganaway,
Assinie et Gabou, coupant court aux tergiversations avec la chambre de Commerce de
Bordeaux sur les droits commerciaux à instaurer dans les territoires entrevus. L'Angleterre
restaurait ses possessions sur la Gold Coast voisine, il fallait assurer la présence française. Les
fortins français se limitèrent longtemps à une enceinte de tronc, un blockhaus en bois et des
baraques en planches l . L'influence anglaise domina en Côte d'Ivoire jusqu'à la fin du siècle:
on parlait anglais dans les transactions, on mesurait en yards, on payait en livres sterling. En
1871, la souveraineté française restait toute théorique sur l'ensemble de la Côte d'Ivoire:
Atger raconte que la plupart des Africains n'avaient vu des Français qu'une seule fois, le jour
où ils leur avaient abandonné leurs droits; par la suite ils continuaient de hisser les couleurs
de l'Union Jack chaque fois qu'un bateau passait au large.
Le retard français s'accusait dans les pratiques commerciales: dans le commerce de
« troque sous voile », puis « troque à terre », les Français ne vendaient que de la pacotille à
côté des marchandises anglaises : tissus taillés aux mesures africaines, fusils à silex anglais,
allemands ou danois, couteaux de Sheffield ou Birmingham...
Le traité franco-anglais de libre échange n'affaiblit pas la rivalité commerciale et suscita
plutôt les revendications des agents commerciaux; Régis, puis Verdier se posaient en
patriotes pour exiger une protection commerciale et politique.
La défaite de Sedan précipita le retrait politique français de Côte d'Ivoire; la période de 18
ans qui suivit est présentée par Atger comme une succession de demi-mesures, qui auront
desservi la politique mais profité commercialement aux agents en place, devenus de fait les
représentants de la France.
t Ces épisodes de la colonisation française ont été détaillés par Atger, La France en Côte d'Ivoire de 1843 à
1893. Cinquante ans d'hésitations politiques et commerciales, Faculté de Dakar, 1962
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Le port maritime de commerce ivoirien ne date que des années trente, lorsque grandit
l'intérêt d'un débouché maritime pour les territoires sahéliens, enclavés derrière les
possessions anglaises du golfe de Guinée.
La tradition française en Afrique privilégiait les territoires du Sénégal et négligeait les
vieux comptoirs du sud\. La Côte d'Ivoire faisait d'ailleurs partie d'un lot que la France avait
proposé sans succès à l'Angleterre en échange de la Gambie, dans l'espoir de rassembler les
territoires autour du Sénégal, selon le voeu de Faidherbe. "Le coq gaulois aime avoir des
sables à gratter" aurait dit Salisbury en 1890 : la légende reposait sur les axes plutôt sahariens
et sahéliens de la conquête française, sur les hésitations des engagements dans le golfe de
Guinée; cette géographie retarda la mise en valeur de la Côte d'Ivoire par rapport aux
territoires voisins sous administration hollandaise puis anglaise.
Cependant la conférence de Berlin de 1885 liait la reconnaissance des souverainetés à une
occupation réelle. Le retour de la politique française en Côte d'Ivoire, vers 1887, l'année où
Treich-Laplène et Binger joignent à Kong les parcours coloniaux sahéliens et forestiers, est
motivé autant par la rivalité européenne que par l'intérêt de désenclaver les territoires
sahéliens, en créant un débouché maritime. Mais cette politique ne montre jusqu'alors guère
d'intérêt pour les ressources de la Côte d'Ivoire.
Les deux régions voisines ont continué à influencer les politiques économiques: plus tard,
les exploitants agricoles en Côte d'Ivoire allaient rechercher de la main d'oeuvre au Sahel et
l'attraction des colonies anglaises côtières sur les commerçants de l'AüF concurrençait
directement la Côte d'Ivoire.
L'administration en Côte d'Ivoire se souciait de la viande bien avant le développement
d'Abidjan pendant les années trente: avant 1920, le marché de Bouaké absorbait 1500 boeufs
par mois; le cheptel se composait alors de petits troupeaux erratiques; en revanche on rêvait
sur les ressources pastorales du Sahel. Les ressources minières offrirent des illusions
1 J. Richard-Molard, L'Afrique Occidentale Française, Berger-Levrault, 1949
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éphémères; quelques colons possédaient des plantations et l'économie des années vingt se
construisit autour du commerce et de quelques cultures d'exportation.
En 1933, enrichie de huit cercles supplémentaires et de leur cheptel, la Côte d'Ivoire devint
subitement un pays d'élevage. Agrandie des cercles de Bobo et de Ouagadougou, grâce à la
suppression de la Haute Volta, elle acquérait institutionnellement des ressources animales et la
main d'oeuvre dont elle manquait. Le territoire de Haute Volta avait été créé en 1919 après des
révoltes incessantes; la dernière, en 1916, avait décidé le Gouverneur Général à renforcer la
présence politique et militaire française sur place, en délimitant un territoire distinct. Mais un
bilan économique négatif avait remis les frontières en question: la Haute Volta apparaissait
comme une aberration, un « coeur claqué» souffrant de « déficiences structurelles ». En 1933
elle fut partagée entre le Soudan, le Niger et la Côte d'Ivoire. Elle retrouverait ses frontières en
1947.
Grâce aux troupeaux de la zone nord, le cheptel ivoirien avait plus que doublé, passant de
moins de 100 000 bovins à plus de 200 000. Avec les petits ruminants (un million selon
Aillerie), l'ensemble du cheptel représentait 14 millions de francs, « aux prix les plus bas
pratiqués ».
La Côte d'Ivoire changea rapidement de physionomie: en 1949 Richard-Molard qualifiait
Abidjan de vraie capitale de l'A.O.F. Entre temps, elle avait bénéficié de la reconfiguration
régionale et du lancement des cultures d'exportation.
La Côte d'Ivoire devenait le pays le plus diversifié d'AOF du point de vue de l'élevage
selon Aillerie l .
La basse côte comprise entre le 5ème et le 7ème degré de latitude, comptait au plus 9 000
bovins; c'est-à-dire que l'élevage y était quasiment inexistant; la zone moyenne comprise
entre le 7ème degré et le cercle de Man, portait 13 500 bovins; la haute Côte d'Ivoire comptait
environ 76000 bovins dans sa partie dite de transition (Odienné, Kong, Bouna, Bondoukou,
Bobo Dioulasso, Gaoua, Batié), et environ 110 000 zébus dans sa partie soudanaise, au nord
du 13ème parallèle, dans les cercles de Dédougou, Koudougou, Ouagadougou, Tenkodogo,
Kaya.
'Aillerie s'exprimait en 1951 au congrès vétérinaire de Bamako.
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De plus la Côte d'Ivoire bénéficiait de son retard: le mythe de l'élevage sahélien avait
souffert des semi-échecs des tentatives précoces de modernisation et certains responsables
imaginaient désormais mieux l'avenir de l'élevage dans les pays du Sud, où émergeaient aussi
les villes, centres de consommation :
« On pourrait sans paradoxe soutenir que l'avenir de l'élevage en zone sud est plus
important pour la fédération que l'élevage extensif des parcours du nord» 1•
Dans ce contexte, « la Côte d'Ivoire est le champ d'expériences le plus passionnant ».
Sans doute le Sahel représentait-il encore l'espace pastoral par excellence. Mais déjà les
pays côtiers avaient pris l'avantage pour les recettes économiques et le rythme d'urbanisation.
L'exploitation économique du cheptel y semblait davantage à portée de main.
Le projet d'intensification de l'élevage en Côte d'Ivoire
En Côte d'Ivoire, le projet d'intensification de l'élevage illustre parfaitement la
dichotomie entre une valse de formules d'interventions, suivant de près les exigences internes
de la politique vétérinaire, et la distance par rapport aux scansions propres au terrain.
L'intensification est présentée comme une nécessité d'évidence par Aillerie, le seul vétérinaire
de la colonie. Selon lui, l'élevage extensif témoignait d'un laisser-aller et la politique avait le
devoir de remédier à cette négligence pour assurer l'approvisionnement des villes.
Il avait tiré un bilan critique de l'introduction en 1930 de races européennes en Côte
d'Ivoire destinées à améliorer le cheptel local, et exprimait une claire opinion sur les priorités
politiques:
« La ferme d'élevage est donc là par ses sacrifices pour appeler l'attention des
éleveurs et du colon sur les conditions de l'acclimatation, sur les maladies qui
guettent les animaux importés à leur arrivée, sur la meilleure formule de
croisement» .
La politique préconisée par Aillerie nécessitait des moyens supplémentaires, qu'il justifiait
par l'ampleur de la tâche, et les réalisations qu'il avait à son actif: à son arrivée en 1923, seul
et sans directives il avait créé une station d'expérimentation près de Bouaké, suivie dix ans
plus tard par celle de Korhogo, mis en place des fermes d'élevage et un cordon sanitaire
1 P. Momet, « L'amélioration de l'élevage », Bulletin des services de l'Elevage et des industries animales de
l'AOF,1951.
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d'infirmiers; il réclamait les moyens de former des auxiliaires et de créer trois postes de
vétérinaires. « Tout ne pouvait être assuré par un seul vétérinaire comme [il] le fut pendant
huit ans » car il envisageait les responsabilités du vétérinaire au sens large: il devait assurer
un service sanitaire mais voulait veiller également à l'économie de l'élevage, surveillant les
transactions, en vertu d'un arrêté du 21 novembre 1918. Ces moyens lui manquaient
manifestement: il imputait à son dénuement la résurgence de plusieurs foyers ~~~dans la
colonie.
Aillerie se référait à un texte et à la position d'origine des vétérinaires coloniaux, résumant
la vocation de vétérinaire colonial et du rôle économique attribué à l'élevage, destiné à
économiser la main d'oeuvre agricole; par ailleurs il exprime la représentation contemporaine
d'une colonisation civilisatrice et volontariste.
Aussi proposait-il d'intensifier l'élevage suivant un protocole défini, allant de la protection
du cheptel à l'amélioration des races locales, puis l'éducation des éleveurs; enfin l'institution
de foires locales et de concours devrait installer le processus de modernisation en stimulant les
bonnes volontés.
Cette forme d'incitation avait déjà été proposée au tout début du siècle; périodiquement on
avait invoqué le rôle des Sociétés Indigènes de Prévoyance (S.I.P.), dont Aillerie définissait le
rôle pour l'élevage:
«Les sociétés de prévoyance qui sont un acheminement vers les syndicats
d'élevage pourront aussi dans l'avenir, espérons-le, par des prêts en argent ou en
nature (...) permettre aux cultivateurs indigènes d'améliorer et d'accroître leur
troupeau, de contracter des assurances collectives contre la mortalité, d'importer
des géniteurs ».
Cette proposition contient quelques principes importants de la politique d'élevage de
l'époque:
Pour diffuser l'élevage en milieu paysan, la S.I.P. intervenait suivant la formule des
« noyaux d'élevage )) expérimentés en Haute Volta: un petit nombre de vaches et un taureau
étaient prêtés sous contrat à un agriculteur pendant quelques mois. Il en était responsable et
leur progéniture lui appartenait; le noyau reproducteur était ensuite prêté ailleurs, afin de
semer l'élevage plus loin. Mais une autre évidence s'impose, celle du terrain: c'est un constat
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d'échec puisque rien ne semble possible sans une « autorité supérieure ». Ces incitations
étaient insuffisantes, aussi les concepteurs de l'expérience à Bobo comptaient-ils sur
« l'impulsion impérative d'une autorité supérieure» :
« Les présidents des SIP ne sont en effet pas très enclins à écouter les suggestions
faites à ce sujet par les vétérinaires en raison des risques indéniables inhérents à
cette oeuvre et à son caractère peu spectaculaire» 1•
Quels que furent les obligations et le fonctionnement des S.I.P. en définitive, ces
réticences indiquent que l'élevage apparaissait d'emblée comme une entreprise relativement
risquée et peu rentable, du point de vue du temps et des résultats visibles, même à un
organisme supposé « mutualiste ».
L'organisation d'un système de crédit agricole devait contribuer à la diffusion des
systèmes de productions agro-pastoraux2•
Cette politique de développement de l'élevage moderne concernait explicitement les
cultivateurs (désignés comme les autochtones); les éleveurs peuls intéressaient les
responsables de l'élevage dans la mesure où ils étaient les seuls capables de vivre en brousse,
c'est-à-dire d'entretenir un élevage dans une région inculte sans empiéter sur les terrains
. 1 3agnco es .
1 Momet, idem.
2 En pratique, l'élevage n'a pas bénéficié de crédits adaptés (voir infra, deuxième partie).
3 Momet, ibid.
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Source: Archives d'Outre-mer, Aix-en-Provence
Ce cliché a été pris au Cameroun. En A.O.F. comme en A.E.F., foires et concours agricoles avaient pour but
d'inciter les producteurs à intensifier et moderniser leur élevage. Ce genre de manifestations s'est perpétué. Au
nord Côte d'Ivoire, les lauréats gagnent des pulvérisateurs, des sacs d'intrants alimentaires.
Après la deuxième guerre mondiale et ses répercussions outre-mer, avec les nouvelles
donnes politiques africaines, dans les prémisses des décolonisations, et malgré des
aveuglements tardifs sur la fin de la mission coloniale, de nouvelles réalités pouvaient
s'imposer. Pourtant, dans le domaine de l'élevage, il n'y eut, pas plus qu'ailleurs, de
révolution des regards techniciens ou politiques, mais l'ébranlement de petits pans de
certitudes.
b) La production des données
Les rapports, bilans, ou exposés prononcés par des responsables de l'élevage en Afrique à
l'occasion de conférences fournissent une indication utile sur l'évolution du cheptel bovin de
l'A.o.F., à la condition de relativiser l'exactitude des chiffres. Aujourd'hui l'ampleur du
cheptel africain reste difficile à préciser malgré l'élaboration des appareils de collecte et de
traitement des données. Aussi les recensements du bétail sur toute l'étendue de l'A.O.F. sont-
ils à examiner avec recul, que les chiffres soient arrondis ou qu'ils soient au contraire avancés
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à l'unité près. L'évaluation des ressources en bétail est compliquée, à certaines périodes, par
les remembrements des territoires: entre 1933 et 1947 par exemple, la Haute Volta fut divisée
en trois parties annexées au Soudan, au Niger et à la Côte d'Ivoire; cette dernière hérita du
bétail des cercles de Bobo et de Ouagadougou.
D'autre part, ces chiffres acquièrent une valeur intangible qui est trompeuse: de fait,
lorsqu'on eut les moyens de faire des évaluations successives, ou simultanées, il y eut
systématiquement correction. Deux exemples récents, sur des échelles différentes, appellent la
prudence. En 1973, la F.A.O. estimait les pertes dues à la sécheresse à 3,5 millions de têtes de
bétail sur les 22 millions qu'en comptait le Sahel. Mais le bilan s'alourdit entre mars 1973
(une réunion d'experts prévoyait les pertes à venir à 15% au Niger, 35% en Mauritanie, 20%
en Haute Volta) et février 1974 : les pertes furent estimées à 60% ou 70% en Mauritanie, 30%
en Haute Volta, au Mali, au Sénégal, au Tchad, 40% ou 50% au Niger.
En 1989, une étude prospective sur l'élevage au Burkina Faso, commandée par l'Etat et
conduite par une équipe d'experts chevronnés, allait remettre en cause le recensement national
effectué juste auparavant; la restitution des résultats de l'étude devant les services nationaux
ne suivit pas la routine consensuelle: les « experts» français durent revoir leur copie, car les
techniciens nationaux contestaient la remise en cause de la méthode de recensement national
et les conclusions sur la répartition ethnique de la propriété du bétail'.
A côté des obstacles techniques aux recensements, propres à l'opération ou aux
populations dispersées et mobiles, d'autres raisons conduisent les éleveurs à dissimuler leur
cheptel aux pouvoirs publics: ces attitudes révélatrices des rapports politiques entre les
éleveurs et les pouvoirs rappellent aussi que la propriété du bétail renvoie à un rapport sociae.
Ce n'est pas ce qui intéressait les recenseurs. Et suivant leur point de vue, nous examinerons
ici l'usage que les administrateurs firent de ces chiffres.
1 Le recensement opéré par échantillonnage d'exploitations laisse toujours un doute sur la répartition réelle
de la propriété du bétail, à cause des prêts et de la dispersion des animaux. Les experts pensaient que la propriété
du bétail était en train de passer largement aux mains de la population mossi, alors que le recensement national
attribuait la majorité du troupeau à la population peule.
2 F.Pouillon, « Cens ou puissance, ou pourquoi les éleveurs ne peuvent pas compter leur bétail », 1988
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Graphique 1 : Cheptel bovin d'A.O.F.
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Sources: 1912, 1937, 1940: 1. Boutrais. 1916, 1932: Moussu, chef de travaux en pathologie, IEMVT.
1934 : Curasson, IEMVT. 1943 à 1949 : R. Balay, IEMVT.
En 1912, le cheptel de l'A.O.F. atteignait 5,8 millions de têtes: les éleveurs avaient
reconstitué leurs troupeaux depuis l'hécatombe survenue à la fin du XIXème siècle. Mais dès
1913, une famine frappait les régions soudano-sahéliennes où se trouvait le gros des
troupeaux de bovins. De nombreuses bêtes furent abattues pour leur viande ou bradées,
d'autres réquisitionnées par l'armée.
Sur le cheptel recensé entre 1916 et 1955 en A.O.F., le taux de reproduction et les
campagnes de vaccination furent des processus cumulatifs qui se firent sentir plus nettement à
partir des années 1940. Mais des accidents survinrent; les observateurs y distinguaient des
facteurs complexes et ne les traitaient pas comme de pures catastrophes naturelles.
Ainsi entre 1916 et 1922, le cheptel a diminué autant à cause des réquisitions opérées sur
les troupeaux au nom de l'effort de guerre imposé aux populations, que des épizooties.
De l'amélioration de l'élevage à l'exploitation de la viande, les politiques d'élevage en
Afrique ont toujours fait référence à des quantités et des qualités concrètes.
Le produit s'intégrait automatiquement dans un raisonnement à l'échelle internationale,
c'est-à dire entre métropoles et colonies, moyennant des aménagements techniques que la
métropole semblait prête à financer. Le commissaire à l'agriculture dans les colonies, Pierre,
justifiait ces investissements par le prix élevé de la viande en métropole: un surplus africain,
organisé et importé, fournirait de la viande bon marché aux couches sociales pauvres de la
métropole. Il n'était pas question du système de production africain, ni de l'organisation du
commerce du bétail existante.
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c) L'administration et les mouvements du bétail
Les mentions les plus anciennes du commerce de bétail retracent ses grands axes, du Sahel
à la forêt, liés au commerce de la cola, puis des marchandises importées, des côtes vers les
régions de savane.
Les villageois faisaient des placements de boeufs dans leur village: le bétail avait donc
une double valeur d'échange, sous forme « réalisée» et d'épargne.
Le cycle des prix était redevenu régulier vers 1918, après les réquisitions et la famine de
1916. Selon Pierre, les prix fluctuent légèrement dans l'année, augmentant aux récoltes,
baissant au moment des impôts, ce qui indique une relative tranquillité: peut-être pas de
disette, pas d'indication alors de grands mouvements migratoires, qui auraient bouleversé les
prix et les masses régionales de bétail. Les cours sont aussi liés à la présence coloniale,
puisqu'ils chutent lorsque les éleveurs vendent tous ensemble des boeufs pour payer leur
impôt.
Sur ce terrain apparement stable, les administrateurs coloniaux ont eu pour tâche
d'orienter les échanges de bétail vers l'approvisionnement métropolitain et urbain et
d'intensifier la production. A cette fin, apparaissent alors des notes techniques sur la
commercialisation du bétail dans la région. Elles se basent sur les recensements de cheptel,
qui comportaient une rubrique sur les mouvements de bétail.
Les migrations
Au début des années trente, plusieurs facteurs concourent à la chute du cheptel en
particulier dans les territoires sous administration française: la peste bovine, les suites de la
sécheresse au Niger, et la crise économique aggravant un régime fiscal déjà pesant.
Parallèlement, les services vétérinaires enregistrent une hausse subite des exportations de
bétail du Sahel vers les colonies anglaises voisines:
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Tableau 1 : Exportations vers la Gold Coast, 1933-34
Exportations vers la Gold Coast
- du Soudan
- de Côte d'Ivoire
Total
Source: Curasson, IEMVT.
1933
51 572
1934
52 187
33 000
85 187
Les prix du bétail s'effondrent aussi au Soudan, au Niger, en Guinée, car les propriétaires
avaient dû vendre davantage de bêtes que précédemment pour répondre à leurs obligations
fiscales. Des pasteurs étaient partis avec leurs troupeaux vers le Nigéria et la Gold Coast.
Le bilan sanitaire montrait que les campagnes de vaccination avaient supprimé ou affaibli
la plupart des foyers pestiques, sauf ceux du Sud du Soudan. La peste avait été maîtrisée
relativement vite cette fois-ci et n'expliquait donc pas l'ampleur des pertes.
Le contexte économique et fiscal était en réalité dramatique: les ventes de bétail aux
colonies anglaises n'étaient qu'une partie d'un vaste mouvement de débandade des populations
du Niger. Les migrations depuis le Niger, dont l'ampleur inquiétait l'administration,
concernaient aussi et surtout les populations soumises à une pression fiscale insupportable en
période de disette, et des chefs incapables de remplir leurs obligations vis-à-vis des autorités
coloniales.
La crise de 1929 provoqua le repli sur elles-mêmes des économies nationales dans les pays
industrialisés. Avec l'effondrement des cours internationaux des matières premières, les
exportations africaines perdirent de la valeur. Le commerce du bétail ne subit pas la crise
directement: les échanges se replièrent souvent sur des produits locaux non touchés par les
fluctuations mondiales, tels que le bétail, la cola, le sel1• En revanche la crise eut des
répercussions indirectes sur les ventes et sur les mouvements des troupeaux, à cause des
mesures prises par l'administration pour renflouer ses caisses.
1 L. Harding.et P. Kipre, Commerce et commerçants en Côte d'/voire", 1992
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En 1931 au Sahel, une sécheresse vint aggraver les effets indirects de la lointaine crise
économique. A cette occasion, non seulement la politique ne sut pas répondre aux besoins
mais le régime fiscal colonial, encore aggravé par la crise économique mondiale, fut
responsable de l'ampleur de la famine au Niger pendant les années trente: malgré la prévision
de récoltes nulles, les réserves durent être vendues pour payer l'impôt l . Les archives
administratives ont révélé que les informations transmises auraient permis d'anticiper la crise.
Mais les informations et les mises en garde furent progressivement filtrées par la hiérarchie
des rapports administratifs; les risques et les responsabilités des pertes humaines furent
occultés.
Famine et disette encadrèrent largement la seule année 1931 ; les difficultés les plus graves
s'étendirent sur deux ou trois ans mais les dégâts économiques et sociaux se répercutèrent
plusieurs années de suite, le reste de la décennie.
La crise de 1931 n'a pas remis en cause le système de prélèvements, d'imposition ou de
taxes sur les marchés au bétail. Entre 1929 et 1933, l'impôt représentait 65% à 78% des
recettes du budget du territoire du Niger; or la pression fut maintenue malgré la diminution de
la population.
Seuls des témoignages isolés2 ont incriminé la responsabilité du régime fiscal dans la
famine. Les ponctions économiques, les réquisitions de bétail apparaissaient comme les
éléments normaux de l'administration en toutes circonstances, y compris, et surtout, au creux
des crises. Du reste, dans les documents publiés à l'époque on ne devine leur impact sur
l'économie locale que par des allusions à partir d'un certain niveau hiérarchique, telles que
celles de Balay sur l'abandon de certains marchés autrefois florissants.
Il n'y eut pas à notre connaissance d'opération de secours destinée particulièrement aux
populations pastorales.
Les départs et les morts dus à la famine amputèrent la population du Niger de 25% à 60%3
et les départs ou ventes forcées de bétail sur place pour payer les impôts diminuèrent le
chepteL
1 J.Egg, F. Lerin, M. Vennin, « Analyse descriptive de la famine au Niger et implications
méthodologiques», 1975.
2 tels que celui du capitaine Sol
3 I. Kimba, in Coquery, ed, L'Afrique occidentale au temps des français, Maspero, 1992
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Les migrations et les transactions de bétail entre le Niger et le Nigéria avaient déjà
augmenté en 1906, lorsque l'administration française avait rétabli les taxes sur les marchés au
Niger: cette mesure eut pour effet immédiat de déplacer les centres de commerce au sud de la
frontière du Nigéria. En 1924, des postes frontaliers étaient créés pour contrôler les flux
commerciaux; en 1926 la suppression des taxes ne suffit pas à réorienter les échanges, et en
1931 la dévaluation de la livre sterling attira davantage encore de commerçants de bétail
notamment au Nigéria et en Gold Coast.
La deuxième guerre mondiale n'enleva pas que des hommes en A.O.F.; comme la
première, elle se fit sentir par des réquisitions de récoltes et de bétail; leur ampleur est mal
connue mais à cette époque les campagnes de vaccination étaient bien lancées et l'on peut
supposer que la stagnation des effectifs vient surtout des ponctions opérées sur les troupeaux
au nom de l'effort de guerre.
Les prélèvements sur le bétail touchèrent naturellement surtout les pays sahéliens, où
l'élevage représentait la première richesse à prendre. Au Niger, la proximité du Nigéria sous
administration britannique, de la Libye italienne et du Tchad gaulliste incita l'administration
pétainiste à partir de 1941 à prendre des mesures particulières : des contingents d'hommes
furent expédiés en garde aux frontières, entraînant des réquisitions de bétail accrues, pour la
viande et pour le bât. Le cercle de Maradi devait ainsi fournir 400 têtes par mois.
Ces pratiques nous furent confirmées en 1994 par un éleveur originaire de Barani, âgé
d'environ 70 ans (Campement de Ladjivogo) :
Pendant la deuxième guerre mondiale, Assane Sidibé s'est vu réquisitionner deux taureaux
par la société de commerce Peyrissac, pour les troupes coloniales: sur ordre d'un agent venu
de Bamako, le chef de canton de Barani est allé dans les campements, a compté les taureaux
dans les parcs et choisi; contre deux taureaux, Assane Sidibé a reçu une pièce de percale, de
quoi tailler deux boubous; certains recevaient du sel, ou un peu d'argent. Les agents ont
emporté 50 taureaux au total: Assane Sidibé les a suivis jusqu'à Falmana, à la frontière
actuelle entre le Mali et le Burkina.
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Assane Sidibé faillit d'ailleurs être réquisitionné lui-même dans les troupes: il était
officiellement recruté mais son nom a été rayé grâce à un ami de son frère qui était chef de
canton à Koutiala.
Les circuits régionaux de commerce de bétail
Parmi les circuits d'échanges africains, le commerce du bétail fut traité par les chercheurs
comme un domaine singulier, resté assez fermé et autonome1 face à la pénétration du
commerce de traite européen. En Guinée, le commerce semblait lié à l'implantation d'une
population européenne consommatrice de viande, et le Futa et le Kaldé fournirent des
exemples a contrario aux historiens.
Le bétail conduit des savanes vers le sud s'échangeait contre la cola (Croquis 1909,
annexe la). Celle-ci, transportée depuis les forêts vers le sahel, assurait un des commerces les
plus lucratifs pendant le XIXème siècle: Webster et Boahen2 indiquent que des plantations de
cacao au Nigéria ont alors été transformées en plantations de cola, qui rapportaient davantage
et nécessitaient moins de travail.
Une partie du bétail était vendue sur les nombreux marchés qui jalonnaient les routes
commerciales: soit pour être utilisée sur place, soit pour constituer un autre lot de vente, sous
le contrôle d'un autre commerçant. Le commerce a largement précédé l'installation d'une
clientèle européenne et militaire, et s'est ensuite amplifié pour l'approvisionner. Au XXème
siècle, il apparaît partout lié à l'expansion urbaine. Les flux se sont intensifiés en direction des
territoires les plus peuplés et riches.
La rivalité entre les administrateurs des territoires coloniaux s'est manifestée du côté
français par la crainte que le Sahel, territoire français, se vide de son bétail au profit des
marchés sous contrôle britannique.
« Les courtiers anglais pratiquent le marché noir et offrent aux propriétaires
d'échanger les shillings contre des pièces de cinq francs mais à des taux allant de 7
à 10 shillings pour 10 francs. Les prix offerts dans les colonies anglaises ont
1 C. Coquery-Vidrovitch, ed, L'Afrique occidentale au temps des français, Maspero, 1992
2 Webster, JB et Boahen, A.A. with Tidy M; West Africa since 1800, the Revolutionary Years, Longman,
1980
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toujours été supérieurs à ceux pratiqués dans nos régions d'élevage. Les éleveurs y
trouvent un bénéfice certain malgré la tsé tsé et le manque d'eau en route. En 1912
des boeufs achetés 50 F dans le Liptako et le Yatenga se revendaient 150 F au
Ghana, le paiement se faisait en or dans les colonies anglaises jusqu'au début de la
guerre. De plus l'exportation du bétail est liée à l'importation de cola et de tissus.
Au Sénégal et en Guinée les courtiers des colonies anglaises enlèvent le meilleur,
payent au comptant, et mieux. Maintenant que les débouchés existent chez nous, il
faut détourner ces flux d'exportation» (C. Pierre).
Pour maîtriser les flux commerciaux, la première solution imaginée fut de légiférer.
En octobre 1919, l'administrateur du cercle de Bondoukou, dans l'Est de la Côte d'Ivoire,
transmit au Lieutenant Gouverneur de Côte d'Ivoire la requête inquiète du capitaine
Valoussière, chef de subdivision à Bouna (Nord-Est): celui-ci réclamait l'autorisation
d'interdire l'exportation du bétail vers la Gold Coast, et s'enquérait des moyens légaux
disponibles. Dans sa lettre (Annexe 1b), l'administrateur de Bondoukoujoignit à la requête de
Valoussière sa propre opinion sur la question: selon lui il fallait permettre les exportations car
elles assuraient des recettes fiscales; mais il ne fallait pas risquer d'appauvrir à long terme la
région en bétail, si les commerçants de bétail faisaient un déstockage. C'est une mesure de
régulation du commerce extérieur qu'il suggèra au Gouverneur, pour contrôler les
exportations en préservant à court terme les sources de recettes administratives, et à long
terme une ressource productive régionale. Interdire l'exportation des femelles fécondes lui
semblait suffisant comme restriction.
Sur ces courants commerciaux, les travaux des historiens sont, par nature, plus sereins. Le
bétail descendait depuis le Sahel jusqu'en Côte d'Ivoire, formant quelques unes des caravanes
qui traversaient le nord du pays. Dans son étude sur la ville de Bouna, Jean-Louis Boutillier l
situe la limite de la descente du bétail venu du Macina vers le sud à Bondoukou, où il était
échangé contre des colas. Et il cite un officier français, Chaudron en 1903 :
1 Boutillier, « La cité marchande de Bouna », 1969
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« A Bouna se rencontrent les caravanes venues du Nord et du Sud. Les Peuls du
Macina descendent à Bondoukou conduisant boeufs et cheveaux, apportant des
pagnes du Niger, des bandes de coton, des colliers et parfois du sel de Taodeni ; la
plupart du sel passant toutefois en territoire anglais. Les marchandises sont
échangées de préférence contre des colas rouges de Wonky et des colas blanches
du Mango ou de l'Anno qui atteignent une grande valeur dans le Macina et dans la
boucle du Niger.
Les caravanes de Kong, après avoir passé le Mossi où elles ont échangé les barres
de sel de Tombouctou et d'autres objets contre des boeufs, poussent jusqu'à
Bondoukou où, en échange de leur bétail et des pagnes rouges de Kong, on leur
donne des colas qu'elles transportent jusqu'à Bandiagara (...). Les Achantis d'autre
part apportent des colliers de perles, des étoffes anglaises ou allemandes, du sel de
Taodeni et même du sel marin d'Accra, des colas de Wonky très appréciées. Enfin,
du Sud de la colonie, soit d'Assinie, soit de Tiassalé, arrivent des objets
manufacturés, des étoffes, des perles, des fusils, de la poudre. Ces caravanes
passent à Bouna pour se diriger vers Ouagadougou».
Les commerçants africains ont rapidement associé le commerce du bétail aux échanges de
produits importés; et les caravanes du bétail allongent leur voyage vers des villes plus au Sud
1, où les commerçants achetaient « la cola, les pagnes haoussas et l'or britannique ensuite
revendus vers le pays mossi ».
Le commerce colonial de traite à partir des comptoirs, puis les disparités monétaires entre
les territoires coloniaux stimulèrent certains courants commerciaux entre la côte, la forêt et le
sahel, par des caravanes qui étaient bien antérieures à la colonisation.
En somme, l'exportation du bétail vers la Gold Coast n'avait rien d'une hémorragie
brutale. Mais cet ancien circuit commercial nord-sud, qui s'allongeait vers la côte, prenait du
volume, à cause de l'avance économique du comptoir sous tutelle britannique par rapport aux
ports ivoiriens.
IC. Coquery-Vidrovitch, idem.
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d) Les tentatives de maîtrise de la circulation du bétail
L'acheminement ferroviaire du bétail, tenté à Lyndiane avant 1915, fut une exception
éphémère et la généralisation du transport routier et ferroviaire du bétail entre le Burkina Faso
et la Côte d'Ivoire, à partir de la fin des années 1980, n'hérite pas directement de cette
lointaine innovation technique. Entre temps, les conditions économiques régionales du marché
de bétail et le fonctionnement du réseau des commerçants ont progressivement déterminé
l'adoption des camions et du train. 1•
La diffusion des moyens techniques a modifié le profil financier et le rythme du
commerce, mais la base massive du commerce pratiqué par les Sahéliens s'est reproduite tout
le long du siècle, hors de la portée des autochtones; l'administration, quant à elle, est
intervenue dans le commerce par le biais de la tarification et des règlements.
Au début du siècle, pour les administrateurs soucieux de ravitailler leurs villes en viandes,
les principales entraves à la circulation du bétail étaient les risques sanitaires et l'insécurité.
Les administrateurs avaient pour interlocuteurs les professionnels citadins, bouchers et
commerçants, et les vétérinaires chargés de contrôler la circulation du bétail. La contrainte de
l'approvisionnement a poussé fréquemment les administrateurs à réclamer l'assouplissement
des procédures de contrôle sanitaire, en contradiction avec la tâche des vétérinaires.
Collaboration entre administration et professionnels
Le souci d'approvisionner les villes africaines en viande est aUSSI anCIen que la
colonisation: la correspondance administrative en Côte d'Ivoire retrace les relations pratiques
et quotidiennes entre les bouchers et les fonctionnaires. Pour assurer l'approvisionnement
urbain en viande, l'administration avait conclu des contrats avec des bouchers. Ces derniers ne
manquaient pas cette occasion d'asseoir leur pouvoir, par exemple en réclamant aux
administrateurs leur appui afin de limiter la concurrence, tel le signataire d'une lettre du 10
juillet 1912, « boucher du chemin de fer à Bouaké»2 qui demandait à l'administrateur
d'écarter du marché les Dioulas qui emmènent le bétail en Gold Coast, et d'augmenter le prix
1 Voir Infra, troisième partie.
2 Correspondance relative aux conditions d'exportation du bétail, d'abattoirs et conditions de vente de la
viande; cercle Kong, 1910-1912. Archives nationales d'Abidjan.
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officiel de la viande afin qu'il puisse soutenir la concurrence en achetant plus cher aux
vendeurs et remplir le contrat qui le lie aux pouvoirs publics (Annexe 1c).
La correspondance quotidienne échangée entre les cercles prouve l'intérêt pns par
l'administration à la circulation du bétail et le mélange de familiarité et de défiance entre les
opérateurs. administrateurs et commerçants. par ailleurs interdépendants.
Entre 1912 à Bouaké et 1922 à Bingerville. le prix officiel de la viande fraîche est passé de
0,70 F à 2,20 F par kilo. Il s'agissait dans le deuxième cas de boeufs de la ferme d'élevage de
Bingerville livrés au boucher de Bingerville. Dans l'ensemble de cette correspondance. le
crédit est absent. mis à part un refus à une requête l . Les commandes s'adaptent aux paiements
au comptant.
Le boucher de Bingerville adresse le 4 novembre 1922 une lettre de recommandation aux
services de Bouaké pour son berger qui prend livraison d'une partie du lot; il requiert l'aide
des agents pour accélérer le chargement :
« Veuillez bien je vous prie aider Demba N'diaye à trouver les wagons pour les
expédier au plus tôt car la ville manque totalement de viande ».
Malgré la hausse des prix et cette demande apparemment forte. le boucher manque de
liquidité p,uisqu'il scinde en deux ses achats:
« Je remets cette note au porteur Demba Ndiaye mon serviteur envoyé au sujet des
12 boeufs que le gouvernement s'est proposé de me délivrer pour ravitailler la
ville de Bingerville, dont leur prix total (sic) est à déterminer d'après le prix
courant du poids total de ces bestiaux. A cet effet je remets au dit Deroba Ndiaye
la somme de 3 200 F. Si dans le cas où cette somme ne fera pas le prix (sic) je
vous prierai de me dresser la différence que je vous adresserai. (...) Pour le restant
des boeufs je viendrai ou enverrai le chercher le mois prochain.
Avec mes salutations du coeur.
A. Sarr. »
1 Archives nationales Abidjan
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La demande urbaine explose, tandis que les prix bas fixés par l'administration encouragent
les exportations vers la Gold Coast; périodiquement, les administrateurs s'inquiètent et
envoient des télégrammes pressants à leurs collègues en poste au Sahel pour qu'ils expédient
des convois de boeufs vers la Côte d'Ivoire. En 1915, un télégramme adressé de Bingerville à
Bamako mentionne les 7 000 hommes du contingent de Bouaké : il leur faut 1200 boeufs par
mois (Annexe Id, bas). Et qu'on ne craigne rien, précise l'expéditeur: grâce au désarmement
imposé depuis 7 ans, les convoyeurs traverseront un pays tranquille. Ce n'est pas le cas dans
les régions voisines, où toujours à propos d'un convoi de bétail, l'administrateur s'inquiète
des conditions d'achat et de convoyage (Annexe Id, haut). En réalité, même en Côte d'Ivoire,
l'acheminement tarde parfois malgré la pacification violente d'Angoulvant : la même année,
un télégramme expédié de Bouaké enjoint les administrateurs du nord de la Côte d'Ivoire de
s'entendre avec leurs collègues du Haut Sénégal-Niger pour organiser l'envoi et le passage
des animaux (Annexe le). Trois ans plus tard, en août 1918, à la même époque que les
tentatives de régulation du commerce extérieur, sont réalisées les premières infrastructures du
commerce officiel du bétail: les administrateurs d'Abidjan, Dimbokro et Bouaké avertissent
les bouchers des mesures de regroupement du bétail. Les convois seront regroupés au départ
pour un contrôle sanitaire, ils suivront des pistes spéciales équipées de parcs tous les 25 km.
Administrateurs et vétérinaires
Administrateurs, vétérinaires et commerçants se pratiquent et les connaissances
individuelles colorent l'application plus ou moins stricte du règlement. Tous connaissent la
nécessité de l'approvisionnement. Aussi peut-on lire l'embarras du gouverneur de Côte
d'Ivoire, Chapon, aux ratures qui surchargent le télégramme de 1922 reproduit ci-dessous:
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Gouverneur de Côte d'Ivoire au Gouverneur de Ouagadougou:
Peste bovine sévissant encore cercle de Kong
n JI puis conseiller
~QRg 1"~81"~U~ R~ ~Q\p:'Qil" awtQRS~1" pénétration animaux provenant Bobo Dioulasso
mais n JI fais pas opposition
Chapon
Suivant le même accommodement avec la législation, fin juillet 1922 un autre télégramme
informait l'administrateur de Korhogo que les bouchers étaient autorisés à acheter « dans les
lots sains» pour approvisionner les villes de la côte.
L'efficacité commerciale heurtait parfois les lois sanitaires: contre l'avis de
l'administrateur du cercle nord de Bouaké, le médecin de 2ème classe des troupes coloniales,
Chef du service de santé de Côte d'Ivoire, exige le maintien des examens de sang entre
l'abattage et le commerce, comme le seul moyen de dépister la trypanosomiase animale. 1
En juin 1913, l'administrateur du cercle réclame au Gouverneur Bille un assouplissement
du contrôle sanitaire; en janvier 1914, le Lieutenant Gouverneur du Haut Sénégal Niger
demande à son homologue en Côte d'Ivoire d'alléger les formalités sanitaires aux frontières,
qui détournent les convoyeurs vers les marchés de Gold Coast (Annexe 1,f).
L'aspect sanitaire touchait non seulement les boeufs mais aussi la main d'oeuvre, et il
fallait parfois remplacer des bergers tuberculeux. En 1921, à la ferme d'élevage de Bouaké les
bergers tombent malades les uns après les autres ; comme il est difficile de trouver sur place
des bergers peuls, l'administrateur du nord du pays est chargé des recrutements2•
1 Correspondance sur la viande de boucherie à Bouaké 1913 -191 Archives nationales d'Abidjan, service
zootechnique.
2 Extrait d'un rapport de la fenne d'élevage de Bouaké. Décembre 1921. Archives nationales d'Abidjan.
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Récit d'un itinéraire
De leur côté, les commerçants et les bergers avaient parfois des raIsons précises de
louvoyer sur leur chemin. Le récit de M. Sidibé montre, en contrepoint de son itinéraire
personnel qui l'a emmené de Barani (Burkina Faso) jusqu'à Korhogo (Nord Côte d'Ivoire),
l'intrication entre les aléas du commerce et les interventions administratives. \
Issa Sidibé était en 1932 un jeune homme d'une vingtaine d'années assez effronté
pour se moquer d'un marabout borgne, à Barani, au nord ouest de l'actuel Burkina
Faso. Chassé par le marabout outragé, qui s'appelait Amadou Samba, I.S. avait
abandonné sa femme et son enfant pour partir à l'aventure: en trompant la
vigilance de ses parents il partit d'abord chez une de ses tantes, Dikourou Moussa,
dans la région de Koutiala; celle-ci le ramena chez lui. Il s'enfuit derechef avec
un camarade d'enfance et un griot. Le griot s'arrêta à Sikasso chez un grand
propriétaire, Sissourou Diallo.
A Dianso, un marchand leur confia un lot de boeufs et de moutons à conduire en
Côte d'Ivoire. Ils passèrent par Kaouara, sur le grand axe nord-sud actuel, où ils
aperçurent des éléphants, évitèrent les postes de contrôle, n'ayant ni patente, ni
laisser-passer. Ils mirent un mois pour aller de Dianso à Bouaké, en se cachant. A
la hauteur de Diawala, évitant les grands axes, ils empruntèrent des pistes jusqu'à
Badikaha, Tafiré, Katiola, puis Bouaké.
A Bouaké, il leur fut facile de vendre les boeufs, environ 40 F, mais les bouchers
refusèrent de leur acheter les moutons. L'ami d'I.S. retourna à Barani; I.S.
embarqua les moutons sur un camion Chevrolet et continua seul vers Bingerville ;
après avoir vendu les moutons à Abidjan, il se rendit chez un cousin installé à
Assinie (à 80 km à l'Est d'Abidjan).
Il devint berger de propriétaires de boeufs, trayait le lait que son cousin allait
vendre aux colons, par l'entremise du planton de l'administrateur: Sekou Tall,
chef de la petite communauté peule d'Assinie.
\La transcription ci-dessous est fidèle au récit des conditions mouvementées de sa fuite, et reprend des
points de détail; nous avons également respecté le style de l'interprète, en assumant de rares retouches faites
pour intégrer le mieux possible ce témoignage en supprimant l'exotisme du langage. Ces choix nous semblent la
meilleure façon de restituer l'épaisseur du récit, qui fait partie de l'histoire comme les sources administratives.
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En 1936, I.S. rassembla ses économies et arriva à Mankono (au centre de la Côte
d'Ivoire).
Il se mit à son compte dans le commerce de moutons, puis de boeufs. Un mouton
s'achetait 3 tama (15 francs) à Mankono et se revendait facilement 100 francs à
Oumé, dans le Sud ouest du pays. En 1938, I.S. acheta une patente et pénétra ainsi
dans le circuit officiel; les charges augmentaient: laisser-passer vétérinaires,
patente coûtaient 2 500 francs pour un lot supérieur à 20 boeufs.
Les années suivantes, pendant la deuxième guerre mondiale, I.S. voyagea moins,
il expédiait ses lots à Gagnoa, Oumé, Man, aux Ivoiriens des villes, les jours de
fête. Il lui est arrivé aussi, une fois, d'aller au Ghana: le marché était plus
intéressant qu'en Côte d'Ivoire: il avait acheté des boeufs 2 500 ou 3 000 francs à
Banfora (à 80 km au Sud ouest de Bobo Dioulasso, au Burkina actuel) et les a
vendus 12500 francs à un Ghanéen, nommé Mensa, à un moment où il n'en aurait
obtenu que 5 000 à 6 000 francs en Côte d'Ivoire. Mais les autorités coloniales
françaises en Côte d'Ivoire empêchaient plus ou moins l'exportation de bétail vers
le Ghana: le plus souvent c'étaient donc les Ghanéens munis des papiers
nécessaires qui venaient s'approvisionner.
A cette époque, le commandant de Bouaké, nommé Lagarosse, a tenté en vain de
monopoliser la boucherie en contrôlant l'activité des bouchers.
C'est sur une faillite que I.S. abandonna le commerce du bétail: tout un lot
envoyé dans le Sud est mort de maladie. Les bêtes étaient destinées à Zuenola ; en
passant par Katiola, elles furent contaminées par les boeufs malades d'un
commerçant mauritanien, Mohamed Artara. «Tout est mort, le temps de répandre
de l'essence sur de l'herbe sèche et d'y mettre le feu».
I.S. lui-même n'était pas en bons termes avec le vétérinaire du coin, Ouattara, qui
avait emprisonné son bouvier. Informé, I.S. enfourcha sa bicyclette et se rendit à
Mankono, où il croyait que son bouvier avait été conduit; là on lui dit qu'il est à
Zuenola. A Zuenola, il apprit que son bouvier était en prison à Béoumi. Il y alla,
demanda au commandant la libération de son bouvier, qui n'était responsable de
rien puisque la patente n'était pas à son nom. Le commandant lui ordonna alors de
payer le prix de tous les animaux contaminés de la région. I.S. refusa, partit à
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Abidjan, où il fut convoqué aux Finances et finalement renvoyé au commandant
Lagarosse à Bouaké avec un pli à lui remettre en main propre.
L'affaire aura traîné 9 mois: I.S. en sortit ruiné mais ne paya pas d'amende. Il
devint boucher pour le restant de sa vie active.
Ses débuts comme boucher ne furent pas plus officiels: sur l'ordre des
vétérinaires, l'administration interdisait les zébus autour de Korhogo à cause des
risques d'épidémie. I.S. allait pourtant en acheter à Ferké et les amenait en
cachette à Korhogo, par des pistes discrètes, des gués à l'écart. Il dit avoir été le
premier. Il était protégé par le chef de canton, Berna Coulibaly, à qui il était
apparenté par alliance. En cachette de l'administration, le chef de canton lui avait
concédé la parcelle de terre sur laquelle il fit construire sa maison: I.S. s'acquitta
de sa dette grâce au commerce de bétail.
Le quartier s'appelle Bananforo, le « champ de flamboyants» ; un peu excentré à
l'époque, on y avait mis des parcs à boeufs; sur la terre meuble, les maisons les
plus anciennes de ce vieux quartier ont des soubassements en pierre de taille,
qu'on allait chercher à 40 km, dans la rivière du Bandama. Il emménagea en
1943, à l'époque des premières tournées du député Félix Houphouêt-Boigny dans
la région.
En arrivant à Korhogo, vers 1940, I.S. trouva des bergers peuls immigrés, déjà
vieillissants: parmi eux el Hadj Bakano, Aman Gari étaient devenus commerçants
de bétail. Le commandant de cercle avait chargé le patriarche Coulibaly de
recruter des bergers dans la région de Koutiala (alors le Soudan, aujourd'hui le
Mali), pour venir garder les boeufs qui divaguaient dans la région. Les commis
partaient donc en mission vers Koutiala: la première génération de bergers est
arrivée avant même sa naissance, vers 1912.
Petit à petit, les Peuls ont accru les troupeaux dont ils avaient la garde, pour le
compte de commerçants dioulas ou pour l'administration. Les boeufs étaient déjà
nombreux avant les grandes arrivées des Peuls dans les années 1970.\
1 En mai 1994, Issa Sidibé était un vieux monsieur frêle aux postures d'une grande souplesse, dans son
fauteuil ou sur la natte qu'il étendait d'un côté ou l'autre de sa maison, à l'abri du soleil, pour recevoir les
visiteurs. Il interrompait alors l'écoute de ses cassettes de griots, pour converser: affable, pénétrant et têtu, il
confiait au plus jeune de ses fils, Oumar, le soin de me traduire ses souvenirs, avec élégance.
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L'approvisionnement en viande est peu ou prou la seule occasion de rencontrer l'élevage
dans les archives de la correspondance administrative; cet objectif concret et quantifiable
s'impose à l'administration et détermine ses relations avec les bouchers, d'une part, avec les
autorités sectoriellement compétentes que sont les vétérinaires, d'autre part. Les éleveurs y
sont à la limite moins importants que les bergers, et certainement moins que les bouchers.
Le décalage est d'une ampleur plus grande entre les opérateurs sur le terrain: éleveurs,
commerçants, agents de l'administration, et les ambitions des responsables politiques éloignés
du terrain, tels que le ministre des Colonies, M. Lebrun (Lettre datée du 13 octobre 1912) ;
enthousiaste sur « les moyens accordés aux scientifiques pour préparer l'industrialisation de
l'Afrique par les investissements français », celui-ci voulait appliquer à la faune coloniale les
principes d'une exploitation rationnelle et scientifique, et envoyait par dépêche l'ordre de
collecter quelques échantillons:
« L'étude scientifique doit être placée à la base même de toute exploitation
industrielle ou commerciale. C'est la condition nécessaire pour éviter des
catastrophes financières de nature à empêcher l'exode des capitaux français déjà si
timorés vers les affaires coloniales sérieuses et consciencieusement étudiées ».
Suivre la dépêche à travers la hiérarchie administrative, du ministre Lebrun au Gouverneur
Général Ponty, au lieutenant Gouverneur de Bingerville, puis aux administrateurs de terrain,
permet d'apprécier comment les déclarations politiques furent traduites, par nécessité pratique
de les traduire en termes applicables sur le terrain. Les administrateurs évoquent les obstacles
à la collecte mais assurent leurs supérieurs de leur bonne volonté, pour peu qu'on leur
fournisse « les moyens nécessaires».
Pour atteindre leur premIer objectif dans le domaine de l'élevage, c'est-à-dire le
ravitaillement en viande, les administrateurs semblent avoir abandonné pragmatiquement les
modèles scientifiques de modernisation, au profit d'une tentative de collaboration avec les
réseaux économiques actifs sur le terrain. Cela n'allait pas sans heurts avec les agents privés et
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les vétérinaires mais ces opérateurs avaient en commun leur situation sur des terrains voisins.
Le commerce se faisait, avec ou malgré les interventions administratives, à l'écart de
l'ingénierie technique imaginée en métropole.
Néanmoins, les représentations coloniales exotiques voyageaient entre colonies et
métropoles. Elles étaient diffusées à partir d'observations et sous-tendaient l'élaboration
théorique des politiques économiques. L'objet de la partie suivante est d'indiquer quelques
uns des piliers, imaginaires mais aussi institutionnels, de ces représentations de l'élevage
moderne et de l'élevage pastoral, afin de saisir le lien entre elles et l'ingénierie du
développement.
31 L'évolution des représentations coloniales
a) Quelques représentations sur les ressources et les sociétés
pastorales
L'atavisme pastoral
Mystère, irrationalité, atavisme, voire magIe sont les premières caractéristiques de
l'élevage peul aux yeux des vétérinaires préoccupés de son contrôle, c'est-à-dire d'une certaine
mise en ordre rationnelle.
La femme peule est mentionnée pour «son influence intime considérable (...) qUI
contribue grandement à la dissimulation de la vérité» vis-à-vis de l'enquêteur. L'élevage
africain est un «art primitif» pratiqué avec «un sens pratique» reconnu mais sans
rationalité l .
Les vétérinaires ne voyaient pas l'élevage africain comme un art mais ils pensaient que les
éleveurs le pratiquaient en artistes.
1 Pierre,C. Les produits de l'élevage en ADF, 1918
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« Une source intarissable»
L'autre trait caractéristique de cet élevage, selon plusieurs observateurs de l'époque, est
l'abondance des ressources: « Le Soudan et le Sénégal, avec son élevage fulbé sont une
source presque intarissable qui se déversera vers la côte au fur et à mesure des vides que nous
y ferons par nos achats ... ».
La « source intarissable» était une idée fausse: la première guerre mondiale a marqué
partout en Afrique la fin d'une brève période de prospérité, après une grave épidémie de peste
bovine qui avait traversé le continent d'Est en Ouest à partir de 1886. Les épizooties de 1918-
1922, venant après les réquisitions de bétail pendant la première guerre mondiale, ont entravé
brutalement la croissance du cheptel.
Dès 1919, Henri Cosnier dénonçait la fiction des ressources inépuisables: « seul le
Soudan peut encore approvisionner la métropole de quelques milliers de têtes, à condition que
l'on y investisse ». Et en 1939, Piettre estimait que l'élevage africain en était au niveau de
1919.
La sous-exploitation du cheptel
Cette richesse supposée reposait sur une idée qui a résisté plusieurs décennies: la sous-
exploitation du cheptel. Dans l'imaginaire occidental de l'époque, les éleveurs peuls, peu
intégrés aux circuits d'échanges monétaires, étaient considérés comme des capitalistes qui,
paradoxalement, thésaurisaient un cheptel, en soustrayant sa valeur aux circuits économiques,
c'est-à-dire à la production de richesses comptabilisées, ce qui est contraire au fontionnement
capitaliste. Certains vétérinaires, tels que Doutressoulle dès 1947, et plus tard Lacrouts, en
1964, eurent beau prouver que les éleveurs avaient une gestion productive, au sens où ils
s'adaptaient aux risques économiques et sanitaires pesant sur la reproduction du troupeau à
long terme: malgré l'intégration progressive de l'économie pastorale dans les circuits
économiques monétaires, cette idée que les éleveurs retiennent un capital improductif vit
toujours. De nombreux programmes de développement agricole cherchent le moyen d'inciter
les éleveurs à épargner ailleurs que dans le bétail, de manière à stimuler la circulation
monétaire.
Le terme de « sous-exploitation» exprimait ainsi surtout le regard prédateur posé sur les
troupeaux par l'administration. L'appropriation des ressources, par la réquisition de viande ou
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par l'impôt, était légitimée par la loi de 1900, prévoyant le financement autonome des
colonies.
Ces observateurs vétérinaires partageaient une formation technique, une mISSIon
scientifique, véhiculaient le même bagage occidental ; cependant à la même époque tout le
monde n'a pas vu la même chose: les cheminements individuels, l'acuité de l'attention
personnelle ont fait la variété des écrits et permis de retenir certains aspects.
Selon Pierre1, « les méthodes d'élevage ne varient guère chez les populations, qu'elles
soient pastorales (Peules, Touarègues, Maures) ou agricoles (Bambaras, Malinkés, Foulahs,
Sérères) ». Il nuance ce constat :
« Les populations agricoles s'appliquent à augmenter constamment leurs
troupeaux. C'est le placement de leur économie, la constitution d'un capital; ils
sont loin, toutefois, d'avoir une connaissance aussi étendue de l'élevage du bétail
que les pasteurs, dont c'est l'unique profession. Dans la plupart des endroits le
troupeau du village est confié à un berger peul ou toucouleur ».
Les Toucouleurs ont également bonne réputation en Côte' d'Ivoire où les gérants de la
ferme de Bouaké cherchent à recruter des bergers.
Si les méthodes d'élevage se ressemblent, c'est donc parce que les véritables éleveurs sont
presque partout les mêmes. La garde des animaux des paysans semble historiquement liée à
l'expansion de l'élevage dans les économies agricoles.
Mais l'articulation sociale des groupes autour de la propriété et de la garde du bétail n'est
pas l'objet des investigations; Pierre n'indique pas non plus si le gardiennage était une étape
pour les jeunes éleveurs avant de mener leur propre troupeau, hérité ou acheté, ou si tout le
groupe social pastoral était affecté à ce travail. Un berger pouvait-il (et voulait-il) se constituer
un troupeau propre? Ou devait-il passer sa vie, et ses enfants après lui, au service d'un
propriétaire de troupeau ?
Richard-Molard2 généralise ce monopole du savoir-faire pastoral (pour lui, pas d'élevage
sans Peul), sans indiquer non plus les modalités du prêt, qui ressemble à un métayage, où le
'Pierre, idem.
2 Richard-Molard, idem.
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berger dispose du lait et de jeunes animaux, ni dans quelle mesure ces contrats liaient tout ou
partie des éleveurs aux agriculteurs.
La curiosité semble s'être centrée sur relations entre les hommes et les biens ou les
hommes et les techniques, sans aller jusqu'aux rapports sociaux organisés autour des
productions.
b) Politique et production de savoir
Les certitudes à propos de l'élevage dépendaient moins de l'objet en question que des
motivations de la présence scientifique, technique ou politique.
On peut périodiser ces motivations de l'exploitation des ressources: entre la première et la
deuxième guerre mondiale, elles furent claires et peu discutées sur le fond, après avoir été
tardivement explicitées en Côte d'Ivoire. Une fois établi l'intérêt stratégique de la colonie
comme débouché maritime du Sahel et comme pendant aux colonies anglaises voisines sur la
côte, l'intérêt d'y développer l'élevage s'imposa rapidement.
A ce poids du volontarisme politique s'ajoutait une fracture entre les niveaux de discours,
qui laissait peu de chances de restituer les nuances et les mouvements du terrain. Une fracture
entre le niveau de décision politique et celui de l'observation de terrain entretenait les
préjugés en interrompant le cheminement des idées et des remises en cause. Elle est repérable
à la lecture de publications d'un vétérinaire, tel que Doutressoule, qui n'eurent pas
d'incidence réelle sur le fond de la politique d'élevage. Elle apparaît d'une manière plus
tragique dans les rapports sur la sécheresse de 1931 au Sahel: malgré des avertissements
lancés par des rapports de base, les programmes politiques annuels ne laissent aucune trace
des conditions exceptionnelles de cette année-là. La catastrophe apparaîtra seulement dans des
bilans, encore nettement par euphémisme.
Le poids de la corporation vétérinaire dans la politique d'élevage
Etienne Landais' a retracé l'implantation historique de la corporation des vétérinaires
français dans la politique d'élevage coloniale, et son poids dans l'évolution des doctrines de
1 E. Landais, « Sur les doctrines des vétérinaires coloniaux français en Afrique noire », Cahiers des Sciences
humaines, 26, 1990, p 33-71
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politique de production animale. Les premiers vétérinaires coloniaux affectés au service de la
zootechnie et des épizooties, créé par le Gouverneur Roume en 1904, étaient polyvalents. Les
vétérinaires étudiaient aussi bien les axes commerciaux, les marchés, les abattoirs, que les
maladies des animaux et les techniques sanitaires locales et firent les premières études
microbiennes précises. Peu à peu apparut la nécessité d'une spécialisation tropicale dans la
formation des vétérinaires, qui continuèrent à traiter plusieurs aspects de l'élevage africain.
Ils n'étaient pas les seuls représentants des pouvoirs publics auprès des éleveurs mais ils
détenaient un pouvoir particulier, notamment parce que le recensement des troupeaux
déterminait l'impôt sur le bétail. Ces vétérinaires polyvalents auront conservé leur hégémonie
jusqu'à l'entre-deux-guerres dans les institutions françaises.
Quelques années avant la deuxième guerre mondiale, l'institut de zootechnie fut rattaché
au Ministère des Colonies; après-guerre, des modifications institutionnelles lui confièrent le
contrôle et l'exploitation de l'élevage tropical. Entre 1920 et 1960, les conflits de pouvoir dans
les institutions tournèrent à l'avantage des agronomes: une partie des prérogatives des
vétérinaires fut confiée à l'INRA, créé en 1946, où les agronomes représentaient la plupart des
cadres; l'autorité des vétérinaires se restreignit progressivement à la pathologie et à la
physiologie animale, même si en Afrique, les vétérinaires conservaient leurs pouvoirs au sein
des administrations1•
Débats de doctrine
Jusqu'à la deuxième guerre mondiale, des vétérinaires de brousse ont laissé des
observations souvent détaillées des techniques pastorales, première étape d'une
compréhension entre les étrangers et les éleveurs. C'est aussi à ce moment qu'étaient réunies
les conditions favorisant de nouvelles questions.
Après l'échec des tentatives d'approvisionnement de la métropole en viande, les difficultés
à contrôler la commercialisation du bétail du Sahel vers les côtes, et quelques décennies de
politique d'élevage, on fit une sorte de bilan des interventions. Dans un premier temps, les
résistances furent imputées à la nature des choses ou des populations. Dès les années
précédentes, Peuls et Sérères étaient en particulier accusés d' « un scepticisme absolu à l'égard
1 E. Landais, idem.
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de l'intervention économique», cherchant «une production maxImum pour un effort
• • 1
mInImum» .
Ce comportement allait à l'encontre des projets d'industrialisation qui recherchaient des
gains de productivité « par le haut ».
Les aléas des politiques d'élevage suscitèrent d'autres questions: le débat s'instaurait entre
les partisans d'une modernisation zootechnique et les partisans d'une amélioration du milieu.
Prendre en compte les contraintes du milieu, était un premier pas dans la connaissance, avant
d'accorder peut-être aux éleveurs des contraintes, des objectifs, une raison, une organisation.
Cela n'allait pas jusqu'à reconnaître une légitimité à leur conduite, mais il s'en fallait de
peu, au nom de l'efficacité: des auteurs avaient reconnu que les éleveurs africains pratiquaient
une sélection « sinon bien rigoureuse, du moins assez intelligente des reproducteurs mâles»2•
Empêtrés entre les canons de la rationalité occidentale et leur appréciation de connaisseurs
de l'élevage, certains ont alors frôlé le problème central:
«Si nous nous plaçons uniquement du point de vue indigène, nous devons
admettre que l'exploitation des animaux domestiques, telles qu'ils la conçoivent et
la pratiquent, leur permet d'en retirer des bénéfices bien supérieurs à ceux qu'ils
obtiendraient en les exploitant selon nos principes zootechniques»3•
C'était non seulement reconnaître aux pratiques autochtones une valeur propre dans un
système alternatif, mais les juger localement meilleures que les principes zootechniques
français, même et surtout au regard des objectifs modernes.
L'évolution est nette par rapport à la position de G. Wery au début du siècle4 :
« Ce n'est pas à l'indigène qu'il faut s'adresser pour porter la productivité du pays à
sa plus haute puissance, c'est à la science ».
Mais les principes zootechniques des administrations coloniales servaient des finalités
économiques intangibles. C'est pour elles que l'on imposait de nouvelles techniques. A
1 Pierre, ibid.
2G. Doutressoulle, L'élevage en A. OF., 1947
3 Doutressoulle, idem.
4 cité par C. Bonneuil, Des savants pour l'empire, 1991
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l'époque des bilans des années quarante et cinquante, le principal instrument de progrès n'était
plus la science, c'était l'homme. Pourtant au fond les objectifs n'avaient pas changé depuis
Wéry. Ils tiraient leur légitimité à la fois d'une norme et d'un destin, comme le révèle la
fonnule de Doutressoulle :
« Cette conception particulière de l'économie rurale qui se justifiait dans la société
indigène primitive, où elle répondait à des nécessités, doit fatalement évoluer et se
rapprocher de la nôtre».
C'est ici, sensible, l'effort fait pour concilier mentalement le destin commun humain et
l'évolution française, européenne, ou occidentale. Devant les résistances, les tentatives pour
s'approprier une réalité alternative et rétive devaient aller de plus en plus profond.
A cette fin, le regard changeait de perspective: il ne s'agissait plus simplement de prélever
les produits, comme on avait tenté de le faire autour de la première guerre mondiale.
L'exploitation rationnelle restait l'objectif, mais désormais on savait que pour l'atteindre il
était indispensable de « moderniser» les éleveurs bon gré mal gré. Reconnus indispensables à
la tenue et à la croissance du cheptel, ils retenaient davantage l'attention. Comme par ailleurs
on continuait d'implanter des ranchs, de créer des marchés, des sociétés de prévoyance... on
continuait à leur trouver de nombreuses résistances à la modernisation; à la même époque
cependant, on leur reconnaissait un savoir-faire technique qui n'était plus réductible à de
l'atavisme.
La « science » et les structures institutionnelles
Cette histoire de la politique d'élevage se met en place aussi entre une doctrine définitive,
les développements d'un discours unilatéral et un assemblage plus ou moins aléatoire de
mesures. Dans son histoire de l'institution de l'Orstom, Christian Bonneuil l traite l'histoire de
la science coloniale en se démarquant d'un schéma d'histoire linéaire, qui échelonnerait les
étapes dans un ordre rationnel: depuis une science exploratrice, vers une science coloniale
servant les objectifs politiques de mise en valeur, et enfin l'époque d'une science adulte,
émancipée de la tutelle politique, plus autonome dans ses fondements et ses pratiques.
1 • Bonneuil, idem.
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Bonneuil a analysé les structures de production de la science, en mettant en valeur les
tendances internes scientifiques et institutionnelles, les conflits de pouvoir inhérents. Il a fait
une place à la rationalité des sociétés étudiées, à la diversité des milieux écologiques et
sociaux. Sans prétendre que ces milieux ont modifié profondément les approches
scientifiques, il suppose qu'ils ont imposé des réponses, des réactions, des résistances
particulières, des rythmes aux interventions.
Cette fonne d'analyse nous paraît utile, dans la configuration de la politique d'élevage, qui
s'appuie sur les connaissances des vétérinaires et sur les choix économiques coloniaux. Dans
une approche historique, comment évoluent ces tendances, comment ces stratégies d'acteurs
ont-elles suivi leurs propres mouvements, à l'intérieur de l'histoire commune? Comment ces
composantes structurelles ont-elles suivi le rythme imposé par les interventions? En somme,
comment saisir, à l'intérieur d'un autre «double mouvement historique» que suggérait
1Jacques Berque, la dynamique scientifique et politique coloniale, dans ce qu'elle avait
d'étranger, et le rythme propre au terrain économique et social, dans ce qu'il avait
d'intrinsèque et de réactif?
Des discours unilatéraux à l'épreuve des faits: appropriation ou histoire
commune
De part et d'autre de cette histoire, entre les éleveurs et la politique économique, les
sources recensées sont disparates en volume, en légitimité, et en contenu: d'un côté existe un
corpus institutionnellement marqué, des ouvrages de voyages, embrassant des témoignages
d'explorateurs, des notes administratives ou vétérinaires. Ces écrits à propos de l'élevage nous
renseignent aussi sur leur champ institutionnel de production. D'un autre côté, la mémoire
orale, exceptionnellement écrite, telle que l'a reinventée un Hampaté Bâ2, et des récits
recueillis pendant la recherche de terrain, plus ou moins centrés sur l'histoire individuelle.
1 Dans sa préface au Voyage à Tombouctou de R. Caillé, 1979, p 21 : « Le double mouvement historique de
l'Afrique de son temps, mouvement intrinsèque à ses peuples ou à ses idéologies, et mouvement réflexe à
l'idéologie étrangère »... Mais il s'agissait là d'un même corps, alors qu'ici c'est la fusion, le choc, ou
l'évitement de deux dynamiques qu'on voudrait mettre à jour.
2A.H. Bâ, Amkoule//, l'enfant peul, mémoires, Actes Sud, 1991
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Il n'y a pas de solution de continuité entre la présence coloniale et les
projets d'exploitation, si l'on excepte le discours idéologique. Tout le monde est tenu de
croire à l'évidence d'W} progrès à la fois douloureux et général, univoque, bien qu'inégal,
impulsé par l'Europe et, ici par la France. Ce progrès dit universel n'interdisait pas la
compétition avec les Etats rivaux.
En constatant « l'évolution considérable de la mentalité de la plupart des éleveurs» en
1918, Pierre les admet, de la sorte, dans 1'histoire commune : « Les difficultés de l'existence
actuelle ne sont pas l'apanage de notre vieille Europe ; elles ont une contrepartie chez nos
populations noires pour lesquelles la réalisation de tous leurs revenus devient chaque jour plus
nécessaire. N'est-ce pas là, d'ailleurs, un des facteurs du progrès? »
La domination politique rend dans certains discours la distinction difficile entre parenté et
propriété: « Nos populations noires ». Cette communauté avait des limites reconnues et
revendiquées, politiques et idéologiques, et d'autres que l'on identifie à l'épreuve des faits: la
méconnaissance des valeurs pastorales, l'option d'un discours politique.
Il y a plus une double appropriation, qu'une histoire commune. Cette appropriation se
mesure aux prélèvements en bétail et en impôts, et se repère dans le discours, se référant à des
principes étrangers à la réalité sociale économique et culturelle du terrain, et exigeant une
tension permanente pour attacher à la doctrine, de droit sinon de fait, les réalités qui lui sont
rétives.
Conclusion
Le corpus administratif et vétérinaire montre un volontarisme qUI, insistant sur
l'exploitation technique, a souvent occulté les rapports sociaux pastoraux. De la sorte, les
populations pastorales ont semblé à l'écart des échanges et des évolutions historiques.
Pourtant, à la faveur de certains bilans, quelques interrogations critiques ont pu être posées sur
l'encadrement agronomique et vétérinaire et son adaptation à l'élevage africain. Dans les
limites du corpus administratif officiel, ces questions n'ont cependant jamais mis en cause la
finalité ni à la légitimité du pouvoir et des modes d'encadrement.
Les progrès ne se réduisent pas à l'installation de ranchs disséminés dans l'Afrique de
l'Ouest comme échantillons de la technologie occidentale et comme jalons propitiatoires du
développement de l'élevage. Ils viendraient plutôt d'expériences humaines et scientifiques
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partagées entre éleveurs et techniciens, ou d'une inflexion commune à l'élevage et aux
politiques, en réaction à certains événements: sécheresse, ou implantation pastorale.
A l'inverse, un capital de romantisme ou de pathos investi dans les populations pastorales
ne garantit pas plus une approche compréhensive, que le permet une détermination bornée à
des réalisations techniques.
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CHAPITRE 2
MODERNISER LA PRODUCTION ET LE COMMERCE. L'AGE D'OR DES
ANNEES 1950-60
Après le souci de prélever les ressources destinées à l'approvisionnement de la métropole
et des villes coloniales, les politiques se sont préoccupées d'agir sur la production.
11 Le congrès vétérinaire de Bamako, 1951
La manifestation vétérinaire de Bamako est au coeur d'un moment complexe: du côté
africain, c'est l'éclosion des partis politiques, les mouvements au grand jour sont encore
riches de potentialités qui seront élaguées au tournant des indépendances, moins de neuf ans
plus tard. C'est aussi à Bamako que va se tenir bientôt un autre congrès, politique celui-là, qui
rassemble les leaders politiques du RDA1•
Du côté de l'organisation administrative et fiscale, on recherche les nouveaux moyens
d'un encadrement efficace. Le financement a changé d'ampleur depuis la création du Fides en
1946. Dans l'application quotidienne, tout semble préparer une grande ingénierie du
développement dans un cadre politique pérenne. Les vétérinaires en congrès en déduisent,
pour la viande, la logique régionale et les aspects locaux?
1 Le congrès vétérinaire a lieu exactement à mi-parcours entre le congrès constitutif du RDA à Bamako (en
1946) et le second, tenu du 25 au 30 septembre 1957 après plusieurs annulations. A l'Assemblée de l'union
nationale ont lieu des échanges au sujet de l'industrialisation en Afrique. Le 21 décembre 1950, M. Griaule,
alors conseiller M.R.P , s'inquiète de voir formée pour l'industrie la fraction de la population africaine échouée
en ville, c'est-à-dire considérée comme la plus fragile, la plus vulnérable « aux faux semblants de la
civilisation». Sa position est irrecevable de tous les côtés: qualifiée de néo-rousseauiste par Benot, l'auteur à
qui nous empruntons la citation (Les députés africains au Palais Bourbon, ed. Chaka, 1989, p 143) ou balayée
par d'Arboussier à l'époque parce que l'industrialisation est inévitable. Ce débat est-il représentatif des
tendances lourdes de cette époque de la politique coloniale? 11 démontre en tous cas l'impossibilité de dialogue;
incompréhension et arrière-pensées se conjuguent pour évacuer le débat, par l'outrance et la caricature.
2 Depuis la création du FIDES en 1946, les colonies n'étaient plus tenues de pourvoir elles-mêmes à leur
budget comme l'avait instauré la loi de finance de 1900. Au contraire elles recevaient de la métropole des fonds
destinés à l'investissement. Ces moyens servirent à l'installation de plusieurs établissements d'élevage, entre
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A cause, justement, des tendances multiples qui coexistent à ce moment, le repère de
Bamako en 1951 est intéressant: il signale les décalages entre des niveaux d'ingénierie
technique, sociale ou politique, entre leurs références à l'avenir.
Le débat vétérinaire entamé quelques années auparavant, sur la priorité des actions à
mener en milieu pastoral africain, renvoyait à des questions sur les relations de l'homme à son
milieu et à une science ou une technique. Par là, le débat touchait aussi inévitablement à
l'essence et au rôle de chacun des termes de ce système: si l'on avait explicité les
interrogations, il aurait fallu élucider la nature de cet homme qu'il fallait moderniser, quelles
dynamiques (naturelles et sociales) agissaient sur son milieu, et ce qu'était cette technique
moderne dans ses finalités, voire, dans ses droits.
a) Les vétérinaires
L'évolution démographique du cheptel, où l'on voyait essentiellement les résultats des
interventions vétérinaires, suscitait des débats sur les priorités de l'action, le plus souvent dans
les termes suivants: faut-il commencer par améliorer le bétail? si oui, à partir de races
exotiques ou locales? ou faut-il d'abord améliorer le milieu de l'élevage? et comment, alors,
transformer les pratiques pastorales ? De là naîtront les questions sur la nécessaire
"transformation en profondeur de la mentalité de l'éleveur".
Landais' a tracé l'évolution du débat technique sur les interventions vétérinaires: contre
Piettre, et les autres partisans de l'amélioration génétique du cheptel en priorité, Doutressoulle
faisait en 1949 le bilan des faibles résultats obtenus depuis des décennies et recommandait de
s'intéresser davantage au milieu. C'est le premier signe de la réorientation de la politique
coloniale vétérinaire, officialisée en 1951 à Bamako. C'est aussi l'époque des bilans des
1949 et 1955. L'élevage en A.O.F dépendait du centre fédéral de Dakar-Hann qui s'appuyait sur un réseau de
laboratoires territoriaux installés pour l'A.O.F. à Saint Louis, Bamako, Niamey, Ouagadougou.
L'administration installa des postes vétérinaires, centres d'immunisation et de traitement, dotés d'équipes
mobiles, et des établissements expérimentaux chargés de pratiquer des essais locaux. En Haute Volta un
établissement se trouvait à Banankélédaga, et en Côte d'Ivoire à Korhogo.
1 E. Landais, ibid.
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travaux d'amélioration génétique: les performances techniques étaient quantifiables et
tangibles mais elles n'avaient aucune diffusion en dehors des laboratoires.
« Il paraît inutile d'entreprendre l'amélioration du bétail sans en améliorer au
préalable les conditions de vie, répétant l'erreur que nous avons souvent commise.
Notre cheptel est parfaitement adapté à ce milieu sahélien; il constitue avec les
nomades une symbiose que nous ne devons pas rompre. Vouloir lui demander à
l'heure actuelle plus de viande, de lait, de laine, est une utopie. Nous devons nous
contenter d'en augmenter le nombre en diminuant la morbidité et la mortalité de
nos troupeaux. Plus tard, mais bien plus tard, nous améliorerons les individus. »1
Dans sa corporation, Doutressoulle s'illustre par son attention pour le système d'élevage;
cet esprit de synthèse a marqué un net progrès dans les analyses vétérinaires. Mais les vieilles
tendances durent: la plus représentative est la recherche d'amélioration génétique au moyen
d'infusion de sang, ou de croisement avec des bêtes européennes. Les bilans concordent
toujours: succès expérimental et échec de la vulgarisation.
Parfois très critiques sur les opérations menées, les réflexions sur la politique d'élevage
concernaient la méthode mais n'étaient pas des remises en cause:
« Pleins d'idées préconçues, de préjugés scolaires, l'esprit souvent faussé par une
science qui n'avait pas été "rodée" au contact souvent rude de la brousse africaine,
bien des praticiens ont dû réviser leur jugement et prendre le problème par le bon
bout »2.
Si la mentalité du sujet devenait l'un des facteurs à prendre en compte pour assurer
l'efficacité d'un projet, le projet lui-même était immuable. Mornet exprimait bien les aspects
parfois contradictoires de ce raisonnement: tout d'abord certaines précautions s'imposaient
dans l'intervention:
« Le paysan africain passant directement d'une agriculture primitive, itinérante, à
une agriculture moderne, mécanisée sans avoir traversé des siècles de labeur
1 Doutressoulle et Traoré, cités par Landais, ibid.
2 Momet, ibid.
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patient, obstiné, où les innovations s'étalent sur des dizaines d'années et la terre est
le bien de famille, tourné et retourné, brisé, fumé, engraissé, façonné avec amour,
risque de perdre ses qualités natives d'observation et de bon sens sans acquérir la
science de l'agriculteur moderne» 1
...mais paradoxalement, les vertus d'un bon exemple moderne étaient supposées valoir
toute l'expérience du milieu:
« Il est regrettable qu'aucune société européenne, qu'aucun planteur ou colon n'ait
cherché sérieusement à diriger son activité vers les spéculations pastorales. Leurs
efforts, comme exemples, auraient été salutaires pour les Africains ».
Doutressoulle et Traoré en 1947 reconnaissaient clairement les fondements rationnels de
l'élevage pastoral, dans son milieu et dans son économie. Mais leurs observations butaient sur
le fondement légitime de l'intervention extérieure: «Cette conception particulière de
l'économie rurale qui se justifiait dans la société indigène primitive, où elle répondait à des
nécessités, doit fatalement évoluer et se rapprocher de la nôtre », identifiant la fatalité à la
domination.
Dans leur bornes mêmes, ces perceptions d'intervenants issus d'une corporation parmi les
plus volontaristes nous éclairent sur plusieurs points:
Les vétérinaires n'exprimaient pas simplement une idéologie unanime et tout armée. Des
nuances existaient entre leurs appréciations des sociétés, des économies et des performances
zootechniques pastorales. Seulement, il était impossible de reconnaître aux éleveurs une
entière rationalité sans remettre en cause la légitimité de la domination coloniale sur eux.
Cette domination n'était pas pensée comme telle tant que, comme ici, elle apparaissait comme
une rationalisation fatale de l'économie. Godelier, étudiant les conditions de reproduction
d'une autorité légitime, a montré que cette notion était souvent assortie de la notion de
rationalité, dans l'esprit des dominés comme des dominants et «qu'il n'existe pas de
rationalité proprement économique»2 •
1 Mornet, ibid.
2 M. Godelier, Rationalité et irrationalité en économie, Maspero, 1966, p 232-293
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La notion de rationalité est omniprésente dès les premiers documents coloniaux, tantôt à
propos du but à atteindre et comme justification de l'intervention coloniale, tantôt à propos
des indigènes; en revanche la question de légitimité sous-jacente n'apparaît jamais.
A l'issue du congrès de Bamako, les politiques d'élevage semblent évoluer dans la
direction qui recommande d'améliorer en priorité le milieu. En quelques années, les nouveaux
moyens financiers et techniques disponibles pour l'administration rurale, les modes
d'intervention possibles, ont privilégié les investissements en infrastructures, avant de
moderniser « l'homme ».
b) Les politiques: dialectique, opportunités et dogmes
Dans le cas des vétérinaires, le réajustement de leur vision des éleveurs provenait en partie
de l'examen attentif des logiques pastorales; peut-on supposer que le même processus
dialectique ait infléchi les politiques d'encadrement?
L'expérience de la vulgarisation technique a pu favoriser une meilleure prise en compte
des contraintes des éleveurs. L'apprentissage résulterait des politiques menées au cours des
années précédentes; mais la force avec laquelle ces politiques répètent aujourd'hui des
recettes pourtant médiocres, telles que les ranchs, interdit d'exagérer leur capacité dialectique
de remise en cause. Les modalités et les objectifs du développement de l'élevage ne
changeaient pas, on parlait encore de la sous-exploitation du cheptel!, mais une meilleure
connaissance des coûts du commerce, des risques encourus et de l'ampleur des moyens
nécessaires incita à réduire les ambitions privées d'industrialisation; l'époque des mirages du
transsaharien était révolue.
Tout s'est passé comme si, dans l'évolution des politiques, la dialectique efficace ne se
situait pas dans l'apprentissage du terrain mais entre les plans et les opportunités financières,
techniques et les besoins économiques. Les investissements publics prenaient le relais. Les
débouchés côtiers s'accroissaient et l'on parlait de plus en plus d'unités d'abattage. Les
abattoirs représentaient des sources de plus-values. Ils marquent le souci déjà ancien de
1 Balay, "Le problème de la viande", RMVE, IEMVT, 1951
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moderniser la filière en l'industrialisant, et l'approche productiviste de la filière. On y verra
également le souci de répartir les bénéfices dans les différents pays de la colonie, dans une
volonté d'intégration régionale des fonctions économiques.
Dans la décennie 59-69, les investissements publics dans l'élevage, essentiellement sur
fonds extérieurs, ont dépassé le triple des investissements privés (quelques millions de F CFA
pour l'élevage périurbain, et la valeur estimée du cheptel, approximativement 557 millions).
Tableau 2: Aide totale à l'élevage en Haute Volta, 1959-69
FAC Elevage et hydraulique pastorale
Hydraulique agro-pastorale
FED 1er 60-64
2 ème 65-69
USAID
PNUD
Secours catholique français
RFA
TOTAL
Source: Rapport SCET
448,09 millions CFA
84,35
321,3
524,7
188
p.m.
5,5
52
1 623,94
Des équipements tels que des forages, des abattoirs, des parcs, étaient particulièrement
visibles et identifiables dans le paysage du développement rural. Et la décennie est marquée
par l'orientation très nette des investissements dans le secteur de l'élevage vers les
infrastructures (première école d'infirmiers vétérinaires, secteurs et postes vétérinaires, service
de la production animale à Bobo Dioulasso en 1960, ouverture de la station à Samandéni en
1957, construction de l'abattoir de Bobo Dioulasso en 1960, abattoirs-séchoirs, parcs à
vaccination...).
Ces équipements en infrastructures renvoient à plusieurs nIveaux: aux théories
économiques, aux politiques économiques, enfin, à la gestion pragmatique. Les objectifs
majeurs diffèrent entre ces niveaux: les modèles théoriques empruntent bien souvent à
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Harrod-Domar le thème que la pénurie de capital est le principal goulot d'étranglement du
développement ; les coopérants se basent sur l'espoir de l'efficacité à long tenue de
l'investissement public, qui n'est pas contradictoire avec Harrod-Domar, mais doivent tenir
compte de la rentabilité immédiate d'un investissement privé.
La politique économique dans le secteur de l'élevage de cette région d'Afrique se
concentre dans les années 50 sur les équipement et les infrastructures, héritant en partie des
crédits du FIDES. Cet instrument financier et politique canalise l'investissement public et se
réfère plus ou moins explicitement à la planification indicative.On peut rapprocher les travaux
entrepris en Afrique de ceux qui ont eu lieu, en Europe occidentale, plusieurs années après les
injections de capitaux du Plan Marshall en 1947. Les politiques économiques en Afrique se
réfèrent à un type de développement confiant dans les solutions techniques et véhiculant le
thème de la « modernisation». Le décalage chronologique n'empêche donc pas les
interférences entre un modèle théorique, qui tendait alors à privilégier à l'accumulation du
capital comme facteur de croissance, et les politiques qui en héritent partiellement et qui s'en
réclament.
Or les théories économiques qui servent ces instrument de développement et de
coopération ont évolué entre-temps. La théorie du développement abandonne la simplicité du
modèle d'Harrod-Domar pour introduire la productivité et la substitution du travail au capital.
Mais, le décalage entre les modèles théoriques et les politiques économiques ne s'explique
pas seulement par un retard chronologique. Les politiques économiques empruntent aux
modèles théoriques des justifications mais cela ne signifie pas qu'elles reproduisent ceux-ci.
La faillite du programme d'industrialisation sucrière au nord de la Côte d'Ivoire, à la fin des
années 1970, est un exemple tardif d'investissement public. Ce cas illustre à la fois les limites
de l'absorption du capital, le retard des applications de politique économique par rapport aux
périodes des modèles théoriques, l'effet d'un endettement à un taux très élevé et
anachronique1, et les logiques internes propres aux responsables politiques alors en charge du
développement national.
1 Sur la composition et les taux d'investissements de ce programme de développement, voir C. Aubertin,
1983.
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Dans le cas de la production animale, l'espoir de l'efficacité du capital public aurait pu
diminuer rapidement, à cause de la faible absorption des investissements, due à la résistance
des filières de production et de commerce. Les goulets d'étranglement dans l'industrialisation
de la filière de la pêche sont identifiés dès 1954'. Mais les sources des financements ne
tarissent pas aussi vite : à la fin des années 60, dans le débat entre la modernisation de la
filière ou la création parallèle d'une filière moderne, qui capterait la main d'oeuvre de la
filière dite traditionnelle, une conférence de la FAü privilégie la deuxième option, qui
suppose un fort investissement public.
Au niveau pragmatique de la gestion de la coopération, les intervenants mettent en avant
leur souci de rentabilité des investissements privés, à court terme.
Dans le secteur de l'élevage, à Bamako dès 1951, Mornet déplorait la faible rentabilité des
investissements dans l'élevage, ceci expliquant pour lui que les colons préfèrent investir dans
des filières agricoles telles que le cacao ou le café.
Il existe un rapport entre la gestion pratique et les politiques de développement : à cette
époque, la crainte des investisseurs publics justifie, selon les coopérants, le recours à un
investissement public sélectif.
Paradoxalement, le choix d'allocation de ressources a été interprété comme un
renoncement à augmenter la productivité de l'élevage2•
c) L'élevage, en perte de vitesse dans les politiques de
développement
Après 1960, les idéologies nationales du développement économique favorisaient
désormais d'autres investissements que ceux destinés aux productions animales. C'est dans le
1 Corden, cité par Couty en 1971. L'organisation artisanale et collective des producteurs oppose un frein aux
innovations technologiques implantées en aval de la filière
2 « La production animale voltaïque Perspectives de dévelopement, Tome II: Potentialités Propositions
Synthèse économique », 1970
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développement économique que les nouveaux pouvoirs nationaux prétendaient investir (ou
canaliser les investissements étrangers) de façon rentable. Dans l'énoncé de cette politique,
l'élevage fut intégré accessoirement à côté de l'agriculture.
Les vétérinaires plaident pourtant pour que l'Etat investisse dans un élevage qui, en Haute
Volta par exemple, promet d'être rentable à cause des échanges régionaux: « plus encore que
le Soudan, la Haute Volta est bien placée pour approvisionner la Gold Coast et la Côte
d'Ivoire; l'élevage est susceptible d'y être rentable» 1.
Pressentant la concentration des priorités vers le développement agricole ou industriel des
Etats africains, certains vétérinaires énonçaient eux-mêmes les handicaps économiques de
l'élevage, qui représentait un secteur pauvre. Lacrouts en 19642, exprimait le paradoxe entre
les ressources attendues des produits de l'élevage et la faiblesse des investissements qu'on lui
consacrait:
" Nulle part l'élevage ne peut suffire à justifier la création d'infrastructures
lourdes; en un mot l'élevage, richesse foncière fondamentale, ne se révèle jamais
un moteur de l'économie d'un pays, surtout pour ceux en développement".
Or, cette place secondaire laissée à l'élevage correspondait à la réserve des éleveurs dans
les instances de l'encadrement de terrain, d'après le récit d'un ancien responsable du
développement rural en poste à cette époque. Il nous éclaire, indirectement certes, sur les
attitudes des hommes que l'administration coloniale invitait à se moderniser, dans la Haute
Volta de 1954.
« La priorité à cette époque était de donner à manger aux hommes, on faisait
beaucoup de riz, on appelait ça l'auto-suffisance alimentaire. L'élevage venait en
supplément et ce n'était pas un problème primordial pour l'administration; les
éleveurs eux-mêmes percevaient ça très bien, ils étaient un peu en retrait, ils
savaient qu'ils n'avaient pas grand chose à dire.
1 Balay, idem.
2Lacrouts : « Contribution à l'étude des problèmes posés par la production du cheptel africain et malgache.
Aspects de commercialisation. Perspectives d'avenir, améliorations souhaitables» IEMVT, 1964
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Des chefs peuls assistaient aux réunions des SNDR1 (Sociétés nationales de
développement rural ). Quand on leur demandait ce qu'ils pensaient, ils disaient
«Nous on se débrouillera toujours ». Eux-mêmes optaient beaucoup plus pour
recevoir de l'alimentation: ils pensaient que pour les boeufs, ils pourraient
toujours se débrouiller. Dans les débats que j'ai pu avoir par la suite, les
agriculteurs ont toujours eu des revendications plus précises.
Je vois les choses comme ça : les éleveurs disposent d'un capital entre les mains.
Un agriculteur qui va faire du coton ou du riz, n'a guère à perdre: un an de
semence de riz... alors qu'un éleveur a tout à perdre. Il préfère se taire et gérer son
capital en se disant « mon capital est hérité de mon grand-père, je me suis toujours
débrouillé... » : s'il perd son troupeau, non seulement il perd sa fortune, il perd sa
considération.. .il perd tout. Dans les réunions, les éleveurs qui parlaient le plus
étaient souvent ceux qui avaient peu d'animaux. Souvent ils exprimaient des
souhaits mais on n'avait pas l'impression qu'ils étaient des gens déterminants.
Ceux qui possèdaient beaucoup, faisaient très attention parce qu'ils ne voulaient
pas perdre ce qu'ils avaient. Et j'ai eu cette impression dans tous les projets
d'agriculture ou d'élevage dans le développement »2.
Deux thèmes nous paraissent symboliques de ce vaste optimisme technique des politiques
d'élevage des années 50 : les ranchs et la politique de la viande, qui durera bien au-delà de
cette période.
1 Sociétés Nationales de Développement Rural
2 J.B. Defaye, enqu.1995
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2/ Les instruments du progrès
a) Le Modèle: ranchs et stations d'élevage
Vertus, acquis
Pour les responsables de l'élevage, le ranch, plus qu'une étape de la modernisation et
même plus que sa figure achevée, concrétisait le rêve d'imiter les pionniers des deux
Amériques et de l'Australie. C'était la manifestation tangible, aux contours nets, de l'avancée
technique.
A la suite de la conférence de Bamako, le ranch représentait un laboratoire du milieu. C'est
dans cette ligne que s'inscrivit la politique d'élevage en Côte d'Ivoire, malgré quelques
expérimentations à contre courant, telles que la création d'une station de croisement de taurins
ndama et de jersyais.
La tendance était désonnais à l'amélioration des races locales, et non à l'introduction de
races européennes. A la conférence de Bamako, un article de 1949 à propos de la politique
vétérinaire en France! avait illustré le débat entre l'amélioration des races locales et le
croisement génétique :
«Malheureusement pour beaucoup d'esprits empreints d'une idée fausse du
progrès, elle (la sélection) apparaît comme une méthode trop statique, trop lente,
manquant de dynamisme et c'est pourquoi il nous semble fâcheux que la sélection
ait été si souvent abandonnée dans l'amélioration des races françaises au XIXème
siècle au profit des croisements intempestifs dont nous comprenons maintenant le
danger. »
Le paradoxe de cette période est que les semi-échecs des expériences techniques passées
forçaient à prendre en compte le rôle, les contraintes, les résistances des éleveurs, en même
temps que les projets politiques citaient de plus belle les objectifs d'intensification, dotés de
moyens supplémentaires.
1 Craplet, Encyplodédie vétérinaire périodique n05, 6, 1949
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Le ranch avait de plus la vertu de matérialiser la propriété privée, qui était pour certains la
l , d ' 1ce u progres .
«L'usage des clôtures est une condition indispensable, parce qu'elle permet
d'isoler chaque propriété. (...) Sans la propriété individuelle aucun effort et par
conséquent aucun progrès n'est possible ».
Dans les années cinquante pourtant, les responsables constataient que les clôtures ne
convenaient pas à l'élevage nomade ou transhumant, qui lui, correspondait aux contraintes du
milieu. Aussi fallait-il rénover le schéma du ranch:
«Ce qui est possible avec les colons européens, et basé sur la propriété
individuelle, est difficile ou irréalisable avec des nomades dont les terrains de
parcours constituent une propriété collective. A ces éleveurs primitifs
s'appliqueraient mieux la discipline de la mise en défens obligatoire de certaines
zones, ou de la rotation des pâturages»2•
Les premiers essais dataient déjà de plusieurs décennies3 : au nord du Nigéria, "l'African
Ranches Itd" avait existé de 1914 aux années 1920. La Compagnie Pastorale africaine née à la
même époque avait eu davantage de succès : fondée par des anciens combattants, rachetée
d'abord par la Banque de l'Indochine et la Banque de l'Afrique occidentale en 1922 puis par
une famille d'entrepreneurs, l'entreprise gérait dans les années cinquante 30 000 à 50 000 têtes
de bétail, selon les sources, dans toute l'Afrique centrale, et connaissait ses années fastes. Les
différences de succès s'expliquent selon Boutrais par les conditions foncières négociées avec
l'administration, et par les choix des entrepreneurs: ceux qui ont réussi, dans ces exemples,
ont limité leurs activités à l'achat et au commerce du bétail, laissant aux éleveurs africains le
soin d'entretenir et de développer les troupeaux.
1 Piettre, cité par Landais, ibid.
2 Curasson, cité par Landais, ibid.
3 Sur l'histoire des ranchs, J. Boutrais, «Derrière les clôtures...essai d'histoire comparée de ranchs
africains », Cahiers des Sciences humaines, 26, 1990, p73-95
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Dans certains cas, les ranchs s'imposaient donc comme une illustration centrale des
politiques d'élevage.
Mais un débat était déjà entamé sur les priorités de l'action vétérinaire et sur les fonctions
des ranchs. Dans les années cinquante on comptait de nombreuses réalisations et des
expérimentations techniques ou scientifiques, mais les expériences n'étaient jamais diffusées
dans la population; que l'on mette l'accent sur la technique ou sur les éleveurs, le bilan de la
diffusion (des techniques) ou de la vulgarisation (auprès des éleveurs) était négatif. C'est
aussi ce qui provoquait des réflexions sur l'adaptation des formules de modernisation.
En Côte d'Ivoire
En Côte d'Ivoire le gouvernement développait les cultures de rentes en région forestière.
L'administration coloniale destinait la Côte d'Ivoire à exporter du bois, de l'huile de palme,
ainsi que le café et le cacao implantés par Angoulvant dans la forêt. Le bétail n'était pas un
produit exportable, il subsistait mal dans la basse-côte, et s'il existait dans le nord du pays, on
n'y connaissait pas de grands troupeaux. En 1910, Angoulvant avait proposé dans son « Guide
à la colonisation en Côte d'Ivoire» les bases d'une organisation commerciale des productions
animales qui n'a jamais été prise en mains par les pouvoirs publics.
Pourtant, on a vu ci-dessus que l'administration se souciait du ravitaillement urbain en
viandes depuis les années 1910. Dans les années 1950 et 1960, les besoins nationaux se sont
accrus avec une rapidité surprenante, étant donné le retard initial de la colonie.
La ville d'Abidjan ne s'est développée qu'à partir de 1930; sa population était alors
d'environ 5 000 habitants alors que Dakar en comptait plus de 30 000, Accra près de 20 000,
Lagos plus de 100 000. Mais le taux d'urbanisation a ensuite augmenté rapidement, si bien
qu'entre 1959 et 1964, le taux de couverture nationale de la consommation de viande était
passé de 30% à 26%. Le déficit en viande de boeuf passait de 81,6% en 1959 à 83,4% en
1964.1
IOn doit rappeler les limites des indicateurs de ce type. Il est extrêmement difficile d'évaluer la
consommation de viande (bétail abattu sous contrôle, ou viande achetée en brousse, ou encore produite, voire
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La concurrence du marché voisin ghanéen détournait une partie des flux de bétail et
accroissait les prix: les cours au Soudan et au Burkina, pays fournisseurs habituels de la Côte
d'Ivoire et du Ghana, étaient particulièrement élevés en comparaison de ceux du Niger, dont
les commerçants avaient un débouché quasi-obligé au Nigéria. Le marché nigérian exerçait
une attraction comparable, aux dépens du Bénin: en 1951, depuis des années, le cours du
bétail à Lagos était plus bas qu'à Cotonou. l
De plus, dans le contexte économique de croissance, on commençait à tenter de stimuler le
développement agricole par l'intégration agro-pastorale, en installant des centres de
vulgarisation agricole.
L'accroissement naturel et migratoire du cheptel demeurait quasi nul, en regard de ces
besoins croissants: à cette époque, l'immigration pastorale était encore marginale en Côte
d'Ivoire; on dénombrait 40 000 zébus dans le nord du pays. Le faible niveau de la production
exposait le cheptel à régresser à la moindre attaque sanitaire. On conservait le souvenir
d'hécatombes, favorisées, selon les vétérinaires, par les transactions commerciales: la
péripneumonie avait décimé plusieurs troupeaux.
Cet ensemble de raisons favorisait une politique de soutien à la production animale. Des
essais d'acclimatation avaient eu lieu depuis les années 1920, à l'arrivée du vétérinaire
Aillerie.
En 1938,. les vétérinaires avaient fait un essai malheureux au Sud du pays, près de la
lagune, en confiant des taurins ndama et baoulés à un jeune ménage Peul, recruté en pays
mossi. Ceux-ci avaient exploité le lait et les veaux avaient dépéri, de plus le troupeau était
affaibli par la trypanosomiase.
En 1951, une fenne d'élevage à Korhogo élevait des Ndama et des porcs améliorés par
croisement de races Yorkshire et Berkshire. Elle rencontrait déjà le problème récurrent de la
diffusion des produits hors du milieu d'expérimentation et s'adaptait à son environnement en
pratiquant la transhumance. «La diffusion des Ndama est nulle, dit le vétérinaire
chassée...) A la [m des années 1970, la crédibilité des projets de développement de l'élevage fut quelque peu
atteinte lorsqu'on s'aperçut que la marge d'erreur de l'évaluation de la consommation de viande dépassait de
toutes façons les progrès envisagés par les développeurs. (cf entretiens CfD et SfC-CEGOS).
1 Balay, ibid.
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Gargadennec ; pour améliorer l'alimentation des animaux, on a exploré des pâturages dans un
rayon de trente km, où une partie des troupeaux transhume de janvier à juin».
Quelques ranchs furent créés en Côte d'Ivoire après les années 1960: en 1967, 2171
taurins furent vendus par le ranch d'Abokouamekro, implanté en 1962 à la pointe Sud du V
baoulé. Mais la production de ces ranchs a rarement trouvé sa place sur le marché du bétail,
malgré quelques opérations de vente, et les ranchs se sont repliés sur la station expérimentale.
Ce fut le cas des stations d'élevage gérées par la Sodepra entre les années 1970 et 1994.
Les projets caractérisent autant la période de leur conception que les années de leur mise
en oeuvre, aussi les ranchs ivoiriens reflètent-ils le développement de la fin des années 1960 ;
c'est-à-dire, une période antérieure au déclin économique ivoirien, d'une part, et à l'afflux des
éleveurs peuls, d'autre part.
Les Ministères de la Production animale et du Plan retinrent pour la période 1970-1975 la
création d'une unité triple de ranchs', à l'ouest de la réserve de Bouna, chacun couvrant 50 000
ha et capable d'accueillir 16 000 boeufs d'un an et 5 000 veaux. Ils devaient produire
annuellement 9 027 têtes, soit 1 602 tonnes de viande. Le chiffre d'affaires escompté était de
390 millions de F CFA ou 487 millions de F CFA (avec une augmentation de 25% du prix de
la viande). Leur création et leur gestion seraient confiées dans un premier temps à une société
d'Etat, la Sodelevage, avant une éventuelle privatisation.
Contrairement aux fermes d'embouche, où la finition des animaux répondait à des critères
exclusivement commerciaux et devait être rentable rapidement, les ranchs avaient une
fonction technique et sociale. C'étaient des centres d'amélioration du bétail, mais aussi des
centres de sauvegarde en cas de difficulté économique ou de sécheresse; ils devaient servir à
reconstituer les troupeaux des cultivateurs le cas échéant. En somme, ils rénovaient la formule
des noyaux d'élevage, en les plaçant à l'abri dans une station; car on reconnaissait depuis
1969 l'échec de l'implantation de reproducteurs directement chez les agriculteurs. La fonction
sociale des ranchs pouvait nuire à leur rentabilité et justifiait l'appui financier des pouvoirs
publics, selon leurs concepteurs.
1 Projet de création de ranchs en côte d'Ivoire, janvier 1969, République de C.I., Ministères du Plan et des
Productions animales.
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b) La politique de la viande
A lire les rapports publiés par les vétérinaires alors en charge des services de l'élevage,
produire et commercialiser de la viande était l'objectif majeur de la politique de
développement du bétail.
L'évolution des ressources
L'unité de production économique retenue par l'administration comme la mesure
pertinente pour sa politique n'était pas le troupeau ou l'économie familiale, mais l'animal, qui
se caractérisait par son poids vif en viande: 'ici, environ 140 kg viandes et abats compris.
L'organisation administrative des quatre principaux services de l'élevage, (protection
sanitaire, aménagement rural, productions animales, industries animales, laboratoires
vétérinaires) et l'argumentation des rapports d'activité montrent combien ce souci était central
dans la politique appliquée au secteur de l'élevage.
De fait, c'est autour du produit final de la viande que s'élaborait tout l'encadrement de
l'élevage, les recensements permettant d'évaluer le «disponible récupérable », l'action
sanitaire devant améliorer la productivité, les infrastructures contribuant à dynamiser le
commerce qui se concevait comme celui des animaux de boucherie.
C'est également en fonction de l'objectif de produire et commercialiser la viande qu'était
évalué tout le secteur de l'élevage. Ainsi en 1955, l'administrateur estime que le potentiel de
production est faible en Haute Volta: à cause selon lui de la sous-alimentation chronique, des
zones de morbidité au bord des rivières des Voltas, et parce que 50% des effectifs
appartiennent à des populations agricoles «aux méthodes primitives ». L'urgence est
d'améliorer les rendements, et cela passe par une sélection zootechnique. L'encadrement de
l'élevage doit donc s'organiser aux fins de remplir cet objectif prioritaire.
Si la technique est au centre des objectifs des politiques d'une façon générale, le produit
auquel elle s'applique ici n'est lui-même pas sans résonance. Historiquement, la viande est au
coeur du modèle occidental de consommation comme un symbole d'opulence. La
consommation de viande se banalise tardivement, dans les campagnes et dans les couches
populaires: la première guerre mondiale avait offert à des parlementaires l'occasion de prôner
l'industrialisation et l'exportation de viande des colonies à cause « des habitudes contractées
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quotidiennement pendant quatre ans de guerre par nos poilus» qui consommaient de la viande
en boîte dans les tranchées.
Tableau 3: Population et consommation de viande en 1951
Territoires Localités Conso. Pop. Pop. Conso. Conso. Conso.
(tian) europ. africaine europ (t) afric (t) &fric (kg! pers.)
Sénégal Saint-Louis/ 400 4000 40000 240 160 4
Dakar
Rufisque 2920 20000 20000 1200 1 720 8
Thiès 495 5000 40000 300 195 5
Kaolack 542 1300 35000 78 464 13300
Ziguinchor 68 300 18000 18 50 2800
Soudan Bamako-Kati 1800 5000 75000 300 1500 20
Côte d'Ivoire Abidjan 980 6500 55000 390 390 10
Bouaké 400 1000 26000 60 340 14
Daloa 160 100 12000 6 154 13
Dahomey Cotonou
Porto-novo 200 1500 50000 90 110 2
*Avec une consommatIon européenne moyenne annuelle de 60 kg.
Source: Balay 1951
Les interventions sanitaires ont joué un rôle important dans cette augmentation des
échanges: en 1955, le cheptel avait doublé en trente ans l . Depuis cette période jusqu'à la
sécheresse du début des années 1970, le cheptel progressa à un rythme supérieur à celui de la
population.
1 Feunteun, 1955.
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Tableau 4 : Cheptel bovin en Afrique de l'Ouest
1940 1955 1970
Mauritanie 260000 700000 à lM. 1,9à2,IM
Sénégal 450000 lM 2,6M
Guinée 530000 1,15 M 1,75 M
Soudan 1,3 M. 2,6M 5,7M
Niger 830000 2M 4,2M
Côte d'Ivoire 390000 (y compris 200000 400000
Haute Volta)
Bénin 180000 300000
Total 3,9M 7,9 Mà8,2 M 16,15 M à 16,4 M
Source: J. Boutrais.
Dans un bilan sanitaire équivalent à celui de Curasson, deux vétérinaires l proposaient les
futures priorités de l'action vétérinaire. Leur article relate « un travail fécond accompli depuis
10 ans» en matière d'immunisation du bétail. Selon les auteurs, « le développement de
l'élevage extensif est plus lié à la protection contre les infections qu'à la mise en oeuvre de la
zootechnie », car « avant d'améliorer le bétail il faut le protéger ». En 1951, Balay, Vétérinaire
principal, estimait que le cheptel dépassait les estimations officielles et atteignait 8 millions de
têtes, dont les trois quarts devaient se trouver au nord du 14ème parallèle. Selon lui
l'accroissement du cheptel était dû à l'amélioration de la protection sanitaire et des
recensements.
Les chiffres appelaient parfois des commentaires plus larges sur la situation économique:
dans le cadre de la conférence de Bamako en 1951, Mornet2 expliquait une longue stagnation
du bétail par des facteurs sanitaires, économiques et politiques: le cheptel avait stagné ou
régressé pendant une cinquantaine d'années à cause de la paix française, qui en facilitant les
échanges, avait aussi facilité la propagation des maladies dans toute l'A.O.F.
Mornet évoquait les aspects positifs de l'intégration économique, malgré les risques
d'épidémies accrus par la circulation du bétail: les échanges économiques s'intensifiaient; les
1 Panisset, professeur, et Goret, chef de travaux en maladies microbiennes à Maisons-Alfort, RMVE de
Janvier-Mars 1935
2 Momet, vétérinaire inspecteur en chef,ibid.
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indices de consommation et d'échanges augmentaient dans les pays côtiers: mais il faudrait
une politique spécifique pour développer l'élevage sahélien qui « demeurait immuable ».
La consommation de viande
Un rapport publié en 1955 par le gouvernement général, sur la question de la viande en
A.O.F.,I relie directement l'évolution des « appétits carnés» à celle du salariat: un mode de
travail associé à l'augmentation du pouvoir d'achat, à l'urbanisation et à la place croissante
d'une « population plus évoluée, à demi-citadine ».
En 1948 et 1952, la main d'oeuvre salariée recensée représente respectivement 14967 et
22 760 personnes. D'après l'inspection du travail, 12% à 14% du budget du salarié seraient
consacrés à l'achat de viande. En 1952,68 millions de CFA soit 12,4 % des salaires auraient
été dépensés chez les bouchers. Pendant ces quelques années, un ouvrier africain devait
travailler 5h % pour s'acheter un kg de viande (à 35 F le kg en 1952). La consommation totale
a augmenté à cause de la démographie et non du pouvoir d'achat.
La consommation moyenne de viande par citadin est considérable: en 1955 elle serait au
minimum à 36 kg par an et par adulte à Ouagadougou, qui compte alors 28 298 habitants,
alors qu'au Burkina Faso en 1991, la consommation urbaine officielle est de moins de 10 kg
par an et par adulte2• En 1955, à la campagne, les estimations vont de 3 kg (pour la viande de
boucherie officiellement abattue) à 4 ou 5 kg par personne et par an, volaille et gibier y
compris. Cette différence correspond à une consommation rurale réellement moins importante
qu'en ville mais elle reflète aussi un effet statistique car les abattages échappent aux contrôles.
1 R. Larrat, vétérinaire inspecteur général, Chef du service central de l'élevage et des industries animales au
Ministère de la France d'Outre-mer Problèmes de la viande en A.O.F., ed. Diloutremer -Paris, 1955 p 25
2 Etude prospective sur l'élevage, Burkina Faso, 1991.1EMVT-SFC.
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c) Une perspective politique régionale
Les circuits régionaux
En 1951 à la Conférence de Bamako, Balay inaugurait une longue série de descriptions sur
les circuits commerciaux du bétail. Il le fit avec une grande précision, indiquant le détail des
patentes, des frais intennédiaires, des plus-values, des fraudes possibles, et sa méthode sert
encore de modèle aux enquêtes de ce type. Il précisait les liens existant entre le commerce et
le trafic des devises à la frontière entre le Niger et le Nigéria : selon lui les liens privilégiés
entre les deux pays écartaient le Niger des circuits d'approvisionnement de l'AOF en bétail.
« Au cours officiel la livre est à 600 francs. En réalité au Niger elle est cotée à 660
francs. Dans ces conditions le boeuf vendu à Lagos rapporte non 6 000 à 10 000
francs mais 8 500 à 13 200 francs. Une partie des recettes est convertie en
marchandises (pacotille, indigo, colas, tissus) et produits vivriers (arachide, haricot,
maïs) qui rapportent aux Dioulas qui les revendent au Niger. Tout se réduit ainsi au
Niger à une sorte de trafic de devises. »1
Balay mentionnait que la plupart des anciens centres de commerce « florissants avant les
hostilités» (il s'agit de la deuxième guerre mondiale) étaient maintenant déserts « pour des
raisons difficiles à déterminer» : il supposait toutefois que les réquisitions de bétail pendant la
guerre avaient incité les commerçants à opérer en brousse, où avaient lieu presque toutes les
transactions désonnais. Nous pourrions y ajouter la dissuasion créée par les taxes de marché.
Le commerce de bétail apparaissait clairement hors de portée des européens:
« Ce serait une erreur grave de considérer que ce métier de marchands de bestiaux
assure des revenus réguliers et confortables aux Dioulas.» Les risques sont
sérieux et il y a des catastrophes.
D'ailleurs, les industriels européens, d'abord alertés par les ressources, ne s'étaient
finalement pas risqués à investir dans ce secteur: Fleury-Michon, Liebig en AOF, le groupe
Conen en AEF n'avaient pas donné suite à leurs prospections.
1 Balay, ibid.
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« L'idée tenace de gains faciles a conduit certains européens à tenter l'aventure,
aucun n'a récidivé. Une seule société européenne, Peyrissac, a pendant plusieurs
années organisé des convois du Soudan vers la Côte d'Ivoire ».
Elle avait abandonné, jugeant les bénéfices trop faibles par rapport aux risques. En
conclusion de son exposé sur le commerce de la viande, Balay se montrait extrêmement
prudent sur les possibilités d'industrialiser la filière du bétail: les coûts seraient très lourds, et
les bénéfices, incertains, pourraient se faire attendre. Les viandes réfrigérées ou en conserve
seraient probablement trop chères pour la population, encore que, reconnaissait Balay, la
conserve tolère des viandes médiocres de bas prix. Il convenait de choisir soigneusement le
site et les conditions d'expérimentation d'une unité industrielle. Et dans tous les cas, la nature
de cette entreprise exigeait des capitaux publics.
Source: Archives d'Outre-mer, Aix-en-Provence
Construction d'un pont sur la route de Ngaoundéré (Cameroun). L'aménagement des voies de transport
routier fut l'un des principaux grands travaux des années 40-50. Les commerçants de bétail en bénéficiaient
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indirectement : les axes facilitaient l'acheminement dans les régions accidentées ; d'autre part certains
commerçants investissaient dans les moyens de transport; la plupart empruntaient cependant les pistes.
La politique coloniale de production de viande s'inscrit dans une perspective régionale.
Une zone qualifiée de déficitaire appelle son complément, en bonne logique économique: une
zone excédentaire. Or au milieu du siècle, les villes les plus importantes, foyers de
consommation carnée, se situaient déjà dans les pays côtiers, où le climat allait entraver le
développement de l'élevage pendant encore 30 ans au moins. Les zones plus sèches,
soudaniennes et sahéliennes, où les sociétés pastorales se déplaçaient, à vrai dire dans des
conditions de plus en plus précaires sur un espace qui se cloisonnait, sont devenues de
potentielles pourvoyeuses des régions côtières. Elles sont devenues « naturellement»
excédentaires et la politique de viande s'est configurée d'une manière définitive sur cette base
régionale.
Les notions de disponible récupérable et d'excédent naturel ont un appareil technique mais
naissent de l'orientation économique précise que les schémas de l'encadrement de l'élevage
prescrivaient aux systèmes de production.
Autre signe que le commerce de la « viande» se comprenait à l'échelle régionale, 1 la
corporation des marchands de bétail est particulièrement dense en Haute Volta, à cause de sa
localisation intermédiaire « entre les marchés ravitailleurs du Soudan et les centres de
consommation de Côte d'Ivoire et de Gold Coast ». Ainsi, la région d'une part s'organise en
espaces complémentaires, et d'autre part se construit à partir des frontières: la Haute Volta
constituait en 1955 une entité, fût-elle « intermédiaire », dont les frontières étaient supposées
favoriser l'élaboration d'un réseau d'opérateurs, et créer un espace économique.
Cette littérature ne renseigne pas seulement sur le contexte colonial: les publications
remplissent proprement leur fonction qui est d'informer sur la filière des productions
animales. Des remarques du rapport de Larrat intéressent la suite des politiques
d'encadrement.
1 En fait, il s'agit de bétail. Le commerce de la viande, à part quelques circuits de poisson fumé et de viande
séchée, est essentiellement local. Mais l'administration se souciait explicitement de l'approvisionnement camé,
d'où l'emploi métonymique du terme de la viande par Larrat.
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Contrairement aux suppositions des premiers temps coloniaux, il est désormais établi à
cette époque que le cheptel n'est pas sous-exploité. Selon Larrat, les disponibilités annuelles
théoriques du cheptel bovin en Haute Volta sont utilisées à 90% en 1955.
Détaillant le taux d'exploitation national moyen du cheptel, il distingue les habitudes des
pasteurs en zone méridionale, où la disparition rapide des jeunes animaux (l'épuisement du
« croît annuel») traduit un prélèvement récurrent pour les réjouissances familiales et les fêtes
rituelles. Concernant les pratiques des éleveurs du nord (on ne dit pas encore le sahel; les
sécheresses et la médiatisation n'ont pas encore donné à cette zone la célébrité et son
emblème), elles apparaissent « plus économes» car les éleveurs puisent parmi les animaux en
pleine maturité: signe d'une exploitation mieux orientée vers le marché, puisque les bêtes
vendues en plein état de développement offrent un bénéfice optimal au vendeur. Ces
constatations remisent comme de poétiques élucubrations les qualificatifs, contemplatifs,
boolâtres, autrefois accolés aux éleveurs.
Le nombre et l'activité des marchés ne suffisent pas à apprécier le taux d'exploitation
national, précise Larrat : les principaux marchés suivis par les services d'encadrement servent
à l'exportation et sur les petits marchés secondaires, les contrôles reflètent plus l'intensité des
transactions que leur volume réel, car les bêtes peuvent être présentées sur plusieurs foirails et
de nombreux achats s'effectuent en brousse.
En 1955, la majorité des animaux exportés ou en transit partent vers la Gold Coast. Sur les
conséquences économiques du commerce entre la Haute Volta et la Gold Coast, Larrat partage
l'opinion -défavorable- d'un administrateur du Nord-Est de la Côte d'Ivoire 36 ans
auparavane, et appuie lui-même son jugement sur une citation de 19322• En fait, les
1 Capitaine Valoussière, chef de subdivision à Bouna, 1919, cf supra.
2 Gouverneur Chesse, « Rapport économique pour la Haute Volta», 1932: "Nous expédions
principalement du capital (bétail). Capital, car la contre valeur de notre cheptel ne nous revient pas en éléments
générateurs de nouvelles richesses: la réalisation de nos exportations en Gold Coast est, séance tenante et sur
place, convertie en produits manufacturés et alimentaires destinés à la consommation immédiate et que,
d'ailleurs, nous pouvons fournir. Pas d'argent frais en retour dans la masse indigène voltarque, ou tellement peu
qu'il ne compte pas, le seul qui soit rapporté l'étant par les grands marchands de bétail ayant besoin pour leur
négoce d'un important fonds de roulement".
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administrateurs et les vétérinaires français sont d'accord pour condamner l'ampleur de ces
exportations vers les colonies anglaises, qu'ils assimilent à une perte. Il est remarquable que le
protectionnisme s'exprime ici très nettement et de façon durable contre un mouvement
d'exportation qui ne rapporte pas de devises: « En définitive, écrivait le gouverneur Chesse,
le mouvement échangiste est favorable uniquement à la Gold Coast recevant bétail et vendant
en échange colas et autres articles. »
Larrat confirme :
« Vingt deux ans après, rien n'a changé: la situation est toujours la même. La Haute Volta
épuise en Gold Coast son revenu bétail. Elle y fait vivre un commerce prospère. Elle n'en
ramène que des biens de consommation. »
Une mesure de protection, adoptée en 1950, « exhumait un texte oublié» pour que les
commerçants ramènent en Haute Volta des devises étrangères1•
Larrat, qui ne se fait pas d'illusions sur le succès de cette mesure, donne son idée du
fonctionnement des échanges commerciaux et sa conviction qu'un décalage existe entre la
politique commerciale, qu'il assimile ici au bien public, et les intérêts des commerçants:
«Il apparaît de plus en plus nettement que les intérêts des exportateurs sont
inconciliables avec les intérêts de la collectivité voltaïque. L'économie du
territoire ne tire qu'un profit très limité d'un commerce traditionnel qui ne peut
s'accommoder d'un contrôle de l'Office des Changes et d'un système de
virements bancaires».
1 Larrat, 1955,op.cil. : « En octobre 1950 le Service des Douanes, pour favoriser l'entrée des devises
étrangères, exhumait un texte oublié qui oblige les éleveurs à verser dans une banque de Gold Coast le produit
de leurs vente, la contrepartie en francs C.f.A. devant être payée par une banque locale. Cette décision a
évidemment jeté une certaine confusion dans le monde des exportateurs. Ceux-ci échangent, en effet, les livres
sterling WA au marché parallèle (650 à 720 fr. C.f.A. à Koumassi), ou les utilisent pour l'achat de marchandises
que l'on est étonné de ne pas trouver dans les maisons de commerce de la Haute Volta, ou que l'on rencontre à
des prix plus élevés: tissu (bazin, guinée, percale), pagnes dits baoulés, draps, souliers, casques, émaillés, thés,
colas, lits, parfums, ombrelles, bicyclette, etc... Par ailleurs l'arrêté précité stipule que chaque exportateur de
bétail doit détenir une licence d'exportation à demander au Bureau des Affaires Economiques par le truchement
des commandants de Cercle et délivrée par le gouverneur. L'obligation, pour la plupart des marchands, de faire
un détour par Bobo Dioulasso afin de percevoir à la seule banque locale la contrepartie en francs C.f.A. de leurs
ventes en livres WA (495 fr pour une livre) ajoutait aux difficultés et rendait les mesures prises inapplicables.
Elles ne pouvaient que favoriser le développement d'une exportation frauduleuse. »
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Depuis les zones d'importations, le rendement du commerce du bétail n'est pas meilleur.
De plus, le circuit apparaît inaccessible à des opérateurs étrangers au milieu; ces constatations
amènent plus tard des observateurs1 à imaginer l'établissement parallèle d'une filière
moderne, au lieu de s'évertuer à modifier le circuit existant, puisqu'il est impossible de
supprimer les opérateurs, ou d'appuyer la reconversion des éleveurs en commerçants. Tout au
long de son histoire, l'encadrement du commerce balance toujours entre les deux options:
l'entrisme dans la filière, ou la création parallèle d'un circuit moderne.
A côté des chiffres de la production et du commerce du bétail en Haute Volta, le
vétérinaire Larrat mentionne l'organisation de ce commerce, sous des aspects moins officiels:
il identifie par exemple, à côté des syndicats de commerçants à Bobo, formels et très visibles,
un groupe plus discret mais « autonome et cohérent », réunissant des Peuls.
Les réseaux commerçants
De ces relevés sur le milieu des commerçants, on retient l'évocation précoce d'acteurs
économiques qui sont devenus incontournables par la suite dans les rapports d'expertise et
dans les travaux sur le commerce: la population variée des opérateurs intermédiaires. Les
passeurs remplissent les formalités douanières pour le compte de vendeurs étrangers ou peu
avertis des pratiques; les logeurs hébergent des commerçants et garantissent l'origine des
bêtes; enfin les courtiers de haute ou de petite volée s'entremettent dans les transactions, où
ils sont indispensables, pour servir de truchement et parfois pour spéculer à leur propre
compte.
1 J.Tricart, « Les échanges entre la zone forestière de Côte d'Ivoire et les savanes soudaniennes. Cahiers
d'Outre-mer », 1956, n° 35 : "Le rendement technique et financier du commerce des bestiaux est donc très
faible: très grosses pertes pour les éleveurs, arrivée d'animaux en un état pitoyable. Il semble difficile
d'apporter de grosses améliorations au circuit actuel, très fermé. Aussi serait-il préférable de mettre sur pied un
circuit parallèle moderne, qui, entrant en concurrence avec l'ancien, attirerait progressivement la clientèle par
suite de ses avantages. Il consisterait à monter des abattoirs industriels doublés de conserveries dans les régions
de concentration des bestiaux: Mopti, Ségou, Sikasso et expédier la viande par une chaîne du froid comprenant
camions et wagons, voire avions. Un gain considérable serait assuré, dont une partie pourrait servir à améliorer
la nutrition des populations de la Basse-Côte. En Côte d'Ivoire même, un tel abattoir pourrait être instal1é à
Ferkéssédougou, où il utiliserait les bêtes de la région de Korhogo et celles qui arrivent du Soudan".
La première partie de la proposition (un circuit moderne concurrentiel) a constamment échoué. La deuxième
s'est réalisée vingt ans plus tard, avec la construction du Complexe d'embouche industriel de Ferké. Mais nous
suivrons les aléas de cette entreprise (Voir Infra).
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Le commerce du bétail à l'échelle régionale remonte au moins aux premières relations de
voyage et l'organisation de la profession a atteint une forme stable. Larrat fournit l'exemple
d'un conflit éclaté en février 1954, qui renvoie à des groupes professionnels parfaitement
constitués :
« En février 1954, les bouchers de Côte d'Ivoire devaient plus de 20 millions de
francs C.F.A. au syndicat Bonal Ouel Gallo (dettes accumulées depuis 3 ans). La
liste des débiteurs qui me fut remise porte plus de cent noms. Les créances se
répartissaient ainsi:
Abidjan: Il 919785 Fr
Dimbokro : 3 822 900 Fr
Abengourou : 272 975 Fr
Agboville : 961 850 Fr
Bouaké: 730375 Fr
Lahou : 291000 Fr
Bassam : 271000 Fr
Daloa : 95 000 Fr
Gagnoa: 54 000 Fr
Les marchands en ont réclamé le remboursement immédiat. Les débiteurs, bien
conseillés, se sont aussitôt constitués en syndicat et ont pris avocat. Les parties
s'affrontent, s'invectivent. Les fournisseurs menacent de suspendre leurs
fournitures; les bouchers réclament un contrôle des ventes et des prix. La justice,
rarement saisie en raison de ses lenteurs, instruit quelques plaintes;
l'impécuniosité des débiteurs enlève d'ailleurs toute efficacité à son intervention.
Les parlementaires s'émeuvent. L'assemblée territoriale évoque le différend et les
convois de bétail continuent à prendre le chemin des villes, les bouchers à
contracter des engagements qu'ils savent ne pouvoir tenir ».
Larrat a l'intuition du rôle du crédit dans la cohésion du système de commercialisation:
« On arrive à se demander si l'enchaînement de dettes, qui du centre d'élevage au
foirail de la cité lie entre eux bouchers, vendeurs, revendeurs, courtiers et éleveurs,
n'est pas la condition première de la survivance d'un commerce dont on s'accorde
pour reconnaître qu'il est exposé à de multiples aléas, difficultés et servitudes.
L'engrenage du crédit rend étroitement solidaires les différents éléments d'une
chaîne étirée sur des centaines de kilomètres. Les marchands ne peuvent espérer
réduire leur découvert que par de nouveaux apports ; les bouchers ne sauraient
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éponger leur déficit chronique qu'en souscrivant à de nouvelles offres. Chacun
affirme qu "il meurt une fois de plus" et tous continuent à commercer ensemble
parce qu'ils ont toujours fait ce métier et ne peuvent en faire d'autres ».1
Cet aspect du commerce est souvent occulté par des rapports officiels, en général plus
prolixes sur le flux des marchandises que sur le mode des échanges: Larrat perçoit la portée
fondamentale du crédit, donc de la dette, sur le réseau du commerce régional. Il ébauche des
descriptions d'interdépendances qui seront analysées 20 à 40 ans après lui par des socio-
économistes: les « aléas », les « incertitudes », les « difficultés» et les « servitudes» que
citait Larrat seront modélisées en réseaux, en conversions sociales de bénéfices économiques.
C'est précisément à partir du cas du commerce de bétail que Agier propose en 19832 une
approche novatrice de l'offre économique, comme système de prestations économiques et
sociales.
De fait, dans les années 1990, ces relations existent encore entre les opérateurs, ainsi que
les rapports de forces entre commerçants et bouchers; le remboursement des crédits des
bouchers aux commerçants reste déterminant pour le choix des marchés.
Ces interdépendances ne sont plus considérées comme des survivances archaïques, comme
des vestiges de la domination du « social» sur un marché « moderne» économique. A la
rencontre des travaux en sciences sociales sur les terrains de la bourgeoisie française et des
réseaux commerçants africains, on admet, au contraire, que les intrications entre les différents
types d'investissements sont propres à tous les milieux sociaux d'affaires3.
Cette évocation du crédit et des réseaux commerçants, peut être actualisée quelque 40 ans
plus tard. Les risques du métier n'ont pas fondamentalement changé. A côté des taxes illicites
de transport, amplifiées depuis les années 1980, subsistent les incertitudes dont parlait Larrat.
Les différences des marchés côtiers tiennent au mode de paiement conventionnel et à l'origine
du réseau des commerçants.
1 Larrat, 1955, op. cit.p 39
2 M. Agier, Commerce et sociabilité. Les négociants soudanais du quartier zongo de Lomé, Orstom, 1983
3 E. Grégoire, P. Labazée, idem.
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« Ma dernière expédition de bétail date de janvier 1993, vers Port-Bouët. A
Abidjan, les ventes sont moins risquées qu'à Lomé. Les bouchers achètent un lot à
crédit pour trois ou quatre jours; mais on peut aussi leur vendre les bêtes une à une
et se faire payer au comptant. Au Togo, le paiement est plus hasardeux: les
bouchers négocient avec le courtier, lui donnent 1 500 F, les animaux restent à la
garde du vendeur et sous sa responsabilité. Les bouchers abattent les animaux un
par un et paient au fur à mesure, mais ils peuvent remettre en cause le prix
convenu au bout de deux ou trois semaines, sans avoir payé ce qu'ils ont déjà
abattu. Ils sont nigérians, nigériens, béninois; alors qu'à Abidjan il y a beaucoup
de Burkinabés. »1
L'origine des bouchers est déterminante: Au Togo, les bouchers sont, dit-il, nigérians,
nigériens, béninois. Dans ce contexte, en cas de litige, le recours à des conventions communes
semble lui être impossible, puisqu'il est extérieur à la communauté de ces étrangers installés.
C'est pourquoi il incrimine l'insuffisance de la justice officielle togolaise: « l'affaire n'est
jamais traitée au commissariat, les bouchers en faute sont au plus gardés deux jours puis ils
sont relâchés».
C'est la plainte d'un étranger réclamant un arbitrage supérieur aux normes d'un milieu
organisé auquel il n'appartient pas et dans lequel, pour cette raison, il n'est pas pris en
considération. Car, selon l'enquête d'Agier, des litiges de cette nature se règlent bien, de façon
interne, au quartier zongo de Lomé. A partir d'un vol commis en 1979 au domicile d'un
habitant du quartier, il a montré comment le milieu était « mis en situation» à travers ses
ressources structurelles et idéologiques pour répondre à cette menace. Cet événement éclairait
un espace social incertain, inoccupé par l'administration, déserté par la chefferie mais investi
par les commerçants qui tentent d'exercer le contrôle social en même temps qu'ils organisent
les relations de travail. Ce cas de vol mettait au jour le rôle des arbitres.
Mais, si « la reconnaissance collective de la légitimité du pouvoir des logeurs affecte
directement le fonctionnement de cette chaîne commerciale »2, le témoignage d'un étranger à
ce milieu montre ici que l'efficacité et la légitimité de ce pouvoir se bornent à la communauté,
définie à ses yeux plus par le critère de nationalité que par l'activité professionnelle. Les
1 Instituteur retraité, et commerçant de bétail, à Fada n'Gounna, 1995.
2 Agier, 1983, op. cit. P 167.
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limites de ces arbitrages correspondent à une frontière de ce milieu, qui tend à exclure les
étrangers.
Ainsi les réseaux commerçants s'inscrivent-ils à la fois dans la logique économique du
commerce régional et dans la reproduction d'un milieu social.
En confrontant les rapports administratifs vétérinaires aux récits d'anciens commerçants,
nous trouvons matière à éclairer les dynamiques du commerce de bétail et de la politique de la
viande dans la région.
Mises en regard de travaux récents sur l'économie régionale, ces sources prouvent dans
une certaine mesure l'existence d'un espace régional d'échanges; d'autre part, elles prouvent
les limites de cette volonté ou de cette illusion de contrôle et d'organisation fonctionnelle.
Le récit suivant de cheminement en Gold Coast illustre une mobilité professionnelle
cependant cantonnée à une échelle moyenne.
« Pour faire le commerce du bétail entre Mopti (Mali) et Kumasi (Ghana), nous
mettions trois mois à pied. S'il y avait des bêtes invendues, nous leur faisions
traverser le fleuve et nous continuions, en train, jusqu'à Accra. J'ai commencé
vers 20 ans: j'allais de Mopti vers Cotonou, vers Lagos, vers Kumasi. Je
travaillais avec mon père, el Hadj Samba Sidibé. Je quittais Mopti pour Kumasi,
avec des bergers. A Kumasi, le Vieux après la vente nous payait l'habillement, la
nourriture. Lui, le Vieux, attendait un véhicule pour retourner; les bergers
retournaient à pied. Pour le retour, nous ne mettions même pas un mois.
Entre Mopti et le Ghana, nous quittions Kourienzé pour Mopti, de là nous allions
à Ouagadougou, (...)Nous arrivions en Gold Coast, à Paré. A partir de Paré, la
vente commençait, aux bouchers haoussas. Ceux-ci donnaient une date limite,
d'un mois, pour payer. Si les bergers n'avaient pas confiance, ils faisaient égorger
une bête et se faisaient payer tout de suite après la vente: si le boucher ne pouvait
pas payer toute la somme, les bergers ne lui en laissaient pas un autre.(...) Une
partie partait à Accra en train. S'il n'y avait pas eu de bon marché, les bergers
entre eux partageaient le lot et entraient en brousse, dans les petits villages, pour
vendre. Ils pouvaient trouver des gens qui avaient besoin d'égorger un boeuf pour
des sacrifices. S'ils avaient vendu sur le marché, à crédit d'un mois, avec un ou
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plusieurs bouchers, ils n'attendaient pas le délai: ils repartaient à pied. C'est le
patron qui attendait d'être payé, et leur remettait leur argent.
Mais dans les villages, s'ils vendaient un à un, c'était au comptant.(...)
Je n'ai pas de souvenirs de taxes à la frontière: mais à chaque service d'élevage
on contrôlait les papiers des animaux. A domicile, au point de départ, les
vétérinaires faisaient des injections, donnaient une carte d'inspection et un laisser-
passer. A la frontière, il suffisait de présenter les papiers.
Le salaire des bergers ne dépassait pas 500 F. Moi, je n'étais pas payé puisque je
travaillais pour mon père. Un gros boeuf coûtait 1 000 F ; les petits boeufs, 750 F.
Au Ghana, la nourriture et le tissu étaient moins chers. Avec 500 F, tu peux
habiller beaucoup de monde. Mais il y avait une crise en ce temps-là, il n'y avait
pas beaucoup d'argent. J'ai connu des villages, où l'impôt entier ne dépassait pas
1 000 F. Mais avant de trouver ces 1 000 F, on attachait les gens(...)
Il y avait une banque française au Ghana, où s'échangeait la monnaie anglaise
contre la monnaie française. On y trouvait du bénéfice: le pound valait 500 F
mais en changeant là on recevait 1000 F. Mais sur place, nous achetions du tissu
en payant en monnaie ghanéenne, et en repartant nous changions le reste de la
monnaie. Il n'y avait pas de marché noir. Les Ghanéens ne « mangeaient» que
leur monnaie.
En ce temps là, la Côte d'Ivoire n'était pas une destination connue. C'est à
Kumasi seulement que nous partions vendre. Plus tard fut ouvert le marché à
bétail de Bouaké. Avant la guerre, les grands commerçants envoyaient 200, 300
têtes à Kumasi.
Pendant la guerre, le Ghana a fermé sa frontière. On n'amenait plus d'animaux.
Mais il y avait un Blanc ici du nom de Peyrissac (sic), qui partait acheter à Bobo
des animaux qui venaient de partout: Mali, Mauritanie, Niger. On prenait de force
des animaux qu'on envoyait par bateaux pour les soldats en France. La guerre
chauffait. Ils venaient prendre tous les jeunes du village pour les mettre dans
l'armée, et les animaux pour les envoyer aux soldats. J'ai failli être envoyé, mais
j'ai passé deux visites et on m'a laissé.
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l'ai arrêté de convoyer parce que c'est trop fatiguant. Marcher trois mois à pied,
parfois les animaux se dispersent et se perdent en brousse, tu passes 10 jours à les
chercher, parfois ils retournent jusqu'au lieu de départ.
Alors, je me suis mis au commerce à Bobo Dioulasso. Je n'avais pas un franc,
puisqu'en quittant chez moi, j'avais fui le métier. Je n'avais rien dit à mon père. A
Bobo je n'avais rien mais en faisant le trajet du commerce, je m'étais fait
beaucoup de connaissances là-bas, j'étais connu des commerçants de bétail. Un
grand commerçant, Bokary Daou, un Diokaramé, de la région de Konou, près de
Mopti, m'a confié une grosse somme pour aller acheter des animaux. J'étais payé
à la commission: 1 500 F par vente. J'achetais le bétail à Ouahigouya, dans le
Séno, dans les villages mossis, jusqu'à Mopti. J'étais accompagné par les gens de
Bokary Daou. Et je convoyais des animaux en train jusqu'à Abidjan, pour des
commerçants. Tout ça se passait au moment de la guerre. Après je suis entré dans
le commerce du tissu, avec des bons; c'est le commissariat qui délivrait les bons.
Je vendais du tissu surtout à des gens qui amenaient le bétail depuis l'extérieur, le
Mali. Avant le retour, ils payaient des habits. Certains payaient même en quantité
pour aller revendre eux-mêmes au pays» 1.
Ces étapes commencent à l'intérieur d'un réseau économique et familial qui ressemble,
par ses modes d'exploitation et de travail, à l'organisation des Koorokos maliens décrite par
Amselle2•
Si son statut de fils lui donne une certaine autorité sur les autres bergers, il est en revanche
entièrement soumis à l'autorité familiale, et non payé. Ici, sa rupture le prive d'un quelconque
capital en bétail ou en argent placé par son père. Après une fuite hors du réseau familial, mais
non au-delà du système économique du commerce du bétail, et il se place sous la protection
d'un autre patron qui le rémunère. Son travail pour son père a constitué un apprentissage: il
parle du métier de convoyeur comme d'un héritage et, pendant ses premiers voyages, son
ardeur au travail l'a fait remarquer par son futur patron. Le réseau familial est dépassé, dans
1 B Sidibé, Korhogo, 1995
2 J.L. Amselle, Histoire et organisation sociale d'une communauté marchande ouest-africaine les
Koorokos (Mali), 1972
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une rupture, après avoir accompli sa fonction formatrice. Mais c'est le contrat de travail
suivant qui lui a permis d'atteindre une autonomie économique.
La pratique du commerce du bétail le conduit à plusieurs autres produits, tantôt à l'échelle
régionale, tantôt à l'échelle nationale entre Abidjan et Korhogo, jusqu'à ce que son activité
décline jusqu'au micro trafic de cigarettes dans la ville de Korhogo.
Il indique un taux de change (1000 F contre une livre) différent de celui qui est cité par
Larrat (650 à 720).
Un autre VIeux commerçant de bétail,! relate comment le commerce du bétail s'est
réorienté en direction de la Côte d'Ivoire. Dans son récit, la réorientation des flux suit
l'indépendance et il évoque d'autres pratiques de change monétaire.
Il évoque un changement de politique monétaire au Ghana: la fin de la convertibilité.
C'est un retour à la situation que dénonçaient les administrateurs. Le cloisonnement des
systèmes bancaires n'avait pas entravé les échanges régionaux; mais les commerçants
spécialisés dans le bétail étaient plus pénalisés que les commerçants polyvalents, qui
achetaient des produits avec le gain de leur vente de bétail. A cette époque les prix du bétail
ont commencé à baisser.
« Au Garbal, il y a des gens plus âgés que moi mais j'ai été l'un des premiers à
faire le commerce de bétail ici.
Je partais vendre en Gold Coast, dans le plus grand parc: Paré, où 4000 têtes de
bétail entraient chaque jeudi. Puis, à l'Indépendance, la Côte d'Ivoire a gagné en
puissance; beaucoup d'étrangers venaient. Le marché de Paré est tombé avec la
fin de Kwamé Nkruma : à son époque c'est le gouvernement qui s'occupait de la
monnaie: après leurs ventes, les commerçants maliens versaient les francs
ghanéens sur leur compte au Ghana et repartaient au Mali l'encaisser. Le
gouvernement après Kwamé Nkruma a changé de système: on ne pouvait plus
transférer de chèques d'un pays à l'autre. Et puis les prix des animaux ont baissé.
1 O. Diankumba, originaire de Fatoma (Mali)
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J'ai laissé le Ghana pour aller à pied à Bouaké. De là, on se dispersait pour
continuer vers Daloa, Abidjan... Au début, le marché de Bouaké était plus grand
que celui d'Abidjan; contrairement à Paré, les animaux y entraient chaque jour.
Je suis allé aussi à Kano (au Nigéria) pour le commerce de tissus.
Je vendais du bétail: c'était mon métier; mais si on entend qu'il y a des colas
quelque part à bon prix, on y va pour les revendre à Mopti. Certains parmi mes
aïeux partaient au Ghana avec des ânes pour y acheter de la cola rouge. D'autres la
transportaient sur leur tête, de Kumassi à Mopti.
Je faisais travailler des jeunes qui allaient à Bobo acheter plusieurs variétés de thé
en caisses que je revendais ici. Entre 1970 et 1980, j'achetais à la SODEPRA des
produits vétérinaires que je revendais sur le Garbal et aux Peuls qui ont de grands
troupeaux en brousse. Ensuite, eux demandaient à un agent de venir faire les
piqûres. »
Tentatives d'intervention publique
Des essais d'organisation du commerce à cette époque ont eu un certain succès auprès des
éleveurs, qui en étaient les destinataires, mais ils ont été rapidement détournés par les
commerçants de bétail. L'ambition administrative de transformer profondément le milieu s'est
immédiatement heurtée à la vitalité des opérateurs.
Un ancien responsable rural de l'encadrement agricole en fait le récit:
« On avait commencé dans un village qui s'appelait Lélébougou, à environ 60 km
de Thiou et à la frontière du Mali. Les Peuls y étaient quasiment en permanence, il
y avait de très gros campements. On a commencé par leur demander d'élire un
bureau, ensuite on leur a dit, « on va essayer de faire la commercialisation de
boeufs », ils ont dit « D'accord », et un premier convoi est parti sur Bobo
Dioulasso. Les animaux se sont relativement bien vendus. Le groupement
bénéficiait de sel, payé par les gains de la commercialisation.
Les commerçants n'y entraient pas. Mais pour exporter du bétail depuis la Haute
Volta il fallait un certificat d'origine, délivré par le commandant de cercle. Les
éleveurs ne payaient pas de patentes de commerçant. Des commerçants sont
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rentrés dans le groupe, en disant «nous aussi on est éleveurs ». Quand les
administrateurs s'en sont rendus compte, ils ont protesté en disant « Non, ce n'est
pas possible, si vous faites ça, ça ne s'appelle plus un groupement d'éleveurs, ça
s'appelle un groupement de commerçants, donc il faut quand même qu'ils payent
des patentes ». Alors ça a commencé un petit peu à se disperser.
Quand ils avaient de l'argent ils le mettaient à la Banque nationale de
Développement agricole, et ne savaient plus quoi en faire: on ne pouvait plus le
sortir, on ne pouvait pas avoir de prêts. Cela n'améliorait pas forcément la vie des
éleveurs (...)
Ils négociaient des prix plus intéressants, ils disposaient quand même d'argent à
eux-mêmes, d'argent liquide... Le problème, qu'on retrouve ici vingt ans après, est
qu'après avoir vendu leur bétail une fois ou deux, ils ne savaient plus très bien
quoi faire... ils estimaient qu'il était mieux de capitaliser le bétail que de le
vendre... leurs enfants n'allaient pas beaucoup à l'école, de toute façon l'école
était gratuite, l'impôt était payé assez vite. Le groupement leur faisait mieux
vendre leurs bêtes, sans doute. Pas plus. »1
Dans ce commerce, les éleveurs ne pouvaient occuper qu'une place modeste, précaire
malgré l'appui ponctuel de l'administration. De plus, l'infrastructure de crédit ne leur était pas
adaptée et détenir des sommes en liquide ne leur procurait guère d'avantages. Dans ces
conditions, l'écart entre l'administration et les populations pastorales était difficile à réduire.
La solution retenue était d'encourager la monétarisation.
« Le but de ce groupement était de disposer d'argent dans les groupements qui
leur aurait permis de faire des travaux: des magasins, améliorer les barrages...
Pour faire ça, on avait poussé à la consommation. C'est-à-dire qu'on avait des
magasins construits dans des endroits importants, où les Peuls se retrouvaient.
A Kaya, à Lélébougou, à Domboro, à Solounbani... à Thiou, c'était des magasins
très rustiques, où on trouvait ce dont les éleveurs avaient besoin: des poulies, des
récipients en caoutchouc, des bijoux, des postes transistors, du fil rouge pour leurs
1 JB Defaye, 1995.
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boucles d'oreilles, des espèces de pommades chinoises, on essayait vraiment de
voir ce qui pouvait les intéresser. Il y avait des produits déparasitants, du sel.
Un éleveur adhérent à un des groupements avait une carte, avec laquelle il avait
accès à un autre magasin.
J'ai trouvé que les gens prenaient conscience d'eux-mêmes. Que ça soit ici ou que
ça soit là-bas il y a 20 ans, le premier départ d'un groupement pour moi, c'est que
les gens prennent conscience de leur force. Avant les gens étaient plus renfermés
sur eux-mêmes, même s'ils se voyaient coutumièrement les uns avec les autres, ils
n'avaient pas ce dialogue administratif qu'ils ont eu avec les groupements. Une
fois qu'il Ya eu les groupements, on a vu les chefs de groupements venir, souvent
c'était pour revendiquer, demander, mais c'était quand même valable, c'était déjà
quelque chose. C'est sûr que le dialogue était plus ouvert.
Quand ils venaient discuter, c'était par exemple d'un point d'eau qui était en
mauvais état (...) à cette époque on parlait très peu de dégâts de culture. Il y avait
le déparasitage des animaux, quelques vols aussi, c'était rare, le plus souvent
c'étaient les points d'eau et les médicaments.
Il y avait une pharmacie vétérinaire à Ouahigouya, les gens se déplaçaient de très
loin. Et puis dans ces pays secs, il n'y avait pas beaucoup de maladies, alors en
dehors de quelques problèmes de parasites en saison d'hivernage, et de la
péripneumonie, qui était faite systématiquement, il y avait très peu de maladies; il
y avait des carences, en sels minéraux.
Le fait d'avoir de l'argent liquide dans les groupements leur permettait d'avoir
rapidement les produits qu'ils n'auraient pas pu avoir rapidement sans cette
accélération de la commercialisation»
Ce témoignage d'un opérateur de terrain montre les tentatives d'intégration des éleveurs
dans un système contrôlé et national. La consommation de nouveaux outils, de produits de
beauté et de médicaments, était facilitée par une infrastructure diffuse adaptée à la dispersion
géographique des populations, et un appui à la vente de bétail. Les finalités étaient
d'intensifier les ventes et monétariser l'économie pastorale.
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Cette tentative d'intégration buta apparemment contre la résistance des réseaux
commerçants, qui défendirent avec succès leur oligopole, contre les limites de la
consommation des pasteurs, et contre la sécheresse qui désorganisa l'économie de la région.
Qu'apportent cette correspondance, ces rapports administratifs et ces récits au modèle
d'intégration régionale, étudié entre autres par L. de Haan l ?
Les réseaux commerçants régionaux, et le mythe de l'intégration régionale
Selon cet auteur, les critères d'une intégration fonctionnelle (au sens des liens entre une
spécialisation productive et une interdépendance régionale) sont la répartition des productions,
des courants migratoires, des circuits commerciaux, des réseaux d'infrastructure. Or autour de
la viande et du bétail, on retrouve plusieurs critères indiquant l'antériorité d'une
interdépendance sur la vision régionale du pouvoir administratif.
La répartition de la production de viande dans la région apparaît dès la structure
bibliographique: le tome 1 de l'étude de la politique de la viande en AOF traite
spécifiquement de la Haute Volta comme d'une zone de production. Recommandant d'ailleurs
la prudence pour ne pas épuiser le « disponible exportable ».
Les circuits commerciaux régionaux sont dessinés, depuis longtemps, en dehors des
politiques; ils draînent d'ailleurs le bétail sans correspondre aux desseins de l'ordre colonial
français, puisqu'ils orientent la plupart du bétail vers la Gold Coast.
Les courants migratoires s'affirmeront plus tard; déjà la Haute Volta exporte sa force de
travail puisque des bergers partent s'employer chez des propriétaires dioulas de bétail en Côte
d'Ivoire; dans les années 1970, des familles d'éleveurs avec troupeau s'installeront en Côte
d'Ivoire; les courants migratoires engloberont alors des unités familiales et économiques
entières et non seulement de la force de travail.
Le réseau des infrastructures, dernier critère significatif d'une intégration fonctionnelle,
a déjà une histoire en 1955 : les exportations de viandes par le chemin de fer soudanais ont
fait long feu depuis les tentatives des années 1910. Mais les circuits traditionnels sont très
actifs et sur les tronçons ferroviaires au départ des côtes, d'Abidjan et de Koumassi, voyage
désormais une partie des convois de bétail de commerce ; pour le reste, à côté des pistes
1 Leo de Haan, La région des savanes au Togo. L'Etat, les paysans et l'intégration régionale (/885-1985),
Paris, Karthala, 1993, 353 p.
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officielles jalonnées de postes de contrôle, par où passent quelques lots de boeufs, les
convoyeurs empruntent souvent des itinéraires moins exposés. Les estimations lucides de
Larrat l'attestent, puisqu'il reconnaît que les flux dépassent les chiffres officiels, fournissant
même l'estimation des fraudes de la part d'un administrateur de Mopti. Et les conditions du
commerce en brousse, au détail, l'exigent, indépendamment de toute fraude, comme le
relatent les commerçants.
Quant à « l'intégration administrative », correspondant à un contrôle de la population par
une organisation bureaucratique, selon de Haan et Tilly, sans aucun doute, les formes y sont.
La quantité des chiffres produits, l'extrême détail des recensements démographiques, des
taxes perçues, enfin la connaissance de l'organisation de certains professionnels, dont
témoigne encore le rapport de Larrat, produisent un arsenal destiné au contrôle et à la maîtrise.
Mais sur quoi porte vraiment cet apparat chiffré? Quelle validité ont les recensements du
bétail, quand on connaît les raisons et les moyens des éleveurs d'être discrets sur ce nombre) ?
D'ailleurs, au-delà de l'exactitude, finalement, quel pouvoir efficace les chiffres auront-ils
sur les faits?
La correspondance administrative mentionne de temps à autre une indication
impressionnante de précision, l'unité de mesure qui restera jusqu'à nos jours officielle et
purement formelle: le «prix au kg ». Il en est déjà question dans les années 1910, et les
mercuriales des décennies suivantes les reporteront imperturbablement, cependant qu'au
marché de Pouytenga et ailleurs, les balances seront progressivement enfouies sous les herbes.
L'unité de mesure du prix au kilo subsiste, même s'il est notoire que l'estime de visu du poids
et de la qualité de la viande fait partie du savoir-faire minimal d'un commerçant de bétail. Elle
signifie que persistent deux modes de calcuJ~'appréciation de la valeur économique.
Conclusion
La gestion administrative de l'élevage suivait une logique régionale, dans son organisation
bureaucratique et dans ses programmes de modernisation.
Les échanges régionaux de bétail et d'autres produits préexistaient à cette politique
« d'intégration », mais l'administration de l'AüF ne recouvrait pas toutes les dynamiques
1 F. Pouillon, 1988, idem.
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réelles de la région: l'économie du commerce de bétail échappait à la volonté politique, dans
la mesure où persistaient les flux vers la Gold Coast; elle était soustraite en partie au contrôle
administratif, puisque les chiffres les plus précis rendaient compte d'une partie seulement des
échanges, et elle ne correspondait pas aux buts économiques que lui assignait l'administration,
puisque les motivations des éleveurs ne se résumaient pas à la production de viande.
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CHAPITRE 3
LE PARADIGME DU SAUVETAGE, ANNEES 1970
Introduction
Au cours des années 1970, les politiques d'élevage en Afrique ont dû s'ajuster en partie à
plusieurs déterminations: les bouleversements climatiques en Afrique sèche ont causé des
pertes dans le cheptel et des mouvements de fuites des populations pastorales; les
programmes d'action ont subi les premières crises marquant la fin de la prospérité de
l'économie fordiste en Europe et aux USA, dans la mesure où les investissements publics /
1
proviennent de l'aide internationale.
Dans la décennie les doutes émergent sur l'efficacité de l'aide publique et sur les
fondements des politiques économiques car, contrairement aux attentes suscitées par des
versions trop optimistes des théories du développement, les investissements des vingt années
précédentes n'ont pas industrialisé les économies.
Parallèlement, les relations financières internationales abordent une nouvelle phase entre
le Nord et les pays du Sud qui disposent de moyens de négociation (l'OPEP) à cause de la
hausse conjoncturelle des cours du pétrole. Enfin, le débat politique sur le développement se
réfère désormais à un système économique international où la décolonisation n'a pas
supprimé les dépendances. Ainsi la base même des relations internationales est-elle analysée
par les courants de pensée dépendantistes comme étant productrice d'inégalités et de crises,
alors que parmi les libéraux, certains croient à la diffusion de la croissance par le marché
international.
Dans cette période qui marque l'explosion et la fin des grandes certitudes, les analyses et
les politiques croient mettre au jour des bases nouvelles, par la réflexion ou par des mesures
politiques. Mais ces efforts et ces illusions sont contrés par le processus inverse,
d'empilement incessant de l'histoire.
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Dans ce contexte, la documentation technique sur l'élevage accuse un certain retard sur la
sécheresse et sur sa mise en scène dramatique par les pays du Nord.
1) Identification d'un nouveau modèle des politiques d'élevage en
Afrique
Dans les premiers écrits de cette période, les programmes se caractérisent par le primat
technique et par le retard dans la prise en compte des difficultés des sociétés pastorales. Les
lignes directrices des politiques d'élevage antérieures sont reconduites sans remise en cause de
fond, jusqu'à la fin des années 1970.
a) Le retard de la prise de conscience, le primat de la technique
Ce n'est qu'à partir de 1972 que les écrits des services nationaux en appellent au sauvetage
du bétail et évoquent les effets cumulatifs, sur les pâturages et sur le cheptel, d'une sécheresse
qui a commencé en 1968. Il est à noter que l'animal, et non le système de production,
demeure l'unité de mesure des interventions.
Les choix qui ont privilégié de lourds financements d'infrastructures pastorales pendant
les années précédentes, au détriment des investissements destinés à la productivité, sont
maintenant critiqués. Les secteurs qualifiés de productifs (protection sanitaire, hydraulique
pastorale, pâturages et encadrement) n'avaient bénéficié que de 352 millions de F CFA sur un
total de 1 623 millions investis entre 1959 et 1969 dans l'élevage par l'aide étrangère (FAC,
FED, Coopération allemande. En 1970, le rapport d'un bureau d'étude (SCET) sur l'élevage
en Haute Volta insistait sur cette priorité:
• Economiquement, l'élevage en Haute Volta devait affronter le risque de concurrence
des viandes d'Argentine sur les marchés côtiers.
• Par conséquent, un investissement productif était nécessaire dans le secteur de l'élevage
et il fallait accepter qu'il ne soit pas rentable immédiatement. Les actions devaient être
lancées dans les domaines de la santé et de la production: les solutions techniques à
expérimenter devaient augmenter la production dès 1974.
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• Les risques pesant sur le bétail étaient les épizooties. L'action sanitaire demeurait
prioritaire.
Dans cette perspective, la politique d'élevage se résumait à une maîtrise technique, résultat
d'une volonté politique d'investir. A cette fin, les participations de l'élevage à l'économie
nationale étaient rappelées: la production représentait plus de 10% du P.I.B., SO% de la
population possèdait du bétail, et l'élevage fournissait plus de 40 % des recettes d'exportation.
A court terme, les mesures à prendre devaient enrayer, voire éradiquer les épizooties
(quelques foyers de peste bovine sont récurrents); leur finalité était l'augmentation de la
productivité de l'élevage.
Les Nations Unies proposent, au moment de la sécheresse, un programme pour les pays de
la zone soudano-sahélienne, qui renseigne sur les idées contemporaines dominantes à propos
du développement. La réunion organisée par la Commission Economique pour l'Afrique des
Nations Unies, à Addis Abéba en octobre 1973, exprime un consensus sur l'idée que le
principal danger pour les pays en développement provient du déséquilibre entre
l'accroissement démographique et animal incontrôlé, et la destruction des ressources
naturelles.
Cette tendance doit être inversée par une relance de la base de production, au moyen de
l'intensification dans tous les domaines, et par le contrôle de la population et du cheptel.
Dans le domaine de l'élevage, les principes (article nOS) sont les suivants: l'aide à la
reconstitution du cheptel des nomades doit être subordonnée à la mise en valeur agricole, à
l'exploitation des ressources hydrauliques. Les zones humides doivent être équipées de
préférence, pour accueillir un élevage moderne, afin de réduire les effectifs du bétail en zone
soudano-sahélienne.
Ces principes se traduisent (articles nOIO et n045) par des programmes pratiques
d'intensification et d'équipement. En réaction à la sécheresse, la politique de développement
pastoral prévoit la stratification de l'élevage selon des zones géographiques, l'engraissement
par parcs, le remplacement du cheptel perdu par des races améliorées, la construction
d'abattoirs en vertu des avantages comparatifs des zones soudano-sahéliennes et humides, et
l'éradication dans certaines zones de la région humide, de la trypanosomiase et de
l'onchocerchose.
Ces programmes techniques sont basés sur quelques choix généraux pour l'Afrique.
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La gestion et l'expertise des tâches sont confiées à des organismes régionaux. Ainsi, une
multinationale importerait, adapterait et multiplierait des semences. Elle ferait fonctionner des
laboratoires et des stations « subsidiaires ». De même, le stockage du grain serait géré par un
office transsahélien. Les mots «régional» et «multinationale» renvoient tantôt à un
organisme international parapublic (organisme transsahélien qui sera le CILSS) tantôt à une
société privée d'importation de semences alimentaires. Cette logique de développement
économique régional allie des financements et des autorités publics et privés.
Dans le domaine pastoral, la croissance de la production est liée directement à
l'approvisionnement régional en viande. En revanche, la commission économique
recommande aux Etats de limiter les migrations des hommes et des troupeaux à l'intérieur des
frontières nationales. Il leur revient aussi de gérer la répartition des troupeaux sur les
pâturages.
Les techniques modernes sont un autre thème mis en avant par la politique de
développement de la Commission des Nations Unies, comme un intrument de relance de la
base de production. Parmi les projets plus ou moins novateurs, l'amélioration des races, des
forages hydrauliques, des transports à coussin d'air, des batteries solaires, des abattoirs, sont
prévus.
Enfin, dans le domaine économique, la place de l'élevage est restreinte, car la priorité va
aux exportations de matière première hors d'Afrique, et non aux échanges interrégionaux. La
prospection minière revient à l'honneur. A l'exemple de la Lybie, de la Mauritanie et du
Botswana, les Etats, pour améliorer leurs recettes et affermir leur base de production, doivent
encourager les investissements privés étrangers dans les mines. Les chemins de fer à
construire serviront à transporter les minerais hors d'Afrique. Aussi le développement du
réseau ferroviaire, à l'exception, est-il précisé, de la ligne Bamako-Dakar, doit-il dépendre de
la prospection minière.
L'alternative politique entre un équipement favorisant l'extraversion économique et un
aménagement plutôt destiné à irriguer les territoires n'était pas neuve: 17 ans auparavant,
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Tricart l se basait sur l'intensité réelle et méconnue des échanges interrégionaux entre la Côte
d'Ivoire et les savanes soudaniennes pour proposer un autre modèle d'aménagement des
territoires. Les revenus tirés par le Soudan de son commerce avec la Côte d'Ivoire dépassaient
les recettes de ses exportations vers la métropole; les réseaux du commerce, monopolisés par
les Africains et quelques Syriens, activaient les échanges de produits traditionnels: cola,
poisson séché, bétail, et importés, et la complémentarité entre ces flux et les frêts pouvait
équilibrer les comptes du commerce des territoires. Aussi, au lieu des axes centrifuges reliant
les gisements aux ports qu'on proposerait après lui, cet auteur imaginait-il des voies routières
méridiennes (Man-Odienné-Bamako, Abengourou-Bouna-Bobo Dioulasso) et une jonction
ferroviaire Bobo Dioulasso-Bamako, « reliant entre eux les deux plus importants réseaux
d'A.O.f. ». Mais ces options n'ont pas marqué le profil actuel de la région.
Cette littérature accuse un certain retard, puisque elle est produite après le début de la
sécheresse; elle démontre aussi et surtout l'écart croissant entre les objectifs des politiques
d'élevage et les préoccupations dominantes au sein des sociétés pastorales. Il est admis que la
sécheresse, avec ses effets catastrophiques, a été révélatrice d'un processus ancien de
fragilisation sociale et économique des sociétés pastorales2• Or les politiques économiques
contemporaines arbitrent en faveur de programmes d'extraversion économique qui laissent
une place minime aux groupes sociaux pastoraux. De plus, les programmes sectoriels
concernant l'élevage mettent l'accent sur l'intensification, en décalage avec les logiques
pastorales, comme l'ont montré les politiques d'élevage des décennies précédentes.
1 J. Tricart, 1956, idem.
2 A. Bonfiglioli, 1991, « Les pasteurs sahéliens)} Savoirs paysans et développement,: « 11 y a un profond
décalage entre cette situation pastorale telle qu'elle est vécue, et le discours de ceux qui ont la charge du
développement économique et social des sociétés pastorales, à savoir les gouvernements et les organismes
internationaux. Là où les éleveurs parlent de subsistance, le discours officiel fait appel aux notions
d'accroissement de productivité et là où la survie même est enjeu, il évoque la croissance de l'économie
nationale.(...) La sécheresse a toujours existé au Sahel, et elle ne constitue pas du tout une expérience nouvelle.
Mais aujourd'hui, vis-à-vis de la contrainte climatique, les groupes pastoraux se trouvent totalement désemparés,
dans une situation de vulnérabilité tout à fait particulière )}. L'ouvrage dont cette communication est extraite
contribuait aux efforts de réévaluation des savoirs, des contraintes, des logiques des sociétés auxquelles
s'appliquent les politiques de développement. La prise en compte des rationalités (ici, des savoirs) est toujours
un peu aussi une remise à l'honneur de leur légitimité. Quant à la remise en cause politique des recherches
scientifiques, surtout ethnologiques, et des interventions de développement, elle était apparue plus tôt, devenant
plus publique et plus violente dans les années 1970.
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b) Les effets de la sécheresse sur l'élevage et sur les évaluations
Les effets sur l'élevage
Une analyse des trajectoires économiques des pasteurs avant la sécheresse permettrait de
connaître les fissures économiques et sociales que la sécheresse a mises au jour, et les
vulnérabilités qu'elle a révélées, de sorte que si « autrefois n'importe quelle blessure pouvait
se guérir, aujourd'hui toute égratignure devient une plaie béante» '. C'est ici un autre aspect
des sécheresses qui sera traité: leurs conséquences économiques et leurs effets sur les
évaluations et les politiques.
Les pertes
Le bilan des pertes date le début de la sécheresse au Sahel en 1968. Dès cette année, la
Mauritanie a perdu 15% à 25% de son cheptel. La FAü estimait en 1973 les pertes globales à
25% des 22 millions d'animaux du Sahel. Dans les trois-quarts du cheptel, les mouvements de
fuite se sont amplifiés autour de 1973. L'unité de compte dans les documents techniques, le
cheptel, occulte les réactions différenciées des éleveurs, propriétaires, bergers, en n'offrant
qu'un grossier profil des mouvements: 35 % des bovins sont restés au Sahel, contre 25 % des
petits ruminants. Les transhumances régulières elles-mêmes s'allongent vers des pâturages
plus loin au Sud, suivant la descente des isohyètes. A partir de 1973, 80 % du bétail a poussé
la transhumance de plus en plus loin, jusqu'au nord des pays côtiers: le Bénin, la Côte
d'Ivoire, « ce qui n'avait jamais été observé de mémoire d'éleveur »2.
La sécheresse de 1984 entraîna autant de pertes que la précédente; pourtant les départs
vers le sud avaient été plus précoces et plus rapides car les éleveurs gardaient le souvenir des
pertes de 1973. Dans les années 1970, on évoquait des sécheresses anciennès qui laissaient
des souvenirs comparables, en 1914 et en 1931. Mais depuis 1984, on considère que la
période entre 1968 et 1985 fut de loin la plus éprouvante du siècle. Au Mali, la sécheresse de
1983 a été à terme plus dévastatrice que la précédente; le taux de perte admis en général de
1 Bonfiglioli, 1988, idem.
2 OSElA (Direction des Services de l'Elevage et des Industries Animales). Projet de lutte contre les effets de
la sécheresse. 1975.
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13% ou 14% ne rend pas compte de la gravité des dégâts dans les régions sahéliennes. Dans
certaines divisions la mortalité a dépassé 50%, toutes espèces animales confondues.
Les migrations
La région sahélienne l n'est pas un foyer homogène d'émigration: les ressources naturelles
en eau et en pâturages sont diverses et changeantes, les rives sont incertaines, et pour évoquer
les poches sahéliennes dans le Sahara, et les enclaves sahariennes au Sahel, l'image d'une
peau de léopard est souvent utilisée ; des lignes de contact se transforment entre les
populations agro-pastorales2, les structures territoriales sont changeantes3, et différentes
politiques étatiques ont été mises en l'oeuvre4•
Retaillë a montré la différence entre les mobilités paysanne et pastorale à partir de
l'exemple des grands départs en 1984, autour du plateau de Koutous au Niger: les pasteurs
sont partis en août au moment de la tranhumance, après un destockage précoce. La mobilité de
leurs troupeaux vers des pâturages plus au Sud leur permettait d'anticiper les pertes, ce qui est
impossible aux paysans; les départs massifs de ces derniers, plus tardifs, en septembre, étaient
la conséquence d'une récolte nulle, et une fuite devant la famine.
La mobilité dans l'espace sahélien se caractérise selon lui par un fonctionnement
« élastique» entre des réserves d'espace et des lieux refuges, qui restent des lieux de
production fonctionnels en période de crise. Au Sahel, dans l'espace qu'il a parcouru, les
mouvements ont suivi une filière de « solidarité parentale », efficace malgré l'affaiblissement
des liens lignagers, et une filière de « solidarité géographique ». Dans le deuxième cas, la
migration s'apparente à l'exode rural, vers un centre de production fonctionnel en période de
crise, et les mutations professionnelles sont plus fréquentes.
Ces migrations n'ont pas suffi à préserver tGUS les modes d'élevage; le nomadisme a été
frappé brutalement: en Mauritanie, les nomades qui constituaient environ 65 % de la
population en 1965 n'en représentaient plus que 35 % en 1976.
1 Les éleveurs installés au nord de la Côte d'Ivoire viennent des régions soudaniennes.
2 J. Gallais, Stratégies pastorales et agricoles des sahéliens durant la sécheresse 1969-1974, 1977
3 D. Retaillé, «Les structures territoriales et la sécheresse au Sahel », Etudes sahéliennes,1986
4 S. Cissé, « Pratique de sédentarité et nomadisme au Mali. Réalité sociologique ou slogan politique? »
Politique Africaine, 1989
5 D. Retaillé, « Mobilité de populations sahéliennes durant la sécheresse aggravée de.1984 », 1989
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De la fuite à la migration, en passant par les déclinaisons des transhumances, plusieurs
fonnes de mobilité sont au coeur de l'organisation pastorale; elles ont d'ailleurs été étudiées,
depuis 1952 au moins, sous plusieurs angles. L'alternance entre le rassemblement et la
dispersion spatiale des troupeaux dans une région, au rythme de l'assèchement et de la
multiplication saisonnière des points d'abreuvement, a été comparé au mouvement de systole
et de diastole du coeur! ; Bonfigliole a mis l'accent sur les adaptations internes de la société
pastorale WodaaBé aux contraintes. Milleville et les écologues anglo-saxons ont mis en
évidence depuis les années 1980 le rôle de la mobilité au Sahel dans les perfonnances
zootechniques. Ces capacités d'adaptation des sociétés pastorales aux contraintes sont
toutefois entravées par la question foncière, car la maîtrise et la possession du sol échappe aux
éleveurs et se transfonne en instrument d'exclusion3. Ces travaux ont dépouillé les
déplacements pastoraux de quelques unes de nos représentations romantiques, en
reconnaissant leur efficacité et leur idéologie sans faire d'amalgame fonctionnaliste et en
montrant aussi qu'ils trouvent leurs limites, malgré leur rationalité.
Dans le cas du Mali, le repli des éleveurs autour des villes de Gao et Tombouctou
s'apparente d'abord à une fuite des terres asséchées, et les villes ne les ont attirés que parce
qu'ils espéraient y trouver une aide extérieure; l'espoir d'emploi urbain n'a pas joué. La
descente pastorale vers les zones cotonnières du Sud du Mali (la région cotonnière de Sikasso
abritait en 1987 16% du cheptel national contre 7% en 1965 et la périphérie urbaine regroupait
environ la moitié du bétail de la région en 1991), s'est étendue sur des décennies et regroupe
des fuites et des mouvements plus diffus de migration. Il faut y distinguer les hommes et le
bétail: parmi les migrants, de nombreux éleveurs ont continué, avec ou sans troupeau, vers
des pâturages plus lointains tels que ceux de la Côte d'Ivoire; et le bétail a été largement
acheté par des agriculteurs qui se lançaient dans l'élevage et la culture attelée, dont l'essor a
suivi la sécheresse.
En général, les migrations pastorales ne sont pas un exode rural ; elles se rattachent à un
mouvement Nord-Sud. Mais si elles échouent au bord des villes, de façon quelquefois
1 Marguerite Dupire, Peuls nomades. Etude descriptive des WodaaBé du Sahel nigérien, 1962, rééd. 1996
2 A. Bonfiglioli, 1988, ibid.
3 A. Marty, « La gestion des terroirs et les éleveurs: un outil d'exclusion ou de négociation? », 1993
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temporaire, toujours précaire, le bétail passe souvent des mains des pasteurs à celles des
citadins. Lorsque se développe un élevage périphérique urbain, c'est un système de
production semi-intensif, qui naît de l'investissement de citadins et non de l'adaptation des
éleveurs immigrés.
Partout, y compris dans les campagnes, l'augmentation de la densité humaine et animale
n'est pas allée sans des réaménagements, provoquant des conflits entre les arrivants et les
agriculteurs en place. Le nord sahélien s'est relativement vidé au profit de régions
méridionales plus humides, où les éleveurs semblent s'installer de façon durable.
Au Burkina Faso, la descente des troupeaux vers le sud s'est concentrée dans des zones
intermédiaires, où le cheptel bovin a doublé; les petits ruminants s'y sont multipliés par
quatre en 10 ans. Environ 200 000 animaux ont traversé le pays du nord au sud pendant la
saison sèche de 1984-19851• Les parcours habituels de transhumances se sont modifiés: les
éleveurs ont perdu l'habitude des anciens parcours depuis les frontières nord du Burkina vers
le delta du fleuve Niger, et vers les pâturages du nord où se faisait la cure de sel des
troupeaux.
Ces migrations parfois définitives ont créé des situations variées dans les régions
d'accueil: au sud du Burkina, entre 1985 et 1989 le cheptel sédentaire a augmenté plus
rapidement (+22%) que le cheptel transhumant (+10%). Cela tient en partie à la différence des
taux de reproduction, à la sédentarisation des immigrants, et au transfert de la propriété du
bétail, qui est passé des mains des éleveurs à celles des agriculteurs. Au contraire, au nord de
la Côte d'Ivoire le cheptel des éleveurs peuls transhumants, arrivés en masse au tournant des
années 1970 Gusqu'alors, les rapports d'évaluation y comptaient à peine 30 000 à 40 000
zébus, appartenant à des propriétaires sédentaires dioulas) continue à croître davantage que
celui des agriculteurs, signe que les éleveurs transhumants ont conservé la propriété de leurs
moyens de production et préservent leur mode d'élevage.
L'ampleur et la diversité des mouvements des pasteurs sont atypiques parmi les
mouvements d'exode rural qui modifient actuellement l'équilibre économique en Afrique2•
1 Service de l'élevage de Djibo (nord Burkina)
2 L'étude démographique prospective publiée par l'OCDE: West Africa Long Term Perspective Study,
1994.. ne détaille pas les migrations pastorales panni les mouvements d'exode rural.
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Effets économiques
La sécheresse a perturbé immédiatement la reproduction du bétail, et provoqué un déficit
et une sunnortalité des jeunes due à l'affaiblissement. Le cheptel régional s'est globalement
reconstitué à la fin de la décennie 1970.
La baisse de production de lait a affaibli les jeunes animaux, et elle a également appauvri
le régime alimentaire des familles pastorales, et réduit leurs revenus.
Le pouvoir d'achat des éleveurs a également baissé à cause de la perte de valeur du bétail:
les prix du bétail ont dans un premier temps chuté à cause de leur perte de poids et de la
précipitation avec laquelle les éleveurs ont dû vendre quelques bêtes pour subvenir à leurs
besoins alimentaires. Le destockage a touché d'abord les mâles mais on observait à l'abattoir
de Niamey en 1973 jusqu'à 70 % de vaches parmi les animaux, signe dangereux de
destockage du potentiel reproducteur du troupeau. En période normale, la proportion de
vaches vendues reste inférieure à 30 % des animaux présentés sur les marchés.
Or, le rapport des prix entre le bétail et les céréales défavorisait les éleveurs: au Niger, la
valeur en céréales d'un jeune bovin était passée de 832 kg de mil en 1972, à 406 kg en 1973
(Sedes 1976). Une vache vendue 6000 à 20000 F CFA au nord de la Haute-Volta avant la
sécheresse était bradée à 750 F CFA en 1972 (SCET). Dans un deuxième temps, le prix du
bétail a augmenté de façon différenciée: les petits ruminants étaient particulièrement
recherchés à cause de leur capacité rapide de reproduction1•
Face à la sécheresse, les éleveurs avaient des capacités de réaction inégales et les
différences économiques se sont creusées. Les éleveurs les moins riches ont dû, pour acheter
des céréales, puiser dans le noyeau productif de leur troupeau, et ont ralenti ou même détruit
leurs possibilités de reconstituer un cheptel. Des éleveurs plus riches ont pu subvenir à leurs
besoins en ne vendant que des animaux non productifs. Certains d'entre eux ont également
saisi l'occasion d'acheter du bétail à prix très bas, et accru leurs ressources pendant cette
, . d 2peno e .
1 A. Marty, « Contribution à la relance des coopératives d'éleveurs en 6ème et 7ème région du Mali »,
lRAM,1975
2 Sanford, « Dealing with drought and livestock in Botswana. », ODJ, 1977
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La perte des moyens de production et le changement de statut ont concerné les éleveurs les
plus touchés par la sécheresse. Certains sont devenus bergers pour une période temporaire,
sans abandonner le mode de vie pastoral, afin de racheter la base d'un troupeau nécessaire à
l'autonomie agro-pastorale. C'est le cas de nombreux éleveurs redevenus aujourd'hui maîtres
de leur troupeau au nord de la Côte d'Ivoire.
La diversification des revenus a été tentée par les éleveurs et par les agriculteurs. La
majorité des propriétaires de bovins dans la région soudano-sahélienne sont désormais des
agro-pasteurs. L'émigration des jeunes a marqué la gestion des troupeaux dans les régions
d'élevage. Privés de cette main d'oeuvre productive, les chefs de famille ont parfois dû
renoncer à de longues transhumances et l'efficacité de la gestion pastorale a diminué.
L'expulsion hors du milieu agro-pastoral s'est produite enfin pour des éleveurs partis en
ville. La prolétarisation en périphérie urbaine des pasteurs nomades est parfois irréversible en
Mauritanie, au Niger, au Mali, lorsque les éleveurs ne peuvent pas reconstituer leurs moyens
de production. Des éleveurs nomades se sont regroupés autour des villes: avant la sécheresse
de 1982 au Mali, les nomades, qui représentent seulement 7% de la population, parcouraient
les deux tiers du territoire. A la fin des années 1980, près de 80% de cette population s'est
regroupée autour de Gao et Tombouctou. En revanche, au Niger de nombreuses familles qui
avaient sauvé leurs troupeaux par une fuite rapide sont remontées vers le Nord du pays, après
la sécheresse de 1984. Les itinéraires de retour ont été repérés par les éleveurs exactement
comme l'on procédait pour une transhumance!. Cette réversibilité suppose deux chances: il
faut d'abord, que les éleveurs sauvent la vie de leur bétail en atteignant des espaces refuges,
puis que des mécanismes de solidarité fonctionnent pour leur permettre de ne pas dilapider
leur cheptel. Faute de quoi, la plupart des éleveurs demeurent à la périphérie urbaine comme
gardiens, ou s'exilent plus loin à la recherche de meilleures chances de reconstituer un
troupeau.
Mais les conditions sont difficiles: d'une part, cet acharnement à retrouver le mode de vie
pastoral se perd au bout d'une génération; d'autre part, la survie de cet élevage dépend
étroitement de la souplesse des réactions. Alors que les éleveurs les plus mobiles ont sauvé
leurs ressources en changeant de milieu, parfois en gardant le bétail d'autrui, comme les Peuls
1 Edmond Bemus, communication orale, 1995, Institut de géographie.
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rencontrés au Nord de la Côte d'Ivoire, d'autres ont peut-être paradoxalement perdu les
chances de reconstruire leur mode de vie pastoral pour avoir été plus attachés à leur terroir, ou
plus crispés sur leurs traditions.
Dans ce type d'exode rural, l'attrait relatif de la ville est moins décisif que l'impossibilité
de vivre dans les zones d'origine. De plus, à cause de l'histoire des sociétés pastorales, il
existe peu de liens familiaux entre les pasteurs et les citadins, donc peu de possibilités pour les
éleveurs de trouver chez quelque parent urbanisé l'accueil et le soutien qui incitent de plus en
plus de jeunes ruraux à tenter l'aventure en ville. Le facteur d'attraction urbain est donc
probablement inopérant dans ce cas, même si quelques fuites pastorales ont échoué en
périphérie urbaine.
La tendance générale de prolétarisation des pasteurs ruraux, dépendant de nouveaux
éleveurs issus des populations citadines aisées, constatée par Swift) et Bonfiglioli2 comporte
des exceptions, d'après nos observations au nord de la Côte d'Ivoire, où. les éleveurs en
brousse font figure d'hommes riches par rapport aux éleveurs restés dans les régions soudano-
sahéliennes et par rapport à leurs voisins cultivateurs. Toutefois leur relative prospérité est
menacée par une précarité sociale et foncière.3
Après le choc de la sécheresse, tous les éleveurs n'ont donc pas pu rétablir leur patrimoine.
Certains ont été contraints de vendre peu à peu tout leur bétail puis d'émigrer pour devenir
bergers ou quitter totalement le milieu agro-pastoral. Les éleveurs appauvris par l'accident de
la sécheresse ont souvent reconstitué leurs troupeaux en commençant par acheter des petits
ruminants, de nature plus frugale que les bovins. Cette solution a été adoptée en particulier par
les éleveurs qui sont restés dans les régions arides: en période de déficit pluviométrique
comme on l'observe depuis les sécheresses des années 1970, un troupeau de petits ruminants
court moins de risques et, en cas de besoin, un mouton ou une chèvre est plus facile à vendre
qu'un boeuf. Le système du prêt de bétail (habbanaae) idéologiquement destinés à assister un
1 J. Swift, Les grands thèmes du développement pastoral et le cas de quelques pays africains, FAD, 1988
2 Angelo Bonfiglioli, Dudal, 1988, ibid.: « La spécificité peule doit désonnais être située dans le contexte
des clivages nouveaux qui apparaissent en Afrique, au-delà de toute catégorie ethnique, entre un milieu rural en
train de se prolétariser et d'être dépossédé de ses propres moyens de production et une nouvelle élite urbaine,
qui accède à un contrôle de plus en plus grand de la terre et des animaux»
3 Voir Infra, Partie Trois.
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éleveur, semble avoir été peu pratiqué dans la région soudano-guinéenne agro-pastorale. Du
moins, aucun des éleveurs du nord ivoirien n'en avait fait l'expérience pour redémarrer un
élevage.
Les répercussions de la sécheresse sur le commerce régional de bétail se firent plusieurs
années. Les exportations sahéliennes de bétail avaient diminué avant la sécheresse: au Niger
elles chutèrent de 9 000 à 4 000, puis 2 500 tonnes entre 1966, 1968 et 1969. La Haute Volta
exportait 21 000 tonnes de bétail en 1967, 13 000 tonnes en 1970.1 Les exportations
maliennes ont stagné jusqu'en 1979. Le processus de reconstitution du cheptel sahélien a
ralenti le commerce; entre temps, le marché de consommation avait évolué.
L'approvisionnement des pays côtiers en viande s'est modifié considérablement au milieu des
années 19702. Dans l'extraversion croissante des marchés, qui s'ouvrent aux importations de
viandes congelées européennes, les contrecoups de la sécheresse en Afrique s'ajoutent à des
déterminants internationaux plus lourds et structurels: le contexte de surproduction de la CEE
et les instruments de régulation de son marché intérieur qui favorisent l'exportation des
viandes de qualité médiocre.
Les effets sur les écrits
Pour présenter les manières dont les politiques et les chercheurs ont occupé les champs
d'expression et de travail ouverts par la sécheresse, on peut distinguer trois principaux modes
d'expression.
La création d'institutions
Le CILSS3 est la principale organisation régionale créée pour appuyer les politiques face à
la sécheresse. L'un de ses représentants déclarait en 1986: « Les problèmes d'ordre
institutionnel sont désormais abordés par les autorités. La question de l'organisation du
1 C. Messiant, "La situation matérielle et sociale des populations", Sécheresses etfamines au Sahel,
Maspero, 1975. Il est toujours difficile d'apprécier le tonnage des exportations de bétail sur pied.
2 Voir Infra, Partie Deux
3 Comité permanent Inter Etats de Lutte Contre la Sécheresse au Sahel. Il regroupe 8 Etats appartenant plus
ou moins à la bande écologique sahélienne: Cap Vert, Sénégal, Mauritanie, Gambie, Mali, Burkina Faso,
Niger, Tchad. Le siège se trouve à Ouagadougou, deux centres d'action plus spécifique, Agrhymet et l'institut
du Sahel, sont à Niamey et Bamako.
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monde rural se pose dans tout le Sahel (...) Il est généralement admis que la sécheresse seule
n'explique pas les mauvaises performances de l'agriculture sahélienne et la situation
alimentaire désastreuse.(...) La libéralisation marque un progrès; mais des offices céréaliers
, • 1
sont encore necessaues ».
Le contexte des politiques économiques, au moment de la création du CILSS, s'oriente
vers la coordination régionale et la libéralisation des politiques nationales, qui a pour objectif
de réduire les déficits publics, tout en admettant la coexistence de deux systèmes de
commercialisation. La recherche de l'organisation du monde rural est une préoccupation
constante des politiques de développement.
De nouveaux chantiers techniques
La politique hydraulique est sur la sellette; les travaux sont critiqués pour leur inefficacité
et parfois pour leurs effets sur l'organisation sociale et économiques des populations
nverames. Les grands barrages en particulier sont considérés comme de mauvaises
expériences. Ces réalisations suscitent des remises en cause techniques et des réflexions sur la
gestion des ressources naturelles.
Dans le meilleur des cas, les questions techniques permettent de donner une forme
intelligible aux enjeux sociaux et politiques: comment la distribution d'intrants alimentaires
et de mangeoires à des éleveurs peuls se rattache-t-elle à un projet public de production de
viande et de fixation spatiale des populations et, comment les populations pastorales
intéressées utilisent-elles les apports techniques ou, comment des forages au Sahel remettent
en cause la réglementation foncière de plusieurs communautés riveraines ou étrangères...
1 Papa Syr Diagne, « L'action des Etats du CILSS contre la sécheresse ». p 347
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Une réflexion sur les logigues des interventions
A l'heure des bilans de plusieurs années de politique de développement, et des remises en
cause des relations Nord-Sud, on en appelle sur plusieurs tons à l'examen des pratiques et des
logiques des populations paysannes et des intervenants (Etats, experts, chercheurs, ONG...)
L'examen scrupuleux des logiques d'intervention devient en soi un objet de réflexion1, à
travers des travaux comme ceux du groupe AMIRA2 puis l'essor d'une sociologie du
développement. Des bilans politiques d'une ambition plus générale émergent des milieux de
la recherche.
« En somme, le progrès technique a généralement pour résultat de marginaliser
l'élevage, c'est-à-dire la forme d'activité qui, grâce à sa mobilité, est la mieux
adaptée à l'exploitation des ressources discontinues et éphémères (...) du Sahel.
Du même coup, les sociétés pastorales sont destabilisées et apauvries, ce qui
répond aux vues, plus ou moins explicites, de toutes les administrations modernes,
l'Etat contemporain, quelles que soient sa nature et ses options, étant
structurellement hostile à la mobilité, c'est-à-dire à toute exploitation itinérante de
l'espace. »3
Le contexte de la sécheresse fait naître des prises de position sur le fond des relations
politiques Nord-Sud, dans la presse, dans des animations, et dans des publications hors du
milieu scientifique4.
Dans un programme de modernisation de l'élevage dans le Ferlo du Sénégal,5 au lieu de
répondre aux objectifs productivistes de la politique économique de production de viande, les
éleveurs ont sauvé leur bétail, en utilisant à cette fin les moyens offerts. Les éleveurs peuls ont
1 A. Marty, « Stratégies pastorales et logiques d'intervention face à la sécheresse (Mali»), dénonce trois
« solutions mirages» : le retour pur et simple à l'ancien système d'élevage, la sédentarisation comme but en soi,
et une agriculture conçue comme le seul remède à la crise des sociétés pastorales. Les conditions de progrès sont
de « valoriser les initiatives paysannes », en se donnant les moyens d'une analyse critique des stratégies des
populations et des logiques d'intervention extérieure. « La crise exerce elle-même une puissnce iconoclaste vis-
à-vis des modèles, de leurs soubassements conceptuels et de leurs méthodes d'élaboration».
2 Ce groupe multidisciplinaire a produit des publications confidentielles jusqu'en 1990.
3 Pelissier, Rapport général, Les hommes face aux sécheresses, EST/ IREAL, 1989
4 Maspero publie en 1974 un ouvrage de chercheurs africanistes « Qui se nourrit de la famine en Afrique. »
S Deramon, Gonneville, Pouillon, « Evaluation de l'élevage bovin dans la zone sahélienne du Sénégal »,
Ministère de la Coopération, 1986
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accepté avec enthousiasme les aides à la supplémentation alimentaire pour leur bétail mais ne
s'en sont pas servis comme on le pensait: au lieu de concentrer l'aide sur quelques bêtes, ils
l'ont distribuée à tout le troupeau, transformant le programme de production en un programme
de sauvetage.
Le programme de modernisation attendait d'eux qu'ils se spécialisent en veaux et la
société d'Etat tenta de lancer un troc: veaux contre intrants alimentaires, matériel... En ne
répondant pas à l'offre d'échange, ils ont refusé de devenir plus dépendants d'un marché
extérieur.
Les effets à court terme des sécheresses, tels que les pertes en bétail, la dislocation des
systèmes de production pastoraux, et leurs répercussions durables, telles que la
marginalisation des éleveurs sur des terres peu fertiles, ou la dépossession des moyens de
production, ont provoqué une réévaluation, de la part des milieux de l'expertise, à propos des
sociétés pastorales mais également à propos des responsabilités des politiques de
développement de l'élevage. La littérature pastoraliste a abondamment critiqué le manque de
prise en compte des groupes pastoraux par les Etats; un arbitrage politique défavorisant
souvent les pasteurs, et un modèle de développement sectoriel technique inadapté à leurs
contraintes.
Les évaluations marquées par les sécheresses recommandent désormais d'orienter les
politiques de développement pastoral vers une meilleure intégration des groupes pastoraux ou
agro-pastoraux à l'économie, et vers un accès aux ressources naturelles qui soit négocié entre
les groupes sociaux, sécurisé pour les éleveurs, et non destructeur pour les ressources
naturelles.
Parmi les grands thèmes du développement pastoral retenus par la FAO, les priorités vont
à l'amélioration du régime foncier, à la création d'institutions financières adaptées aux
éleveurs, à la sécurité alimentaire.
D'une façon générale, les infrastructures semblent désormais moins décisives pour
permettre aux éleveurs de reproduire et d'adapter leur système de production. Les études de
développement pastoral insistent sur la fourniture de services adaptés à la mobilité et à la
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dispersion: l'alphabétisation, le crédit, l'appui aux régulations de la maîtrise foncière entre les
1groupes.
c) Les politiques: sauvetage, intensification, sédentarisation
En 1970, les déclarations sur le développement de l'élevage se centrent toujours sur la
productivité et la protection sanitaire; progressivement, elle incluent les difficultés des
sociétés pastorales dans une formulation dramatique: il est de plus en plus question, de façon
récurrente, de « sauvetage du bétail». Cependant cette urgence ne remet pas en cause la
finalité des politiques d'élevage.
Désormais coexistent, aux différents niveaux de la litérature administrative, les
invocations à l'aide étrangère pour sauver le bétail et reconstituer le cheptel et, toujours, les
mesures à prendre pour intensifier la production animale et sédentariser les nomades.
Le sauvetage
Au pire moment de la sécheresse, en décembre 1972, le gouvernement de Haute Volta
redoute les effets cumulés de cinq années sèches sur les pâturages (les graminées ont
localement disparu) et le cheptel. Les pertes de 1969 sont évaluées à 150 000 V.B.T., soit 800
millions de F CFA. Vn projet pour le sauvetage du bétail proposé au financement du F.E.D?
(Fond européen de développement) est centré sur 100000 « V.B.T.3 » (soit environ 75000
bovins: les animaux les plus vulnérables parmi les 200000 à 250000 « V.B.T» qui vont
rester au Sahel. Sur les 600 000 VBT de la région sinistrée, ceux qui ont fui ou qui partent en
transhumance, soit environ 300 000 à 400000 V.B.T., sont hors de danger.
Les 98 millions de F CFA demandés permettraient de sauver près de 100 000 têtes, dont la
valeur est estimée à 1 milliard de F CFA.4
1 Projet Pvo-Ngo, 1993
2 DSEIA, 1972, idem.
3 Les politiques d'élevage ont adapté l'unité de mesure du bétail aux contraintes agronomiques: une Unité
de Bétail Tropical englobe plusieurs espèces (1 UBT= 250 kg). Cette unité qui servait surtout aux calculs de
charge pastorale, est utilisée aussi dans des raisonnements économiques basés sur l'agronomie: par exemple le
seuil de viabilité économique minimal d'un élevage bovin au Sahel est estimé par Brigitte Thébaud, après Swift,
à 3 UBT par équivalent adulte.
4 Nous ne pouvons reprendre tout à fait cette estimation, qui porterait le prix d'un animal à plus 10000
F CFA alors que des témoignages relatent une chute vertigineuse des prix du bétail, de 750 F à 2500 F par tête.
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Les besoins s'accumulent: en 1971, 1690 tonnes de graines de coton de 3ème choix
avaient été distribuées gratuitement; en 1972, 700 tonnes ont été achetées à un prix
symbolique de 4 F/kg ; pour 1973, il faut 6 000 tonnes; or sur la production nationale, seules
2 000 tonnes sont disponibles, le reste est transformé en huile ou exporté. Il faudra importer
les produits manquants.
Ces rapports, produits dans l'urgence et selon les conventions du genre, n'en sont pas
moins révélateurs des cadres d'évaluation.
Sauver c'est d'abord nourrir; il s'agit ici du bétail exclusivement. L'assistance aux
populations se fait par d'autres canaux. Les mesures de sauvetage du cheptel sont dissociées
du secours aux populations. Dans un seul cas, au Niger, la capacité des éleveurs à entretenir le
bétail est mentionnée comme une condition importante de la rentabilité économique des
secours. Dans ce contexte, cette condition est restrictive.
Le manque de sous-produits alimentaires disponibles traduit l'orientation de l'économie
nationale vers la petite transformation et la recherche de recettes d'exportation, qui s'est faite
ici aux dépens d'une intégration du secteur de l'élevage dans le reste de l'économie.
Notons qu'à travers les principaux critères d'évaluation: les UBT et les mouvements, il
apparaît que les éleveurs qui ont sauvé leur bétail ont pu le faire grâce à leur mobilité.
L'intensification
L'intensification de la production est plus que jamais considérée comme une voie obligée:
en 1979, la Direction des Services de l'Elevage et des Industries Animales de Haute Volta,
dans des « Termes de références pour une stratégie à long terme en contexte de sécheresse »,
propose avant tout d'intensifier la production animale. Le thème est conforme aux objectifs
généraux du 3ème plan quinquennal (1977-1981) : l'auto-suffisance alimentaire est un souci
politique majeur et la Haute Volta a une place de marché à défendre dans les pays côtiers.
Les principales préoccupations énoncées pour le secteur animal sont la défense du statut
d'exportateur de viande, la relance de la consommation interieure de viande : on compte une
dizaine de kg/citadin/an en 1973\.
1 Ce taux est à rapprocher des trente kg estimés dans le même pays en 1955
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La protection sanitaire reste un préambule indispensable de la politique d'élevage mais les
dimensions macro-économiques sont mises au premier plan. L'écart persiste entre la
contribution de l'élevage à l'économie nationale et les faibles investissements qui lui sont
consacrés:
Tableau 5: Budget de l'élevage, Haute Volta, 1970 et 1977
1970 1977
Elevage/ PIB
Elevage / recettes d'exportation
Elevage / budget national
Source: DSEIA
10%
43%
6%
plus de 30%
moins de 1%
Ces chiffres sont souvent exploités par les gérants du secteur de l'élevage pour exiger
l'accroissement des investissements publics. Cette argumentation hérite directement des
modèles de développement qui inspiraient les politiques des années 1950 et 1960, selon
lesquelles l'investissement dans les infrastructures devait provoquer automatiquement la
crOIssance.
Pourtant, ces décennies de politique d'élevage ont prouvé que la relation entre l'économie
de l'élevage et la politique économique n'est pas aussi mécaniste.
Les recettes tirées de l'élevage résultent d'une politique fiscale mais sont-elles liées à une
politique d'investissement? L'histoire prouve plutôt une forte capacité de détournement de
l'administration par les réseaux commerciaux. Des moyens supplémentaires seraient-ils
efficaces sur la production et les recettes de ce secteur ?
De plus, le secteur de l'élevage regroupe des éleveurs et des commerçants dont les rôles,
parfois les intérêts, et la contribution aux recettes, diffèrent.
Enfin, cette mise en relation pose la question de la fmalité de la politique économique
d'élevage: en effet, ces revendications se fondent implicitement sur un supposé devoir de
réciprocité entre l'Etat et les opérateurs économiques. Il reste à prouver que cette conception
soit pertinente ici.
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La sédentarisation
Enfin, les appuis à la sédentarisation des éleveurs sont un aspect essentiel des politiques en
réponse à la sécheresse. Il s'agit également d'une préoccupation séculaire de l'administration
à propos des nomades en général et des éleveurs en particulier, remise au premier plan à la
faveur de la crise.
Au Mali, les autorités à cette époque font souvent référence à l'expérience foncière et
politique de la Dina au XIXème siècle, qui avait laissé le souvenir d'une législation efficace
des rapports fonciers agro-pastoraux, dans un environnement foncier et démographique
différent. Après la sécheresse, l'Etat crée 288 sites de sédentarisation dans les régions de
Tombouctou et Gao. Des mares sont aménagées à Ouinerden dans le Gourma central. Après
les secours d'urgence, les pouvoirs publics s'efforcent de pérenniser l'installation des éleveurs,
réaffirmant l'objectif de "stabiliser" les nomades et les transhumants.
La FAO recommandait aux Etats d'empêcher les migrations des éleveurs au-delà des
frontières nationales. L'Etat nigérien, dans la même logique de sédentarisation, encourage la
descente des troupeaux vers ses régions méridionales, d'abord pour évacuer définitivement la
partie commercialisable, essentiellement les boeufs, puis pour fixer le noyau reproductif: les
vaches laitières, en allègeant les charges dans les régions pastorales. La sédentarisation prend,
dans ce cas, figure d'un souci des ressources naturelles, après avoir connu d'autres
justifications: militaire et administrative au début du siècle, lorsque les pouvoirs délimitèrent
les zones pastorales septentrionales au Soudan l , économique au moment où on s'inquiétait de
l'approvisionnement en main d'oeuvre.
Une difficile coordination régionale
En 1973, les Nations Unies préconisaient de confier à une multinationale la gestion des
semences et des sous-produits alimentaires destinés au bétail en Afrique ; à cette époque, la
CEBV2 existait déjà formellement et sa compétence exclusive était le secteur du bétail et de la
viande; pourtant aucun projet d'harmonisation n'apparaît entre les recommandations de la
Commission Economique des Nations unies et du Conseil de l'Entente, matrice politique de la
1 André Marty, travaux en cours.
2 Communauté Economique du Bétail et de la Viande.
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CEBV, alors que des pays membres de la CEBV (la Côte d'Ivoire, le Togo) sont exportateurs
de sous-produits issus du coton ou des meuneries.
Au sein de l'institution, la mise en oeuvre des potentialités n'est pas plus évidente: entre
les quatre Etats membres de la CEBV, des complémentarités potentielles existent, au sens
strict des avantages comparatifs (spécialisations de fait dans le bétail et dans les sous-
produits), qui n'ont apparemment pas été exploitées.
Parmi les réunions sur le thème du sauvetage du bétail, un rapport de la CEBV de 1984\
met en évidence les positions des Etats membres. Plusieurs nuances en ressortent:
climatiques, économiques mais aussi politiques.
Les priorités du Niger et celles de la Côte d'Ivoire, dont les pluviométries vont presque du
simple au double, sont naturellement différentes. Mais le Niger et la Haute Volta, pourtant
classés tous deux parmi les pays excédentaires en bétail et intéressés par la zone sahélienne,
réagirent différemment à la sécheresse.
Jusque-là, les pays tiraient parti de leurs opportunités, le Niger en prélevant des taxes sur
l'exportation du bétail, la Côte d'Ivoire en exportant ses sous-produits alimentaires issus du
coton et des meuneries. Mais, si la crise de la sécheresse contraint le Niger à faciliter
l'évacuation du bétail, la Côte d'Ivoire a moins de raisons intérieures de sacrifier ses recettes
d'exportation de sous-produits.
Le Niger présente l'analyse la plus poussée des effets de la sécheresse sur son cheptel et
des mesures souhaitables pour sauver les animaux les plus menacés, puis aider à la
reconstitution des troupeaux des pasteurs.
Les femelles les plus vulnérables, dont le nombre était estimé théoriquement à environ
450000, à quoi s'ajoutent 30000 velles, futures matrices du cheptel national, exigent des
rations de survie de 40 000 tonnes2 pendant la soudure de mai à juillet, dont 12 000 tonnes à
trouver immédiatement, plus 500 tonnes d'aliments d'allaitement d'avril àjuin.
1 « Réunion préparatoire des experts du Conseil extraordinaire des ministres CEBV », à Cotonou du 16 au
18 janvier 1984
2 Avec une ration de survie de 0,7 à 1 Unité fourragère quotidienne pour une Unité de Bétail Tropical (unité
zootechnique qui assimile une UST à 0,75 bovin.), sachant que lkg de graine de coton = 0,6 UF et un kg de son
de blé = 0,7 UF.
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Le Niger prévoit des modalités de préfinancement: pour les aliments, l'Etat a déjà
débloqué 140 millions de F CFA mais le coût du sauvetage dépassera 3 milliards de CFA,
puisque le programme national de destockage privera l'Etat de trois milliards de recettes
douanières. En contrepartie, cet effort sauvera un cheptel estimé à 27 milliards de F CFA .
Les préoccupations de la Côte d'Ivoire sont anodines en comparaison: la situation
sanitaire est satisfaisante malgré 5 foyers de peste bovine dans le nord; la sécheresse a même
contribué à diminuer le taux de trypanosomiase. Mais les disponibilités en produits
alimentaires, du type de ceux que recherchait le Niger, sont très faibles, car la majorité des
sous-produits du coton et des issues de meuneries est vendue à des usines (pour les graines de
coton) ou exportée. Sur les 46600 tonnes de résidus produites par Les Grands Moulins
d'Abidjan, 12600 tonnes sont vendues et 24000 exportées vers la CEE. Depuis les Grands
Moulins du Sud Ouest, tout part vers la CEE.
Les préoccupations exprimées pour l'élevage en Côte d'Ivoire relèvent plutôt de
l'encombrement que de la pénurie: il y a risque d'affrontement entre agriculteurs et éleveurs
au nord du pays.
La situation en Haute Volta est intermédiaire: d'une part le bétail des zones
septentrionales souffre de la sécheresse et l'Etat a organisé des transhumances et des
destockages pour évacuer les troupeaux du Yatenga, du Soum, du Sahel, de Sanmatinga,
regroupant 33 % du cheptel soit 960 000 têtes. Mais le pays produit également des sous-
produits alimentaires: 24 000 tonnes sont théoriquement disponibles pour la campagne 1984.
Le Togo, comme la Côte d'Ivoire, aborde la sécheresse essentiellement à travers l'arrivée
des transhumants, qui menace la tranquillité du nord; derrière la volonté déclarée de
« discuter avec sérieux» des modalités d'entente sur la circulation du bétail, se dessine la
préoccupation récurrente des Etats d'accompagner les éleveurs vers la sédentarisation. De
même qu'en Côte d'Ivoire, les choix économiques favorisent une orientation sécurisée des
exportations vers des pays extérieurs à l'Afrique, aux dépens d'une intégration régionale:
l'Etat ne fournit pas davantage de sous-produits alimentaires aux pays enclavés: les graines
de coton produites en 1981 ont été intégralement exportées; pour le son de blé, 3 000 tonnes
étaient consommées sur les 8 077 tonnes produites.
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Dans cette situation de crise, mise en relief par un conseil extraordinaire, les discours
reflètent aussi des nuances politiques qu'il faut mentionner, même si les moyens manquent
pour dépasser l'incantation ou la posture.
La Haute Volta annonce plusieurs mesures, destinées autant à afficher une indépendance
qu'à resserrer la cohésion intérieure.
En novembre 1983, le Conseil national de la Révolution en Haute Volta lance l'idée d'une
souscription volontaire pour [mancer une Caisse de solidarité, dans le but d'aider les
populations sinistrées. On fait appel à l'esprit communautaire pour faciliter les ventes, sans
fournir d'indicateurs plus concrets. Dans le même esprit, le gouvernement affiche sa volonté
de limiter sa dépendance vis-à-vis du financement extérieur du programme sanitaire en
projetant de créer un fonds de roulement reposant sur la participation des éleveurs. L'annonce
n'a pas de suite. Malgré cette volonté affichée d'indépendance, la CEAO finance à hauteur de
140 millions de F CFA, la FAO : 70 millions, la Banque mondiale 36 millions, le FAC : 19
millions.
Enfin, le gouvernement mobilise les C.D.R. (Comités de la Révolution) dans le
programme contre les épizooties, aux côtés des 30 vétérinaires, 40 ingénieurs d'élevage, 50
assistants, 200 agents techniques, 60 vaccinateurs.
D'une façon moins manifeste, les mesures d'aide préconisées par le Niger ont une portée
politique: son souci de l'environnement, conforme aux raisonnements économiques des
années 1970, associe les pasteurs extensifs à la dégradation des ressources naturelles. Aussi,
les conditions d'aide prévues à la reconstitution du cheptel ont des perspectives précises.
Paradoxalement, la sécheresse en vient à secourir l'environnement : après le destockage forcé
des troupeaux sahéliens, le gouvernement prévoit de favoriser la constitution d'un élevage
laitier plus intensif, en allégeant la charge que supportaient jusqu'alors les zones pastorales.
La communication nigérienne se conclue par un appel à l'intensification et un retour à
l'équilibre écologique.
21 Héritage et questionnement, dans un nouveau paradigme des
politiques d'élevage
Cette association des deux thèmes que l'on retrouve à plusieurs reprises dans la littérature
grise peut sembler contradictoire: comment, en effet, parler à la fois de sauvetage d'un
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élevage, dans une situation critique, et de l'intensification, qui suppose une base de production
stable et d'importants investissements? Deux explications sont possibles, qui renvoient à
l'héritage des thèmes passés, et à la formulation progressive d'un questionnement dans lequel
l'intensification aurait de nouvelles vertus.
a) Le mythe inusable de la modernisation
Le motif récurrent de l'intensification dans les politiques d'élevage est hérité des années
1950, quand les vétérinaires confiants dans les vertus de la technique avaient projeté de
moderniser l'élevage, comme si le choix d'« améliorer le milieu)} avait conduit à écarter
quelque peu les populations concernées.
Dans le processus de modernisation invoqué, où le centre de l'intérêt et l'unité de mesure
était, non seulement le bétail, mais la viande, les populations apparaissaient comme des objets
plus souvent que comme des acteurs. Rien d'étonnant alors à ce que l'entreprise soit tentée en
force, et que les motivations des populations et celles des modernisateurs restent distinctes et
réciproquement obscures, comme le prouve le ton professoral d'une constatation incidente
dans un rapport de 1961 : « L'année 1961 a été principalement caractérisée par une flambée
meurtrière de peste bovine (...) conséquence de la fuite des éleveurs devant la vaccination au
cours des années antérieures, ce qui devient un fait rarissime en Haute-Volta. On peut espérer
que la leçon aura servi)} 1.
L'objectif exclusif du progrès technique, que les politiques ont tenté de réaliser sur le
bétail sans tenir compte des éleveurs, est repéré dans un bilan critique des politiques
d'élevage2, leur reprochant d'avoir ignoré l'essentiel des tendances de l'élevage: «La
concentration sur des solutions techniques a signifié que les grandes tendances et les grandes
contraintes dans l'économie pastorale n'ont souvent pas été du tout considérées comme des
problèmes)}.
1 Synthèse 1961, Direction des services de l'élevage et des industries animales, p Il. Souligné par nous.
2 J.Swift, idem.
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La conjoncture de la sécheresse s'inscrivait dans un processus économique et social qui a
modifié les assises des sociétés pastorales l ; et, dans la plupart des pays sahéliens, l'accès aux
ressources naturelles, la propriété ou, comme le nuancent les travaux récents sur le foncier en
Afrique2, la maîtrise foncière, sont de plus en plus concentrés, ainsi que l'accès au capital en
bétail; pourtant les documents concernant les politiques d'élevage font rarement état de ces
tendances.
L'intensification figurait de longue date parmi les voies de modernisation préconisées pour
l'élevage. La première variante en était l'amélioration génétique du bétail: les premIers
observateurs, de Henri à Doutressoulles, avaient conclu d'ailleurs que les éleveurs
pratiquaient eux-mêmes une sélection adaptée à leur milieu; plus tard, les implantations
d'embryons de races européennes n'eurent de résultats que dans les conditions expérimentales
de certains ranchs. L'autre variante de l'intensification, toujours pratiquée aujourd'hui,
recherchait l'amélioration des conditions du milieu, principalement en tentant de réaliser la
complémentarité des activités agro-pastorales : les efforts pour promouvoir la culture attelée
et la fumure des terres en sont les exemples les plus connus, dès les années 1950. Il faut noter
que les efforts d'intensification concernaient plus souvent l'agriculture que l'élevage; en
particulier, les efforts faits dans la région du Sud-Ouest du Burkina Faso pour intensifier
l'agro-pastoralisme se comprennent essentiellement en lien avec la promotion de la culture
cotonnière. C'est ainsi que les travaux de référence sur l'élevage en région cotonnière mettent
l'accent sur la proximité des systèmes pastoraux, ou agropastoraux, avec la culture
"' 3cotonmere.
Cependant, les pressions démographique et agricole ont augmenté dans cette région sans
déclencher l'intensification des productions. Plus précisément dans le domaine pastoral,
1 A.W.Ould Cheikh, Les problèmes actuels du nomadisme sahélien. Le cas de la Mauritanie, USED n04,
CILSS, 1986
2 En particulier les travaux d'Etienne le Roy, qui remplace l'opposition binaire propriété/non propriété par
une analyse des degrés de maîtrise foncière et du métissage des sources du droit pratiqué.
3 P. Lhoste, « Elevage et relations agriculture -élevage en zone cotonnière. Situation et perspectives », 1987.
Voir aussi les Actes du séminaire sur l'élevage en zone cotonnière, Cirad 1989. D'une façon générale,
l'encadrement de l'élevage dans cette zone s'est toujours orienté vers une hausse de la productivité animale car
l'expansion des champs de coton était liée à la culture attelée, donc à une offre potentielle de boeufs.
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Marty a remarqué en 19941 des pratiques d'extensification, là où les éleveurs sont refoulés sur
les terres les plus médiocres, les autres étant réservées à l'agriculture; les contrats de fumure
sont marginaux.
La persistance des thèmes et des solutions proposées par les politiques renVOIe aux
processus pastoraux qui se sont formés. L'accès aux moyens de production se modifie, et de
plus en plus d'éleveurs et d'agriculteurs diversifient leurs activités. Mais il serait faux de
réduire ces tendances à un résultat de la modernisation et de l'intensification: au contraire, les
systèmes d'élevage mobiles et extensifs sont résistants et de plus, c'est chez les éleveurs
sahéliens fidèles à l'élevage extensif que les structures de développement ont souvent acheté
des boeufs de culture attelée.
b) Une idée neuve la vulnérabilité
Construction de ce questionnement
Il s'agit toujours ici des formulations extérieures aux sociétés pastorales: les sources
administratives ou scientifiques des documents expliquent que, parlant de la vulnérabilité des
sociétés pastorales, c'est la représentation savante, extérieure, qui domine.
S'il existe néanmoins des travaux qui interrogent les perceptions pastorales, ce sont des
recherches anthropologiques, aboutissant par exemple à des énoncés comme « Bonheur et
souffrance chez les Peuls nomades »,2 parfois à des travaux qualifiés «d'anthropologie
introspective », tels que le livre de Riesman « Société et liberté chez les DjelgôBe »3 . En
économie, au contraire, la représentation sous-jacente aux systèmes explicatifs est toujours
délibérément extérieure: on la retrouve dans les documents centrés sur l'approvisionnement
en viande de l'Afrique de l'Ouest, ou dans les travaux sur l'effet des systèmes pastoraux sur
les ressources naturelles. Cependant la problématique d'une « dégradation anthropique» est
historiquement et localement caractéristique de réflexions des pays du Nord.
1 A. Marty, « Appui aux opérations de gestion des terroirs ayant une composante élevage », IRAM, 1994
2 A. Bonfiglioli, Bonheur et souffrance chez les Peuls nomades, Edicef-CILF, 1984
3 P. Riesman, Société et liberté chez les Peuls djelgôbé de Haute Volta,. essai d'anthropologie
instrospective, La Haye- Mouton, 1974
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Cette construction particulière à la discipline invalide les représentations qui ne sont pas
savantes, disqualifie des motivations pourtant efficaces et isole le corpus institutionnel et
scientifique des réalités. Dans les sociétés industrialisées, l'incompréhension mutuelle n'est
pas moindre que dans les sociétés pastorales, comme l'ont montré des travaux sur les
représentations sociales. C'est contre ce processus de disqualification que Vergès, notamment,
dans un article de 1989,1 distingue et admet en tant que tels les processus cognitifs respectifs
de la science économique et de ses représentations sociales.2
La sécheresse des années 1970 a incontestablement joué un rôle important dans l'essor de
la notion de risque (et de ses variantes: incertitude, insécurité, vulnérabilité) dans les
analyses, même si, on l'a vu dans la littérature médiatrice entre le terrain et les organismes
internationaux, l'incantation du risque de ruine et l'appel au sauvetage du bétail n'excluait pas
un autre appel, ancien, à la croissance et l'intensification. Mise en scène dans les pays du
Nord, la sécheresse en Afrique aboutissait le plus souvent à deux réactions: sous une
première forme, le constat d'une fatalité, largement véhiculé auprès du public et sous une
deuxième forme, une critique parfois très violente des politiques occidentales tenues pour
partiellement responsables de l'ampleur des pertes3•
Au Nord, la crise pétrolière avait coïncidé avec l'apogée de la sécheresse en Afrique. Or, si
la sécheresse aggravait subitement un long processus de déséquilibre, on peut considérer de
même que la flambée du prix de l'énergie s'inscrivait dans l'épuisement d'un modèle de
croissance économique. Aussi, le renouvellement des ressources naturelles et leur accès
devenaient un enjeu économique et politique. Ce n'est donc pas par hasard que les réflexions
1 P. Vergès, « Représentations sociales de l'économie: une forme de connaissance», Les représentations
sociales, PUF, 1989, P 387-405
2 Pour analyser le fonctionnement de ces représentations de l'économie et de ces incompréhensions
mutuelles, il faudrait tenir compte de l'assymétrie due à la volonté de pouvoir inhérente aux politiques d'élevage
et particulière dans le contexte colonial puis national. Les remarques ci-dessus justifient l'emprunt à des travaux
à priori « non économiques », puisqu'ils contiennent le gisement des motivations et des notions qui pourraient
contribuer à expliquer l'économie pastorale. Ainsi, des ouvrages récents intégrent, dans leur analyse de la
gestion pastorale, l'incertitude: «Living with uncertainty » (Scoones), ou une autre facette, l'insécurité: «Arids
ways; cultural understanding ofinsecurity in fulbe society, Central Mali» (M. De Bruijn,et H.Van Dijk), et
complètent les approches économiques de la gestion du risque dans les systèmes de production paysans.
3 « Qui se nourrit de la famine en Afrique? »
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écologiques ont pris leur ampleur à partir de cette époque, le plus souvent d'ailleurs en
contrepoint des politiques.
La théorie économique a exercé sa force d'intégration sur ce questionnement écologique,
en enrichissant un débat amorcé dans les années 1960 sur les limites de la croissance. Les
premiers économistes à y faire face furent les néoclassiques 1• Leurs approches ont en commun
une perception de l'environnement comme le lieu d'effets externes aux théories de l'équilibre.
Elles partagent également le souci de valoriser ces effets -ce qui signifie ici leur attribuer une
valeur monétaire-, de les internaliser afin de les rendre manipulables théoriquement.
La notion de risque écologique est introduite dans les programmes de développement et,
en particulier, dans les politiques d'élevage: les documents et les politiques affichent
désormais leurs objectifs de sauvetage du bétail, étudient le risque, examinent le
développement durable.
Parier sur la transmission immédiate de cette notion entre l'expertise internationale et les
cadres nationaux des politiques d'élevage, éluderait plusieurs questions essentielles sur les
conditions de l'aide financière, la marge des Etats bénéficiaires vis-à-vis du financement
. . aI 2mternatlOn .
Cependant il nous est permis de supposer que le milieu de l'expertise, et plus précisément,
la classe supérieure des « courtiers du développement»3, fut sensible à la coïncidence des
crises écologiques au Nord et au Sud. Indépendamment des mesures réelles, et des modes de
production et de consommation entretenus au Nord, les questions écologiques sont entrées
dans les modèles des politiques d'élevage.
1 F.D.Vivien, Economie et écologie, Maspero, 1994
2 Le travail de Bernard Contamin et Yves Fauré sur les entreprises publiques en Côte d'Ivoire: La bataille
des entreprises publiques en Côte d'Ivoire, Karthala, 1990, dans un cas d'étude précis, restitue à l'Etat ivoirien
et son appareil (la bourgeoisie, l'administration) la responsabilité qui lui revient dans l'élaboration d'une stratégie
politique et économique, sous conditionalité extérieure. Mais plus largement, cette analyse conteste une vision
strictement dépendantiste des rapports nord-sud, et relativise, sans la nier, l'influence des agences extérieures de
financement: les auteurs démontrent que la politique réellement menée par le gouvernement obéissait à des
ressorts intérieurs déterminants pour le fonctionnement de l'Etat.
3 Pour reprendre le titre de la thèse d'anthropologie de Mariatou Koné, Les courtiers du développement,
EHESS, 1993
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Comment, dans les travaux sur l'élevage, repère-t-on la préoccupation de développement
durable désormais récurrente dans les réflexions sur le développement?
Les manifestations dans les travaux sur l'élevage
La notion de risque, sur un plan général, a de plus en plus été utilisée par les travaux
d'agronomie et d'économie concernant les systèmes de production paysans. Dans un
deuxième temps, ces approches posent la question des systèmes de rationalités, de savoirs, de
leurs limites, situant en quelque sorte la précarité à l'extérieur, dans le domaine marchand (le
cours international des produits agricoles) ou dans les aléas climatiques, comme un
détenninant en dehors d'un système clos et rationnel. Mais à propos des sociétés pastorales,
tout se passe comme si l'incertitude, le risque, l'insécurité faisaient partie intégrante de leur
mode de vie : comme si le croît du troupeau, les aléas des déplacements, la marginalisation
vis-à-vis de la société globale (paysanne, administrative, marchande) « intemalisaient» la
précarité au coeur du mode de vie pastoral.
La notion de déséquilibre s'applique plutôt aux modèles d'évolution de l'environnement,
ici en particulier les pâturages, et remet en cause les rapports de production plutôt que la
rationalité: depuis que se sont posées les questions du renouvellement des ressources
naturelles, à propos des sociétés pastorales, les postulats classiques de capacité de charge,
d'évolution linéaire des pâturages, ont d'abord été mobilisés pour recommander la
sédentarisation et l'encadrement des systèmes d'élevage. Mais, dès la fin des années 1970, ces
postulats ont été remis en cause par les travaux des écologues anglo-saxons. Ceux-ci ont
d'abord renversé le primat de l'écologie, en mettant l'accent sur les actions politiques et les
rapports socio-économiques. Une tendance de l'écologie poli~que réservait une place
détenninante aux rapports sociaux de production dans l'exploitation des ressources naturelles.
A plusieurs autres niveaux, se sont renforçées des critiques contre les postulats classiques
agronomiques. Elles vont des critiques de fonne sur la mesure, à la remise en cause de la
notion elle-même.Le débat sur la notion de « capacité de charge» en est un des meilleurs
exemples!.
1 La capacité de charge d'un pâturage a été définie comme "la quantité de bétail que peut supporter le
pâturage sans se détériorer, le bétail devant rester en bon état d'entretien, voire prendre du poids ou produire du
133
Ainsi, dans l'évaluation de la charge pastorale, faut-il tenir compte de la part des
graminées, variable déterminante dans le calcul de la charge pastorale, dans l'alimentation
animale)
Bonfiglioli2 propose, pour évaluer les ressources d'une région, d'affiner la mesure des
précipitations annuelles moyennes en relevant leur répartition dans le temps et l'espace, la
pluviométrie utile (quantité pouvant être effectivement utilisée par les plantes pour leur
croissance et leur développement), les « jours effectifs de croissance» (le nombre de jours où
la quantité totale des pluies dépasse la quantité d'évapo-transpiration. La charge pastorale
apparaît plus évolutive selon les saisons. La transhumance n'apparaît plus comme un mal
nécessaire mais comme le moyen d'avoir, dans le nord du Sahel, un troupeau mieux nourri
qu'au sud.
Des auteurs ont utilisé la notion de charge pastorale tout en relativisant sa signification: le
Yatenga a beau avoir « une des capacités de charges les plus faibles du pays »3, le Sahel, dont
il fait partie, a une « vocation pastorale historique». Selon le même auteur, « il est peu utile
de donner une capacité de charge même théorique pour de tels pâturages parce que cela n'a
pas de sens en soi» : elle varie suivant les objectifs des éleveurs et reflète le rapport de forces
qui a déterminé l'occupation du sol.
Au Cameroun, des élevages en ranchs ont atteint des charges réelles très proches de celles
de l'élevage traditionnel local, et très différentes des charges préconisées au départ dans les
textes de ces projets4 ; au nord de la Côte d'Ivoire, le seuil de 23 ha par UBT est dépassé et
l'on recense 53 UBT/km2 en zone dense en 1991, sans que se posent de problèmes graves
pour l'élevages.
lait durant son séjour sur le pâturage". (G. Boudet 1975). Pour calculer la capacité de charge pastorale (en
UBT/ha, avec une Unité de Bétail Tropical = 250 KG =' 0,75 zébu...), on tient compte de la valeur et de la
quantité fourragère produite et mise à disposition du bétail. Il est recommandé de procéder autant que possible à
des essais zootechniques "en vraie grandeur". De cette évaluation découlent les propositions de modèles
d'exploitation "rationnelle" des pâturages. Naturellement cette charge varie selon les régions, soudaniennes ou
sahéliennes; aussi Boudet reconnaît-il que "l'élevage transhumant demeure une nécessité en milieu sahélien".
(op.cit, p 141).
1 Cahiers d'Agriculture, nOI 1992.
2 in Dupré, al. Savoirs paysans et développement, Karthala/Orstom, 1991
3 M. Benoît, idem.
4 J.Boutrais, Cahier des sciences humaines, 26, 1990, idem.
. 5 Banque Mondiale, Revue de l'élevage, 1991
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Ni la notion de charge pastorale, ni celle de la vocation pastorale ne correspondent au
langage ou aux pratiques des éleveurs. Elles gomment les nuances des systèmes d'élevage, les
transfonnations historiques qui amènent des peuples à se disperser, à se regrouper, à quitter ou
à coloniser des régions, à changer d'activités.
Mais les critiques les plus sérieuses portaient sur les conséquences des applications de
cette notion, lorsque des actions très perturbatrices ne s'accompagnaient pas de mesures
économiques et sociales. Des programmes fondés sur ces postulats ont en effet été des
échecs: « les programmes hydrauliques, les campagnes vétérinaires, les soins médicaux ont
amélioré les conditions de vie des éleveurs mais « le mode d'exploitation des pâturages n'était
pas perfectionné »(..) parfois même, « de grandes perturbations ont suivi»1.
Enfin, la notion de «stratégies opporturIistes»2 développée par des écologues anglo-
saxons justifie que les éleveurs adaptent la taille de leur troupeau aux conditions optimales des
ressources naturelles, tant qu'ils disposent de la possibilité de se déplacer avec leur troupeau
en cas de fluctuations climatiques. En comparaison, les éleveurs qui se seraient confonnés à la
nonne de la capacité de charge adopteraient un mode de gestion dit « conservateur », c'est-à-
dire qu'ils n'élèveraient que le nombre de bêtes adapté au seuil minimal des ressources
naturelles.
c) L'analyse des rapports entre les sociétés pastorales et leur
environnement économique
Dans ce nouveau modèle des politiques d'élevage, qui reconsidérait les risques supportés
par les populations agricoles ou pastorales, et la place de l'élevage dans la croissance
économique des Etats, il a fallu revoir les rapports entre les sociétés pastorales et l'extérieur.
Leur environnement économique peut être décomposé selon la proximité ou l'éloignement des
1 Boudet, 1975, idem.
2 Behnke, Scoones, « Repenser l'écologie des parcours », ODI, 1991 Dans ce contexte précis, le terme
« opportuniste », directement traduit de l'anglais, n'a pas de connotation péjorative (que les anglophones
connaissent aussi). Il qualifie la souplesse d'adaptation des éleveurs aux fluctuations du climat et des ressources
naturelles vitales pour leur troupeau. Mais il introduit aussi la comparaison entre les éleveurs. Merci à T. Bassett
pour les précisions sémantiques. Paradoxalement, selon cette terminologie, les éleveurs les plus opportunistes
sont ceux qui conservent le plus d'animaux, donc, conservent Je plus fidèlement la tradition.
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échanges. Il peut également faire apparaître les instances politiques qui interviennent
directement.
Le monde extérieur, que Khazanov dans sa thèse mettait en relation avec les nomades, se
décompose par exemple entre la société globale voisine, partenaire d'échanges vitaux et de
rapports sociaux quotidiens, et des facteurs plus lointains: à la fin des années 1980, les
éleveurs sahéliens eux-mêmes appréciaient à sa juste valeur la portée économique qu'avaient
pour eux les importations de viandes européennes congelées sur les marchés côtiers africains.
L'évolution des rapports socio-économiques et le renouvellement des approches savantes
entraînaient tous deux la redéfinition des frontières entre ces sociétés pastorales et l'extérieur.
Or, la dynamique de l'extraversion économique pastorale et la cohérence interne au
pastoralisme évoluaient à la fois. Pour rendre compte de ces tendances, Khazanov a dépassé
l'analyse en termes de modes de production, qui mettait l'accent sur la confrontation de deux
systèmes. De plus, les mutations sociales et économiques des sociétés pastorales ne
permettaient plus de supposer que la structure familiale correspondait au mode de production;
c'est davantage en mettant l'accent sur les échelles de temps significatives et en questionnant
les unités d'observation économique que les analyses ont progressé.
Dans cette reconsidération des interactions entre le monde pastoral et son environnement,
l'enjeu est d'établir des programmes de gestion des ressources sur des bases économiques
équitables pour les populations pastorales et agricoles, l'hypothèse de départ étant qu'elles se
trouvaient en concurrence pour l'accès à ces ressources. L'enjeu théorique de cette approche
est l'appropriation économique des biens écologiques, selon la démarche néoclassique citée
plus haut. Mais, de l'élevage, n'est souvent pris en compte que le profil macro-économique, et
non les contraintes des systèmes de production. Cette approche est représentative des
contraintes du genre de l'expertise: l'objectif de revaloriser la place des sociétés pastorales est
subordonné à la logique macro-économique et politique.
Le « monde extérieur» aux sociétés pastorales comprend également des intervenants
politiques. La période écoulée depuis le début des années 1970 abonde en transformations
sociales et économiques, elle marque aussi des évolutions nettes dans les approches
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scientifiques du pastoralisme; en revanche les contours se brouillent entre les milieux de
l'expertise et ceux des décisions politiques.
La littérature sur le développement pastoral a nettement évolué entre les publications des
organismes internationaux du début des années 1970, et celles du début des années 1990. A
propos des sociétés pastorales, les certitudes sur l'efficacité d'une modernisation technique
ont disparu. Les politiques antérieures sont brocardées et une place accrue est donnée aux
logiques pastorales. « Le développement pastoral ne peut plus être décidé entre les politiques
et les organismes de développement» 1•
Il s'agit d'une évolution importante puisque les organismes de développement souhaitent
donner un rôle actif aux populations concernées. Il est tentant de rapprocher cette position
d'une opinion plus ancienne mais qui fut sans doute aussi moderne à son époque: celle de
Doutressoulle plaçant l'homme au centre des interventions de développement, au milieu du
siècle. Mais quel est le poids d'un tel voeu ? Que signifie donner la parole aux éleveurs, dans
un milieu rural hétérogène et non organisé? Quelle portée aurait cette parole souhaitée par les
organismes de développement en face des contraintes des politiques économiques?
L'écart subsiste entre les intérêts des éleveurs, plus ou moms représentés par les
organismes de développement, et les contraintes des Etats. Certes, l'organisation du monde
rural est une préoccupation constante des politiques en Afrique, et ce thème est commun à
plusieurs intervenants, qui y trouvent des intérêts différents. Au nord de la Côte d'Ivoire par
exemple, les cultivateurs de coton sont sollicités par les organismes de développement qui
appuient la formation d'associations participatives, l'Etat a créé des groupements de
producteurs, et le principal parti d'opposition soutient l'émergence d'un syndicat agricole.
Aussi les discours entre les organismes de développement et les pouvoirs politiques sont-ils
parfois concordants. Mais les consensus affichés ne suppriment pas l'écart réel entre les
intérêts d'un groupe social minoritaire et les priorités économiques d'un Etat.
1 Swift, 1988, ibid.
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Conclusion
La périodisation des politiques d'élevage, a été faite en combinant l'étude des
représentations et des faits.
Elle fait apparaître la dialectique historique, que ce soit dans la « mIse en valeur»
économique coloniale, ou dans les politiques nationales. Celles-ci ont hérité des objectifs
pratiques tels que l'approvisionnement en viandes mais également de certains clivages entre
les pasteurs et le reste de la société.
La partie suivante traite l'aspect contemporain d'une politique économique d'élevage, à
travers l'exemple nord ivoirien, nouvelle région agro-pastorale depuis l'arrivée des éleveurs
peuls transhumants. Son objet est l'effet des contraintes politiques et économiques sur la mise
en oeuvre d'une politique sectorielle.
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DEUXIEME PARTIE
POLITIQUE ECONOMIQUE DE LA VIANDE EN
COTE D'IVOIRE APRES LES ANNEES 1970
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Introduction
L'urbanisation et les migrations pastorales vers le Sud, communes à l'Afrique de l'Ouest,
ont concrétisé les prévisions des politiques coloniales, situant dans les régions humides
l'épicentre du développement de l'élevage à venir. Aillerie plaçait en Côte d'Ivoire « le terrain
le plus passionnant pour l'élevage» et ce terrain réunit en effet une ressource en bétail
imprévue, et une politique économique qui fut un temps érigée en modèle de développement.
Le rapport entre société pastorale et politique économique sera traité sous les aspects
privilégiés par le pouvoir, c'est-à-dire celui de la production de viande et, dans une moindre
mesure, celui de l'intégration agro-pastorale.
La partie suivante traite de l'articulation entre les contraintes internes et externes, dans le
cas de la politique économique du bétail. Après avoir cherché les modalités de l'intégration de
l'élevage transhumant dans la politique économique ivoirienne, nous aborderons la politique
commerciale de la viande concrètement menée dans le contexte financier et idéologique des
programmes d'ajustements structurels. Ce thème exigera quelques élargissements sur le
contexte régional des politiques commerciales, en raison des interactions entre les Etats d'une
part, et les opérateurs d'autre part. Enfin, l'analyse des effets d'une protection commerciale
appliquée depuis 1991, et de la dévaluation en 1994, complètera les éléments sur la politique
économique sectorielle.
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CHAPITRE 1
NAISSANCE D'UNE POLITIQUE DE « L'ELEVAGE ZEBU»
1) Comment transformer une nécessité en atout économique
a) Le voyage au nord du président Houphouët pour la paix civile
Le contexte de la politique d'élevage au nord au début des années 1970
La politique de l'élevage n'est pas née tout armée au début des années 1970. Les appels du
vétérinaire Aillerie en 1951 à une réelle conception politique ne diffèrent guère de
l'appréciation d'un ancien haut responsable de la SODEPRA, sur les choix du début des
années 1970, où, dit-il,« Personne ne savait où on allait».
Nous choisissons d'examiner la politique d'élevage en Côte d'Ivoire à partir de cette
époque à cause de plusieurs événements proches qui semblent justifier une périodisation.
En 1972, une société d'Etat est chargée du développement de l'élevage. La SODEPRA est
créée sur le modèle de la Société d'encadrement des producteurs de riz, la SODERIZ. Elle
reprend en charge les ranchs que la SATMACI, autre société d'Etat chargée de la production
agricole, gérait depuis 1962. Les bailleurs de fonds, AGCD, GTZ, CFD et FAC, interviennent
trois ans après. Le but de la politique d'élevage est d'organiser l'élevage traditionnel, à côté
des entreprises de modernisation que sont les fermes d'élevage. Progressivement, les objectifs
sont définis plus précisément, au cours de séances de supervision en Côte d'Ivoire, et en
Europe. Le modèle de référence de l'aménagement agro-pastoral est le bocage normand, avec
des haies vives et des barbelés.!
Les arrivées des éleveurs peuls s'amplifient. Ils entrent alors dans la région, parfois
démunis, parfois derrière un troupeau de zébus, venant surtout des régions soudaniennes
autour de Barani ; leurs bêtes ne sont pas les grands zébus blancs maures du Sahel, les Gobras
1 Les barbelés sont des installations récurrentes; ils ont d'ailleurs fait fuir beaucoup d'éleveurs
transhumants qui croyaient que le gouvernement voulait confisquer leurs troupeaux.
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que le gouvernement avait essayé d'implanter dans des fennes ; ni les belles vaches rouges
aux cornes à large envergure des Peuls du Niger, les Bororodji, qui sont descendus de l'autre
côté, vers l'Est, sur les plateaux du Cameroun. Ceux-là viennent du Boobola, parfois du
Seno ; leurs boeufs ont des robes d'une grande variété, dont toutes les nuances, des taches aux
reflets, ont un nom.
1974 est déclarée « Année de l'intérieur» et les plans quinquennaux mettent l'accent sur
le développement régional.
A l'échelle macro-économique, l'élevage apparaît jusqu'au milieu de la décennie, à propos
du déficit en viandes. 35 % des viandes consommées en Côte d'Ivoire, et 13 % seulement de
la viande de boeuf, sont produites sur le territoire. L'apport de la viande bovine dans la
consommation est inférieur à la viande de volaille et en 1977, un accent neuf est mis sur la
production avicole, qui fournit 48,9 % de la production totale de viande ivoirienne.
La politique d'élevage mentionnée dans les publications de synthèse' consiste
exclusivement dans la création de ranchs d'embouche pour l'élevage bovin et la promotion
d'exploitations « modernes ». Jusqu'en 1988, dans les publications générales, l'objectif de
l'auto-suffisance est officiellement poursuivi au moyen de l'industrialisation du secteur de
l'élevage. Il faudra attendre 1990 pour que la Banque mondiale fasse état de l'élevage pastoral
et compare, à son avantage, les coûts de production des différents systèmes de production.
Mais à cette époque, la politique économique a changé et la dissolution de la Sodepra est
imminente.
La politique de l'élevage concerne à cette époque les paysans propriétaires de taurins
ndama de taille moyenne, animaux sédentaires, résistants à la trypanosomiase. Elle a pour
objectifs la récupération de la maîtrise pastorale détènue par les bergers peuls, l'intégration de
l'élevage dans le système d'assolement, et l'endiguement de l'exode rural. Jusque-là, les
plantations en région forestière, qui mobilisaient l'essentiel des investissements et de la main
d'oeuvre, n'attendaient de l'élevage qu'un apport en viande. Désonnais le développement de
1 « La Côte d'Ivoire en chiffres », 1975, p 113
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l'élevage apparaît comme une étape indispensable dans l'augmentation des revenus des .
paysans et dans le développement de la productivité agricole, grâce à la culture attelée.
La société rurale, sénoufo et mandingue, aborde alors des mutations profondes: sa forte
identité sociale marque toujours les observateurs l , cOmIne un signe de résistance à l'emprise
politique et économique nationale mais personne ne doute qu'il va falloir se « moderniser».
Une analyse de cette évolution strictement en termes d'opposition des modes de production
risquerait d'occulter l'effet du temps et celui des évolutions internes. Néanmoins il y a bien
une confrontation entre un modèle de modernisation agricole encadré et les idéologies rurales,
mandingue valorisant la réussite individuelle, sénoufo valorisant la cohésion sous l'autorité
villageoise. Cette situation fait naître des aspirations contraires: d'un côté, l'émancipation
économique des cadets sociaux et son corollaire, l'individualisation de l'accumulation et de la
succession, de l'autre, leur besoin d'une inscription individuelle à l'intérieur du champ social
et économique familier.
Le voyage présidentiel pour la paix civile
En deux ans, de 1972 à 1974, le cheptel transhumant est passé de 40 000 à environ
100 000 têtes.
Il ne s'agit plus des bergers discrets et dépendants de leur employeur qui trouvent depuis
des décennies à s'employer ici, mais de familles entières, parfois flanquées d'un troupeau
mouvant, qui ne demandent pas toujours à qui de droit (le maître de la terre dans les villages
Sénoufos) la permission de séjourner. Les populations exigent que le gouvernement les
chasse; les commerçants de l'autre côté de la frontière suspendent leurs exportations vers la
Côte d'Ivoire, de crainte de voir leurs lots dispersés et chassés par les habitants des régions
qu'ils traversent.
En mars 1974, le président fait un premier voyage dans le nord, en l'absence du Ministre
de l'Agriculture alors à l'étranger. Il entend les paysans comparer le passage des Peuls aux
méfaits des guerriers sofas du conquérant Samory. Les étrangers ont tout simplement pris la
figure de l'envahisseur. Une vague de violence démesurée dépasse le monde rural : le député
de Sinématiali s'illustre par un discours dans lequel il explique que de nombreux paysans
n'ont pas pu venir accueillir leur président, obligés de monter la garde chez eux devant leurs
1 Sedes, « Région de Korhogo, étude de développement socio-économique» 8 tomes, 1965
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femmes, leurs filles et leurs biens que les étrangers menacent. Plusieurs années après, des
intellectuels s'expriment sans retenue:
"Les étrangers peuls d'un autre monde ont ici le comportement de vraIS
envahisseurs, qui viole la conception civique du Sénoufo vis-à-vis des étrangers.
Ils n'ont pas de tuteurs, pas de répondants dans aucun village de la région, pas de
résidence fixe. Pire, ils ne se reconnaissent aucune autorité les coiffant tous. Ils
constituent de vraies hordes vivant sous l'empire de " la loi de la jungle", ne se
déplaçant qu'avec leurs troupeaux (...) au gré de leurs humeurs ou suivant les
besoins en pâturage et en eau de leur bétail. On a affaire à un véritable
" mouvement brownien ", la démangeaison permanente du départ étant la règle
chez ces envahisseurs ,,1 ( ... )
Ce tableau guerrier ne correspond pas aux habitudes migratoires pastorales, qui relèvent
plus de l'infiltration que du djihad; d'autre part, les récits des paysans et des éleveurs
entendus a posteriori savent faire la part de la violence, en distinguant par exemple les
éruptions de violence des années 1980 et la migration des années 1970. Quant aux
conventions de l'installation, que les auteurs reprochent aux éleveurs de ne pas respecter, elles
n'ont pas changé sur le fond: il faut toujours s'adresser à un responsable pour obtenir le droit
de séjourner. Leur application fluctue: ici ou là, l'homme influent choisi comme tuteur est le
responsable du parti Gusqu'à l'instauration du multipartisme en 1992) , l'Imam du village, ou
le chef traditionnel; il est vrai aussi que certains arrivants se dispensent de ce devoir
conventionnel lorsqu'ils rejoignent un campement déjà constitué.
La violence verbale des notables reflète sans doute quelque chose de la peur éprouvée par
la population mais on ne s'explique pas la véhémence de cette récupération politique, même si
la discrimination politique et populaire des pasteurs est universelle, comme l'avait montré
Braudel :
« Ainsi s'est constituée une catégorie d'hommes à part, d'hommes hors de la
règle commune, presque hors la loi. Le peuple des régions d'en bas, agriculteurs
1 Sinali Coulibaly, « De la zébusite », 1980 Nos enquêtes nous pennettent de démentir, pour 1994, l'absence
de tuteurs, la" démangeaison ", et le manque de toute référence civique, voire humaine, qui selon l'auteur,
caractériseraient les éleveurs peuls. Le malaise à la lecture de ce document et d'autres du même type vient de
leur ambigurté : assemblage de fonnules violentes et de propositions contenant leur propre restriction.
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ou arboriculteurs, les voit passer avec crainte et hostilité. Pour eux et pour les gens
des villes, ce sont là des barbares, des demi-sauvages. Propriétaires et maquignons
retors, qui les attendent au terme de leurs descentes, sont d'accord pour les duper.
Le scandale, alors, c'est que telle jolie fille puisse s'éprendre de l'un d'entre eux.
« Nenna chérie, dit la chanson cruelle, ton berger n'a rien de bon, son haleine pue,
il ne sait pas manger dans une assiette. Nenna mia, change d'avis, choisis plutôt
pour mari un paysan, voilà un homme comme il faut ». Notez que la chanson se
chante encore en Italie. »1
En revanche, lorsque le président ivoirien reçoit les éleveurs et les agriculteurs pendant
son voyage en 1974, son discours trouve des accents oecuméniques:
" Le Mali a ses Peuls, la Haute Volta a ses Peuls. Si Dieu a voulu que la Côte
d'Ivoire ait ses Peuls, faites en sorte que ce brassage profite à tous ".
Cette hospitalité s'appuie sur la manifestation d'un pouvoir fort, que l'événement offre au
président l'occasion d'afficher aux étrangers mais aussi aux yeux de la population du nord, en
se montrant arbitre autant que protecteur :
« Je vous fais la promesse formelle que malgré l'hospitalité traditionnelle qui est
propre à notre pays, nous veillerons à ce que les boeufs venus d'ailleurs ne
puissent plus détruire la base de notre économie dans la région ».. .1
Le président retourne au Nord la même année, accompagné cette fois de son ministre de
l'Agriculture. Pour la première fois, une distinction est faite entre les troupeaux des éleveurs
installés et les convois de bétail qui transitent par le nord vers les marchés du centre et de la
côte: les dégâts de culture sont attribués aux lots de bétail du commerce. Les dirigeants en
appellent ainsi à la solidarité entre les habitants. Néanmoins, les exportateurs sahéliens se sont
prudemment déroutés vers le Ghana et le Nigéria et si pendant quelques mois, on a manqué de
1 Fernand Braudel, La Méditerranée, AMG, p 25
2 Vingt ans plus tard, lors d'un meeting de l'opposition en juin 1994 à Korhogo consacré aux problèmes des
relations entre éleveurs et agriculteurs, ces paroles seront répétées. L'intervenant développera la métaphore de
l'hospitalité offerte par le président défunt, en disant que l'étranger reçu doit, en retour, savoir se tenir dans la
pièce qui lui a été offerte sans envahir les lieux.
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viande sur les marchés ivoiriens, ce fut autant à cause de la situation interne que de la
désorganisation des circuits commerciaux sahéliens.
Le voyage présidentiel du 18 au 31 mars 1974 dans le nord du pays marque la prise de
position nationale en faveur de l'accueil des éleveurs sahéliens et de leurs troupeaux; la
politique conciliatrice qui ramène fermement le nord du pays sous l'autorité centrale, prend
envers les pays frères la forme d'une sollicitude protectrice. En effet, l'arrivée des éleveurs au
nord du pays et le contexte économique des Etats frontaliers offraient à Houphouët-Boigny
l'occasion de marquer son ambition régionale en créant la "Communauté économique du
Bétail et de la Viande ". Il contrait ainsi la tentative de fédération du Soudan' autour du Mali,
tout en fondant sur certains traits communs une solidarité régionale, qu'il concevait sous la
direction de la Côte d'Ivoire. Les éleveurs arrivaient à point nommé pour relier la Côte
d'Ivoire aux pays sahéliens.
La publication de la Communication n0605 au Conseil des Ministres donne naissance le 5
juillet 1974 à la politique de l'élevage zébu en Côte d'Ivoire. Elle en confie la charge à un
organisme de décision: une Commission interministérielle de l'élevage transhumant, et à un
organisme de gestion : la Sodepra.
b) La politique économique mise en oeuvre: un jeu nationaliste
Au-delà de la solidarité envers les pays sahéliens que le gouvernant ivoirien manifestait
par son accueil politique aux éleveurs peuls, la Côte d'Ivoire avait précisément intérêt à
développer un élevage. Les taux nationaux de croissance démographique et urbaine
annonçaient une chute du taux de couverture des besoins en viande. Les prévisions
économiques, pessimistes dans l'ensemble, sur la production et le commerce du bétail,
imposaient un choix à un pays en situation de leadership par son taux de croissance, comme
l'était la Côte d'Ivoire: soit soutenir les efforts de pays voisins en difficulté, en en faisant
1 Le Conseil de l'entente était le foyer politique de la Communauté économique du bétail et de la viande
(CEBV) comprenant le Togo, le Bénin, la Haute Volta, la Côte d'Ivoire, le Niger. L'absence du Mali, qui
abritait le plus grand cheptel de la région, ne se comprend que politiquement.
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payer le prix au modèle urbain de consommation, soit jouer un jeu nationaliste en utilisant
toutes les sources d'approvisionnement.
Placé devant ces choix, le gouvernement ivoirien a tiré parti de tous les plans du jeu
politique. Il a affiché sa solidarité en accueillant les éleveurs migrants, parrainé la CEBV qui
donnait du corps à une instance régionale par ailleurs discrète (le Conseil de l'Entente), et sur
le plan des mesures conséquentes, sa politique économique en matière d'élevage, centrée sur
l'approvisionnement en viande, est nationaliste.
D'une part, la Côte d'Ivoire a les moyens d'encourager une production nationale par un
encadrement et des infrastructures coûteuses. Elle va à l'encontre des nouveaux axes de
développement pastoral préconisés par les organisations internationales, à savoir une
stratification régionale attribuant au Sahel le rôle de l'élevage naisseur, et aux pays côtiers
celui de la finition du bétail. Cette stratégie apparaissait dans les programmes d'urgence
définis pendant la sécheresse. Ainsi en 1976, une large équipe d'expertise et de financement l
recommandait d'orienter la zone sahélienne vers « sa vocation naturelle de zone naisseuse » et
d'intensifier l'élevage dans les régions plus humides, en l'intégrant à l'agriculture. Cette
stratégie convergeait avec les objectifs traditionnels de fixation des éleveurs nomades par les
politiques étatiques.
Cette division de la production pastorale n'a fonctionné ni au Sahel ni dans les pays
côtiers. Ni les Etats, bénéficiaires d'infrastructures, ni les éleveurs, préférant répartir les
risques de mortalité, ni les femmes, souvent responsables de la production et de la vente
laitière, n'ont accepté de renoncer à leurs avantages.
D'autre part, le gouvernement ivoirien a bénéficié des importations à bas prix de viandes
européennes congelées, en utilisant opportunément le contexte européen de surproduction, au
prix d'une destabilisation des filières sahéliennes, et en privilégiant le court terme sur l'intérêt
à long terme de la région d'Afrique de l'Ouest. « L'intérêt économique général» qui fondait
les recommandations de politique régionale n'était manifestement pas déterminant à l'échelle
nationale.
1 SCET, SEDES, ORSTOM, « Essai de réflexion sur les stratégies anti-sécheresse possibles dans le Sahel de
l'Afrique de l'Ouest», 1976
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Prévisions pessimistes sur l'auto-suffisance en viande
Au tournant des années 1970, tous les indicateurs prévoyaient que la distorsion irait en
grandissant entre l'offre sahélienne de bétail et la demande côtière, ivoirienne en particulier.
Le taux d'approvisionnement national en viandes décroissait: 30 % en 1959, 26 % en
1964, le taux prévu pour 1980 n'était que de 17 %. Le déficit menaçait d'être plus grave pour
la viande de boeuf: le taux d'auto-approvisionnement n'atteignait pas 19 % en 1959 et était
tombé au dessous de 17 % en 1964. Certaines anticipations prévoyaient 10 % pour 1970, et 7
% pour 1980.
Cinq années plus tard, les indicateurs confirmaient cette tendance à l'échelle régionale. 1
Dès 1970, les pays côtiers avaient complété leur consommation (200000 tonnes), encore
basée sur le bétail sahélien (168 000 tonnes) par des importations d'Afrique du Sud, de l'Est,
et d'Amérique latine. Les anticipations faites avant les sécheresses évaluaient les besoins de
l'Afrique de l'Ouest pour 1980 à 350 000 tonnes et pour l'Afrique Centrale à 80 000 tonnes,
sur lesquelles on attendait une contribution sahélienne à hauteur de 176 000 tonnes, soit
seulement 40 % des besoins.
Dans les programmes régionaux de développement de l'élevage, le thème de la sécurité
alimentaire s'accompagnait de l'impératif d'équilibrer les échanges nationaux, qui allait
dominer les programmes d'ajustement structurel à partir du début des années 1980. «Le
déficit global est un problème majeur de la plupart des Etats, sahéliens ou non; un effort
exceptionnel doit être envisagé pour le maintenir dans des limites raisonnables. La viande et le
poisson restent sources de protéines principales, il faut encourager la production par tous les
2
moyens ».
Or, les besoins prévus étaient considérables, car les estimations extrapolaient les résultats
d'une période de forte croissance. En Côte d'Ivoire, sur la quinzaine d'années de référence,
1 « Aide française aux pays sahéliens victimes de la sécheresse Reconstitution du cheptel et modernisation
de la production animale. Esquisse de stratégie nationale et régionale» fév 74.
Secrétariat d'Etat aux affaires étrangères.
2 « Aide française... .idem.
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entre 1960 et 1973, le revenu moyen par tête avait augmenté en moyenne de 6,8 %.1. Depuis
15 ans, la consommation intérieure avait augmenté plus vite que la production. Les
estimations conjuguaient un taux de croissance rapide, l'élévation du niveau de vie et une
forte expansion démographique et urbaine: les grandes villes de la côte (source op.cit.)
grandissaient de 7 % à 10 % chaque année. Les prévisions des besoins en viandes, régionales
--,
et nationales2, se basaient sur une estimation de la consommation carnée à 18, 4 kg par
personne et par an dans les six pays sahéliens, ce qui semble aujourd'hui extraordinairement
élevé (la consommation moyenne estimée depuis 1991 tourne autour de 10 kg /personne/an au
Burkina Faso).
Le taux de croissance ivoirien s'est maintenu depuis 1960 jusqu'en 1978 à un niveau
moyen de 8% par an, avant de chuter à 3,2% entre 1979 et 1982.
De plus, l'augmentation des prix du bétail et de la viande importés du Sahel, de 40% à
60% entre 1970 et 1973, après la sécheresse, incitait à lui substituer un approvisionnement
moins coûteux. Les importations congelées étaient une solution à court terme, le
développement d'un élevage était un choix à long terme.
Tous ces facteurs économiques pesaient en faveur d'un développement de l'élevage
ivoirien à travers plusieurs formules: l'intensification et l'accueil d'un élevage extensif.
Les arguments avaient déjà justifié le financement de ranchs dans la lignée des anciennes
fermes d'élevage. Mais cet apport resterait modeste: en 1969, la production attendue pour le
milieu des années 1970 était de 9 027 têtes, soit 1 602 tonnes de viande. Les indicateurs
globaux du milieu des années 1970 servaient aussi à justifier le fmancement du complexe
d'embouche de Ferké, destiné à l'intensification de la production nationale mais autorisant
également un approvisionnement sahélien. Enfin, le cheptel de boeufs (50000 à 60000
taurins sédentaires essentiellement au Nord Ouest du pays) que la Sodepra encadrait ne
suffirait pas à satisfaire la demande; dans ces conditions, l'arrivée des troupeaux du Mali et
de Haute Volta représentait une manne de viande.
1 Bien entendu cet agrégat masque de fortes disparités entre régions urbaines et rurales d'une part, entre
zones forestières et savanes du nord d'autre part. A la fin des années 1970, l'écart entre les revenus était de 1
pour 5 entre le nord et le sud.
2 SCET, SEDES ûRSTûM 1976 idem.
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La politique d'élevage et les sources d'approvisionnement en viande en Côte d'Ivoire, au
cours de la vingtaine d'années entre 1970 et 1990, résultent de facteurs locaux (la politique de
développement du nord, à partir de 1974, « l'année de l'intérieur»), régionaux (les migrations
pastorales), et internationaux (les turbulences du marché et la politique agricole commune de
soutien aux producteurs et exportateurs européens).
Si la Côte d'Ivoire a manifesté sa sollicitude envers les pays sahéliens, elle a également
négocié d'importants financements internationaux dans le secteur de l'élevage, et bénéficié du
contexte international, en important massivement des viandes congelées à partir des années
1980.
2) L'élevage, élément d'une politique régionale
a) Une politique de rééquilibrage régional
Caractéristiques régionales
De nombreux travaux à la suite de l'étude SEDES 1 sur la région Nord ont mIS
régulièrement en avant deux indicateurs d'un relatif "sous-développement,,2 économique
régional: les écarts de revenus entre le Nord et le reste du pays, et les migrations d'hommes
jeunes vers les régions du Sud, qui, entamées sous la pression coloniale avant l'abolition du
travail forcé, se sont poursuivies depuis lors à un rythme régulier à destination des plantations
puis des centres urbains du Sud.
En 1973, lorsque les premières vagues d' imigration de transhumants culminent, la P.LB.
par tête au Nord, 25000 F, égalait le tiers de la moyenne ivoirienne; et la P.I.B. régionale, 14
milliards, ne représentait que 3,5 % de la P.I.B. nationale. Elle était largement orientée vers
les productions vivrières et l'élevage, domaines où la production par tête était, en revanche,
supérieure de 35 % à la moyenne nationale.3 Deux tiers des productions étaient auto-
consommés, un quart commercialisé sur place, un dixième exporté.
1 SEDES, 1965, idem.
2 C. Aubertin, « Histoire et création d'une région sous-développée: le nord ivoirien », Cahiers des Sciences
humaines. XIX, 1983
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La région Nord n'était pas une création du pouvoir central: loin d'être un front pionnier,
elle avait un peuplement ancien et manifestait une forte identité sociale et économique.
Mais ses équilibres changeaient: elle avait été une zone de transition pour le commerce
entre le bassin mandingue et, au Sud, les zones colatières forestières, puis à l'époque
coloniale, les comptoirs côtiers. L'activité autrefois vivace de ses foyers commerciaux,
Bondoukou, Kong, ou üdienné, avait décliné plus ou moins brutalement, avec
l'endormissement de Bondoukou, et la destruction de Kong par Samory. Mais les forces
d'attraction s'étaient inversées depuis l'essor de la politique coloniale de plantation dans les
années 1910-1920, qui draînait la main d'oeuvre en provenance de zones septentrionales,
surtout de la partie voltaïque du Haut-Sénégal Niger. A partir des années 1930, un marché
urbain s'était développé à Bouaké et dans les premières villes côtières.
Objectifs politiques
Dans sa préface au Plan national de 1974, le Président de la République Ivoirienne
engageait les auteurs à « élaborer une véritable charte de développement du Nord, charte que
(je) considère pour (ma) part comme l'un des facteurs importants à la construction de
l'équilibre de l'unité de la nation ivoirienne ». Le Sud avait bénéficié de 63 % des
investissements publics entre 1966 et 1970.
Le schéma de planification commandé par le Ministère du Plan en 1974 dresse une liste
des apports potentiels de la région :
Sa situation de transition avec les pays enclavés peut faire de cette région frontalière une
zone de commerce et de production. Le gouvernement propose une politique volontariste
développant et contrôlant les échanges qui existent à travers de très anciens réseaux de
commerce. A travers le développement, le gouvernement espère aussi stabiliser plusieurs
groupes de populations: diminuer l'exode rural des jeunes vers les régions du Sud en créant
des activités dans l'agro-industrie et dans l'agriculture, fixer l'immigration peule en équipant
le territoire d'infrastructures et en augmentant l'offre de travail pour les bergers.
Dans cette conception de développement frontalier, la maîtrise de l'eau a non seulement
des effets directs sur la production locale, mais elle matérialise l'identité et le pouvoir
économique ivoirien en bornant aux frontières l'avancée de la sécheresse.
151
Le schéma prévisionnel de 1974 combine les traits de trois scénarios :
• du premier, un Nord « grenier vivrier et ranch» pour le reste du pays, le gouvernement
retient le développement obligé de la production animale -« un devoir de production »-
mais rejette la spécialisation en produits vivriers qui rendrait la région vulnérable aux
termes de l'échange avec des régions plus urbanisées et industrialisées.
• le deuxième schéma, une « région économique polyvalente », offrirait en théorie un
développement plus équilibré, et supposerait des investissements d'Etat importants
dans le capital productif, notamment dans le secteur agro-industriel. Dans les faits, cette
ambition a trouvé sa réalisation la plus typique, et ses limites, dans le gigantesque
programme sucner.
• le troisième schéma, un pays centré sur la « promotion individuelle », met l'accent sur
une réorganisation interne, un découplement entre des sous-régions à agriculture
intensive (sucre, coton, riz) et des zones d'approvisionnement vivrier en igname, maïs,
que l'on ne prévoit pas d'intensifier. Dans ce modèle, le milieu rural reste occcupé par
des exploitations familiales que l'administration imagine de combiner à des
coopératives.
La réorganisation interne passe également par un redécoupage administratif: à cette
époque sont créées Il sous-préfectures dans le département de Korhogo. Pour contrebalancer
l'orientation Nord-Sud de la région, un renforcement de l'axe Est-Ouest est prévu, en
équilibrant le pôle de Korhogo par des activités de développement à Odienné.
Le développement rural et le maintien d'une population jeune active supposent des prix
garantis aux producteurs, politique qui est appliquée en subventionnant les producteurs de
• 1
nz.
Au nIveau administratif, la décentralisation proclamée dans le Plan de 1974 ne
s'accompagne cependant pas d'un relâchement du pouvoir central; les circonscriptions se
multiplient sur le territoire ; la promotion de nombreux villages au rang de sous-préfecture
(164 en 1974, au lieu de 19 en 1959, après deux étapes en 1963 et 1969) est un redécoupage
1 Pascale Phelinas, « Le rôle du prix du riz dans la politique d'auto-suffisance alimentaire de la Côte
d'Ivoire », Cahiers Orstom Sciences humaines 24 (3) 1988
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technique et politique) assorti d'un marquage par le parti unique qui affermit la présence de
l'Etat mais n'implique pas davantage la population dans les décisions. A l'échelle régionale,
se renégocient en permanence des alliances entre les autorités et le pouvoir2.
b) Elevage et coton au nord
Le développement régional de l'élevage s'inscrivait dans une politique agro-industrielle
couvrant plusieurs secteurs. Un tableau prospectif de 1973 représente le poids respectif des
financements décidés et la population que l'on espérait toucher; les capitaux investis en
réalité ont largement dépassé ces prévisions modestes.
Tableau 6 : Schéma prévisionnel des investissements au nord-ivoirien, 1973
Exploitants en fin de projet Echéance Coût en millions
concernés en 73 FCFA
Plan Coton 3870 4580 1978 à 80 3500
Programme riz 23300 43000 1978 à 90 5550
Programme sucre 2000 5700 1978 à 80 27000
Elevage 26000 1982 3000
Source: BNETD 1974.
Dans le programme sucrier par exemple, 250 milliards de F CFA sont investis entre 1976
et 1980. 24 000 emplois sont créés, ce qui concerne (Aubertin, 1983) 100 000 personnes en
estimant que chaque salarié entretient en moyenne 5 personnes. Mais entre 1976 et 1985 (sur
la base d'hypothèses moyennes), plus de 200 milliards de CFA s'ajoutent comme charges
d'emprunts et de remboursements de nouveau matériel.
1 Médard Jean-François, « La régulation socio-politique », Etat et bourgeoisie en Côte d'Ivoire, Karthala,
1982 Il détaille ce processus:
Sous la colonisation: 19 cercles, partagés en subdivisions, cantons et villages. Villes divisées en communes
de plein exercice pour Abidjan, Bouaké et Grand Bassam, de moyen exercice pour cinq autres. En Mars 1959 :
quatre départements, 19 sous-préfectures. Leur nombre augmente en 1963 et 1969. En 1974,34 départements et
164 sous-préfectures. Médard, p 69.
2 Pascal Labazée, « Les dynamiques du champ du pouvoir en pays kiembara : alliances et conflits entre
autorités locales et appareil d'Etat », Orstom, 1990
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Dans le secteur de l'élevage, les investissements entre 1980 et 1993 sont de 155 milliards
de F CFA. Les exploitants recherchés sont des paysans déjà -ou non- propriétaires de bétail; il
ne s'agit pas d'éleveurs transhumants.
Les schémas de l'association agro-pastorale
Les sociétés sectorielles en charge du développement agricole au nord du pays attendaient
de l'association agro-pastorale un essor de la production cotonnière et la stabilisation de
l'élevage, c'est-à-dire la sédentarisation des éleveurs peuls et le développement d'un élevage
sédentaire dans les exploitations paysannes familiales. Nous reprendrons la synthèse de
Landais et Lhoste\ montrant les bases du modèle de développement sous-jacent à cet
encadrement.
Certains aspects de l'intégration agro-pastorale se sont réalisés en dehors des schémas de
l'encadrement. En milieu paysan comme en milieu pastoral, les activités se juxtaposent de
plus en plus souvent; cependant, les moyens et les enjeux diffèrent selon les agents: pour le
gouvernement, le moteur de l'intégration agro-pastorale est la production de coton; les
cultivateurs réduisent la pénibilité du travail et retirent des revenus monétaires
supplémentaires de la location des boeufs de traction animale; enfin les campements
d'éleveurs transhumants y trouvent un moyen d'affermir leur sécurité foncière et leurs liens de
voisinage.
Lhoste et Landais ont montré que le modèle d'association agro-pastorale imaginé par les
instances de développement pour les populations africaines était un mythe fondé sur des
traditions européennes remontant à l'agronomie latine. Sa promotion en Afrique s'est faite par
les cadres de développement vétérinaire. La culture attelée, la fumure animale et
l'introduction d'une sole fourragère sont les trois piliers de ce modèle de complémentarité
technique. Or, bien que certains thèmes isolés soient observables sur des terrains variés,
« nulle part, le modèle ne passe en milieu rural », remarquent les auteurs; aussi vaut-il mieux
selon eux « inventorier les relations agro-pastorales à d'autres niveaux que les unités
familiales de production: celles des terroirs et des finages villageois, qui représentent des
1 E. Landais, P. Lhoste, « L'association agriculture-élevage en Afrique intertropicale: un mythe techniciste
confronté aux réalités du terrain », Cahier des Sciences humaines, 1990, p217-235
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échelles privilégiées pour la gestion et l'aménagement de l'espace par les collectivités
paysannes (...) », et « dépasser les approches verticales, sectorielles et disciplinaires, au profit
d'approches systémiques pluridisciplinaires plus respectueuses de cette complexité et de ce
fait plus opérationnelles en termes de développement, car directement centrées sur les acteurs,
leurs projets et leurs pratiques ».
Dans le schéma du développement de la région Nord, l'articulation des filières agricoles et
pastorale devait augmenter la productivité générale. Le foyer de cette intégration se situait en
principe dans les unités agricoles de production et les principaux effets attendus étaient les
suivants: l'embouche villagoise, en valorisant les sous-produits du coton (graines et
tourteaux), du riz et du sucre (mélasse) utilisés pour l'alimentation animale, devait augmenter
les revenus agricoles; l'introduction de cultures fourragères devait améliorer la productivité
animale, afin de développer la culture attelée et la production de viande. En amont, la
recherche-développement avait pour objectif d'améliorer la production de viande en diffusant
de nouveaux systèmes de production et en assurant un encadrement au naissage et à
l'embouche.
A propos des Peuls, la question posée fut de savoir s'ils demeureraient les gardiens des
troupeaux villageois. L'immigration des transhumants était mentionnée comme un apport
important en bétail mais les éleveurs, en tant que responsables d'unités économiques,
n'étaient pas pris en compte dans les trois schémas de production de viande prévus: un
système naisseur villageois, un système d'embouche industrielle ou villageoise, et un système
intégré à la culture du coton. Le complexe d'embouche industriel de Ferkessédougou devait
offrir un débouché à la production locale et draîner la production régionale, comme on l'avait
imaginé dès 1956.
Néanmoins, quelques années après l'arrivée des troupeaux transhumants, plus personne
dans les milieux techniques ne se demandait « s'ils repartiraient chez eux », comme l'avaient
évoqué les rapports de la CIDT dans les années 1970. La présence des transhumants s'était
progressivement imposée comme potentiellement durable. Le cheptel apparaissait utile à la
production de viande et au renouvellement des boeufs de culture attelée: un troupeau de 30
vaches ne peut fournir chaque année qu'un boeuf de deux ou trois ans apte à la traction
155
animale. Cette condition a d'ailleurs été évoquée au cours des journées nationales tenues en
1994 à propos des conflits entre agriculteurs et éleveurs.
Politique cotonnière et culture attelée
Depuis l'implantation des nouvelles variétés de coton dans les années 1960, l'avenir
économique régional reposait sur la production de coton. La réticence des populations à
développer cette culture, au début des années 1960 est volontiers racontée par les cultivateurs.
Nabingué:
Les villageois cultivaient du coton en petites quantités avant l'arrivée de la CIDT,
pour leur tissage. Mais lorsque, la première année, l'agent de la compagnie est
arrivé à Nabingué pour recommander de cultiver davantage, les villagois lui ont
montré leurs greniers, faits pour le maïs, non pour le coton. La deuxième année,
un Blanc est venu tenter d'organiser trois hectares de culture, qui n'ont pas été
entièrement exploités; la troisième année, la compagnie a vendu des boeufs de
culture attelée 15 000 F CFA à crédit et acheté le coton à 30 FI kg. C'est à partir
de ce moment que la culture du coton s'est développée: chaque chef de famille
tentait de faire travailler les siens sur une quinzaine d'hectares, chaque jeune
adulte tentait de travailler pour lui-même sur trois ou quatre hectares de maïs, de
sorgho et de coton.
La politique cotonnière a progressivement transformé le paysage de la région et
l'expansion du coton est liée à celle de la culture attelée, bien que les effets de cette dernière
sur les superficies et sur les rendements à 1'hectare soient apparemment faibles.
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Graphique 2: Surface cotonnière et culture attelée, 1961-1991
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Trois périodes rythment l'encadrement cotonnier par la CFDT-CIDT au nord de la Côte
d' Ivoire1• Après s'être intéressée exclusivement au coton, la CIDT s'est efforcée à partir de
1970 de développer la traction animale, et a encadré la production des cultures vivrières. A
partir de 1975, l'accent a été mis sur l'organisation technique collective des producteurs, qui
furent incités à créer des groupements à vocation coopérative.
Au cours de la décennie, la surface cotonnière s'est accrue irrégulièrement: ainsi en 1970-
71 et en 76-77, les paysans ont abandonné une partie des surfaces affectées au coton. La CIDT
explique le reflux en 70-71 par des besoins monétaires limités grâce à la bonne saison
précédente, la lassitude devant les contraintes administratives, et la concurrence entre le coton
et le vivrier, à quoi les paysans accordaient des soins privilégiés en période de sécheresse.
Cependant en 1975, deux familles sur trois étaient concernées par la culture du coton; soit,
dans les quatre départements de la région Nord, 26000 à 32000 familles, comprenant
chacune une dizaine de personnes. La production de coton avait décuplé depuis 1965. Le
principal facteur d'expansion de cette culture, d'après les observateurs2, fut son mode de
1 J. Peltre-Wurtz, B. Steck, « Influence d'une société de développement sur le milieu paysan. Coton et
culture attelée dans la région de la Bagoué» Orstom, 1979
2 Peltre-Wurtz et Steck, idem.
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financement: le coût de l'engrais étant déduit du paiement de la récolte, les planteurs n'ont
pas eu d'investissement financier à supporter; cette formule a pris fin en 1993. D'autre part,
le niveau technique n'était pas élevé et la CIDT assurait un encadrement serré; les apports à
fournir étaient la terre, abondante sauf en zone dense, et le travail, qui se combinait bien avec
le calendrier des travaux agricoles vivriers.
La CIDT a relancé l'expansion cotonnière en haussant le prix d'achat au producteur, et en
subventionnant la production par la distribution gratuite d'engrais. Ainsi, entre les deux
campagnes 76-77 et 77-78, les surfaces cultivées ont augmenté respectivement de 34 % pour
la culture manuelle, 37 % pour la culture attelée, 45 % pour la semi motorisation, qui restait
toutefois marginale (4 % des surfaces mécanisées).
Pendant la saison cotonnière de 1970-71, la CFDT a mis en place 5 attelages, à titre
expérimental, sur 78 hectares dans le village de Sakhala. Dans toute la Côte d'Ivoire, on
comptait une quarantaine d'attelages. L'expérience était très encadrée: les bouviers avaient
été recrutés au Mali, le matériel était fourni par la CFDT sur un crédit de trois ans ; la CFDT
assurait un suivi sanitaire permanent et gratuit des boeufs de culture attelée. Cet encadrement
spécifique de la culture attelée a duré trois ans (de 1970 à 1973) puis tous les moniteurs de la
CIDT ont été formés. En 1975, 10 centres de formations à la culture attelée, dirigés par les
chefs de section de la CIDT, ont été ouverts aux paysans.
La culture attelée a progressé rapidement. En 1977-78, la seule région de Korhogo
comptait 6 258 paires de boeufs de culture attelée enregistrés par la CIDT, largement devant
toutes les autres zones du Nord, que ce soit Boundiali (4991), l'Ouest (2008), Odienné
(1 786). En 1990-91, la CIDT comptait au moins 75681 têtes, recensées pendant la campagne
annuelle de vaccination, qui fut prise en charge par les agents de la CIDT. Cependant, ce
recensement sous-évalue le nombre de paires utilisées, à cause des locations d'attelages et de
charrues qui se sont développées entre les exploitations cotonnières.
La mécanisation (motorisation et traction animale) concerne aussi les cultures vivrières:
dans le Nord la culture est mécanisée sur 59 % des surfaces, alors que le coton représente 48
% de surfaces encadrées par la CIDT (198516 ha de coton, 215 110 ha de vivrier).
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La CIDT corrèle l'expansion des surfaces à la culture attelée: en 1977-1978, la surface
cotonnière par planteur est de 0,76 ha en culture manuelle, et de 2,29 ha en culture attelée. En
1994, dans la périphérie de Korhogo, les surfaces sont d'environ 4 hectares par actif.
Cette augmentation des surfaces par exploitant ne correspond pas à une intensification des
systèmes agraires : les rendements évoluent de façon indépendante.
Selon la plupart des auteurs, le principal apport de la traction animale en milieu paysan est
de réduire la pénibilité du travail et d'améliorer sa productivité mais « la culture attelée n'a
pas entraîné d'accroissement significatif de la superficie par actif», « de pair avec une
absence d'augmentation des rendements à l'hectare» \. Ses rendements plus élevés sur les
champs de culture attelée s'expliquent essentiellement par l'adjonction d'engrais. Les
rendements à l'hectare varient selon le mode de culture, la région et l'année: en 84-85 de 833
kg/ha (champ mécanisé au Nord) à 1 803 kg/ha (culture attelée au Centre).
1 Citation de Kientz, « Lutte contre les vecteurs de la trypanosomiase animale au service du développement
agro-pastoral et possibilités de prise en charge de la lutte par les bénéficiaires », GTZ, 1993, Voir aussi Peltre-
Wurtz et Steck, ibid., W. Schork, Gutachten zur Identifizierung von Massnahmen des Integration von
Tierha/tung und ackerbauer/ichen Nutzung im Norden des CI. et X. Leroy, « Evolution des systèmes agraires de
deux communautés sénoufo du département de Boundiali dans le nord de la Côte d'Ivoire», Orstom, 1992
Kientz, Albert 1993, idem
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Graphique 3: Evolution du rendement cotonnier moyen, 1961-1991
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Par ailleurs, l'introduction de la culture attelée révèle et accentue des différences
économiques: en 1977, les 5 411 propriétaires de charrues appartenaient surtout à des
familles nombreuses dont les revenus, liés à la main d'oeuvre familiale, étaient relativement
importants, et qui cultivaient des parcelles assez vastes pour rentabiliser l'usage d'une
charrue. Selon Peltre et Steck, l'introduction de la motorisation (en 1978, des tracteurs sont
installés dans 20 exploitations) est une orientation élitiste génératrice de fortes différenciations
économiques.
Le développement de la traction animale a naturellement bénéficié aussi de l'intérêt des
populations.
L'implantation des zébus et le métissage général du cheptel dans la région fournit des
boeufs métis aptes à la traction animale et recherchés par les agriculteurs. Le métissage du
cheptel taurin, entamé dès le milieu des années 1960, a enrichi le bétail baoulé du Nord de
composantes ndamas et zébus. En dépit des craintes de la Sodepra, qui craignait de voir
s'affaiblir la trypanotolérance, le taux de métissage s'est accentué dans tout le nord à des
degrés divers, marquant l'implantation nette des zébus.
Nos données zootechniques dépendent du classement par « niveau» technique établi par la
Sodepra, aussi faut-il préciser que le niveau 1 représente un échantillon de troupeaux
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sédentaires entretenus de la façon la plus lâche, selon les critères de la Sodepra. Il représentait,
à la fin des années 1980, environ 80% du cheptel sédentaire. Le niveau 4, signalant
l'utilisation de techniques et d'intrants promus par l'encadrement, concerne une minorité de
propriétaires, le plus souvent des fonctionnaires pour qui l'acquisition récente de bétail
représente à la fois un investissement social et un placement financier.
Graphique 4 : Métissage d'échantillons de troupeaux sédentaires
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Le taux de métissage varie sensiblement avec le type d'élevage. La majorité des paysans
propriétaires de bétail entretient un troupeau à dominante taurine, comptant une proportion
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variable de métis. Les taurins (baoulés ou ndamas) représentent toujours plus de 60% du
troupeau et les zébus sont quasiment absents. Ces troupeaux pâturent à proximité des villages
et sont gardés dans des parcs communautaires.
Dans les troupeaux des nouveaux propriétaires, la proportion de métis est nettement plus
forte: certains troupeaux sédentaires comptent jusqu'à 71 % de métis, et les zébus, le plus
souvent des géniteurs, sont proportionnellement plus nombreux. Ces troupeaux sont gardés en
brousse par des bergers salariés. Les propriétaires ont acheté leurs boeufs dans les 10
dernières années au marché ou directement à des éleveurs transhumants ; les boeufs métissés
conviennent parfaitement à leur recherche d'animaux résistants et d'une bonne conformation.
Les éleveurs transhumants, de leur côté, ont aussi du bétail fortement métissé. Certains
troupeaux transhumants à base zébu comptent 28 % de métis autour de Ferké. Cette
composition raciale résulte de deux dynamiques: la reconstitution d'un élevage, et
l'adaptation aux conditions ivoiriennes.
Graphique 5 : Métissage d'un échantillon de troupeaux transhumants
Métissage d'un échantillon transhumant, par région
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Les anciens bergers ont reconstitué un troupeau acquis en Côte d'Ivoire, où les métis sont
de plus en plus nombreux; par ailleurs tous les éleveurs, y compris ceux qui sont arrivés avec
des troupeaux importants, ont entrepris de métisser leurs animaux. Ce taux de métissage
marque chez les éleveurs transhumants une adaptation entreprise tôt, et dans une perspective à
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long terme, aux contraintes biologiques locales. Les boeufs métis sont trypanotolérants et
demeurent aptes à la transhumance et à la culture attelée. En pratiquant le métissage à partir
de vaches et en conservant des géniteurs zébus, les éleveurs adoptent un processus lent et
prudent, tout en gardant des taureaux prestigieux.
Cette transformation du cheptel a fourni un important vivier pour la traction animale. La
diffusion de boeufs de traction a progressivement échappé à l'encadrement. La Sodepra
recherchait dans la culture attelée un débouché pour les animaux élevés à grand prix dans les
ranchs ; mais dès cette époque, les éleveurs transhumants ont conquis le marché des boeufs de
culture attelée: les paysans contractaient des crédits auprès de la CIDT mais achetaient
directement leurs boeufs aux éleveurs.
En effet, les animaux élevés dans les ranchs d'Etat, de la Marahoué et de Panya, n'étaient
pas rentables. Leur prix moyen, 87 000 F CFA, au milieu des années 1980, était supérieur à
celui que les paysans payaient aux éleveurs peuls (pas plus de 60 000 F CFA).
Pendant une courte période, de 1984 à 1985, les paysans ont négocié des prêts auprès de la
BNDA, banque chargée du crédit rural ; le financement et la fourniture des boeufs de traction
animale a alors totalement échappé à la CIDT. Cependant, la mobilisation officielle de
l'épargne privée est restée limitée. Les derniers crédits consacrés à l'élevage par la BNDA
cessent en 1985 et ont concerné exclusivement les filières modernes avicoles et porcines, et le
Complexe d'embouche industriel bovin de Ferké. La BNDA, avant sa faillite en 1989, se
serait retirée du secteur de l'élevage à cause du montant des impayés, 563 millions de F CFA
sur 750 millions prêtés. Mises à part les capacités réelles de cette structure à obtenir un
remboursement, ses délais de remboursement (8 à 12 mois ou 3 à 5 ans) et le taux de ses
crédits (16%) ont été jugés par la Banque Mondiale l inadaptés aux conditions économiques
pastorales. Il est vrai que les délais sont plus longs pour la production pastorale que pour les
productions agricoles, les plantations mises à part.
D'une façon générale, l'élevage sédentaire ou transhumant ne s'est pas vu allouer de
crédits à court terme. Mais les éleveurs bénéficient de détournement de crédits alloués au
1 Banque Mondiale, 1990, idem.
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secteur du coton, en rachetant aux paysans des produits phytosanitaires, que ces derniers
acquièrent à crédit. Et d'autre part, paysans et éleveurs pratiquent un crédit à court tenne entre
eux : il est courant que les paysans achètent des boeufs de culture attelée pour labourer et
paient leur fournisseur à la vente des récoltes, plusieurs mois après.
Comme l'a souligné André Martyl, le développement de la culture du coton est en
corrélation très forte « avec la culture attelée mais aussi avec l'élevage transhumant. Le
décollage de la traction animale a coïncidé avec l'arrivée massive des troupeaux peuls. »
La vente des boeufs de culture attelée est, nous le verrons par la suite, un élément
important des relations agro-pastorales: la commande, le crédit, la garde entretiennent et
supposent un voisinage maîtrisé. D'autre part, l'élevage cohabite beaucoup mieux avec le
coton et le maïs qu'avec des cultures vivrières de saison sèche, telles que l'igname, qui occupe
continuellement le sol. Kienti pense même que « l'élevage transhumant favorise et prépare le
terrain à l'expansion cotonnière» en modifiant la végétation et le sol.
L'extension de la culture attelée est cependant irrégulière. Dans un rapport consacré à la
lutte sanitaire contre le vecteur de la trypanosomiase, Kientz explique les ruptures du rythme
de croissance de la traction animale par les problèmes de santé animale et le coût des
défrichements, plus élevé en région boisée, dans la région subsoudanaise sénoufo. En zone à
haut risque d'infestation glossinaire, selon lui, l'extension de la culture attelée est liée aux
actions sanitaires de la CIDT. En revanche, dans certaines régions frontalières, on remarque
des charrues maliennes: ce cas de dynamique frontalière échappe à des stratégies
d'encadrement d'Etat organisés de façon centralisée.
L'intégration agro-pastorale, chez les paysans3
lA. Marty,1994, Nord CI?
2 Kientz, 1993, p 43-44, ibid.
3 En septembre 1994, nous avons traité pour le compte de la GTZ les données d'une enquête menée sur
l'élevage paysan, entre aofit 1993 et août 1994, auprès de 54 jeunes ménages, compris comme l'unité minimale
de production, et localisés autour de Dikodougou, Sinématiali, et Ouangolodougou. Il est entendu que cette
approche écartait la dimension importante de la gestion familiale du troupeau et que les résultats reflétaient
davantage la logique de l'encadrement zootechnique que celle des propriétaires ou des gestionnaires du bétail.
Tels quels, ils sont toutefois utiles dans la mesure où ils reflètent le niveau d'adhésion des jeunes agriculteurs à
l'encadrement de la Sodepra. Pour la présentation de la méthode d'enquête, voir Ancey V. « Analyse des
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Chez les jeunes agriculteurs des régions de Dikodougou, Sinématiali et Ouangolodougou,
les troupeaux sont réduits et leur répartition est relativement homogène d'après les
déclarations recensées : 78 % des ménages possèdent au moins une paire de boeufs, mais 61 %
des troupeaux individuels comptent moins de 12 têtes. Le plus gros propriétaire recensé
possède 111 têtes; le deuxième, 33 seulement. Un peu plus de la moitié des ménages possède
quelques petits ruminants; mais 36% du total possèdent moins de 8 têtes. Toutefois les petits
ruminants sont plus nombreux que les boeufs.
Il n'y a pas de corrélation entre la taille du cheptel et la dominante cotonnière ou vivrière
des exploitations; en revanche les régions du ~entr~ ~t_~u_ Ilord sont plus riches en bétail que
celle du sud de la zone d'enquête. Les exploitations ne sont pas spécialisées dans le gros ou le
.~~
petit bétail, elles se distinguent plutôt par une plus ou moins grande richesse.
Les cultivateurs interrogés possèdent du bétail, utilisent des infrastructures communes,
financent un gardiennage collectif, mais ne s'engagent pas dans les travaux pastoraux. Les
coûts de production, généralement faibles, se répartissent inégalement. Les infrastructures
sont collectives mais rien ne montre une organisation commune de l'élevage.
Une paire de boeufs de culture attelée est un bien rare: en 1989, ils représentaient Il % du
cheptel sédentaire à Sinématiali, en zone dense, 9,6% à Dikodougou. Ils sont entretenus à
grand prix: les dépenses annuelles par tête sont jusqu'à 15 fois plus fortes que pour un autre
boeuf. La gestion est tout à fait différente car ces boeufs sont un outil de travail alors que les
autres sont un patrimoine thésaurisé pour lequel les propriétaires minimisent les dépenses.
Dans les exploitations couvertes par l'enquête, le gardiennage est communautaire. Les
frais mensuels de gardiennage par exploitation ne dépassent pas 3 000 F CFA.
Sur la totalité des ménages propriétaires de boeufs, trois types de comportement
apparaissent.
Dans la majorité des cas, l'entretien est minimal et à moindre coût, sans fortes dépenses ni
revenus déclarés.
Exceptionnellement (dans deux cas), des boeufs ont été vendus dans l'année. Les deux
chefs de ménage concernés vivent à proximité du marché de Korhogo; ils ont pu être
sollicités plus facilement par des acheteurs opérant leur collecte dans la périphérie urbaine.
systèmes d'élevage dans des exploitations agricoles, zones de Dikodougou, Sinématiali, Ouangolodougou.
Projet d'appui aux jeunes agriculteurs. GTZ. 27 p.
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Par ailleurs, les prix qu'ils indiquent: 55000 et 40000 F CFA, sont modestes pour la période
antérieure à la dévaluation, et franchement médiocres dans le contexte de hausse du cours du
bétail. Ils signalent peut-être une mévente des deux cultivateurs, ils peuvent aussi être en-
dessous de la vérité. Les petits ruminants, pourtant plus facilement cessibles, ne semblent pas
être plus exploités : 6 bêtes est le maximum des ventes déclarées.
Dans sept cas, les propriétaires offrent des prestations de travaux, telle que la location de
boeufs de culture attelée. Dans l'un des cas, les revenus tirés de ces services ont atteint
124 000 F CFA pendant la saison 1993-1994. La location de la traction animale élargit
l'exploitation du bétail hors de la sphère domestique et relie les familles entre elles par de
nouveaux liens monétaires, complétant les prestations traditionnelles de travaux. Dans ces cas,
les cultivateurs utilisent le gain de productivité dû à la traction animale pour louer leurs
instruments et non pour cultiver eux-mêmes davantage.
La location des boeufs de traction est un nouveau mode d'exploitation monétaire du
bétail ; dans tous les autres cas, le bétail est entretenu aux moindres frais, comme un bien
relationnel plutôt qu'une ressource monétaire; des prêts de bétail sont mentionnés mais les
données ne nous pennettent pas de quantification.
La traction animale mise à part, les thèmes classiques de l'association agro-pastorale ne se
concrétisent pas dans les exploitations paysannes enquêtées.
Par ailleurs, un encadreur de la Sodepra en zone dense (Fonovogo) signalait en 1994 qu'un
seul agriculteur, sur les 56 propriétaires de bétail qu'il connaissait, utilisait la fumure animale
pour ses champs. Les autres s'en tenaient, pour l'association agro-pastorale, à la traction
animale. Cela s'expliquait par la taille réduite des parcelles cultivées, rendant impossible le
séjour des troupeaux, et par le déplacement incessant des petits troupeaux, particulier à la zone
dense : ni fixation ni transhumance.
D'autres facteurs limitent l'usage de la fumure animale, l'un des vecteurs théoriques de
l'intensification agro-pastorale: le problème de l'appropriation dans les parcs
communautaires, l'absence de procédé de fabrication, la surcharge de travail en période
agricole, le manque de moyens de transports, l'enherbement des champs causé par les graines
résiduelles dans la poudrette.
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Par ailleurs, les fosses fumières que la CIDT tente de diffuser, selon ses propres
encadreurs, n'ont pas d'impact réel, en dépit du nombre d'essais tentés.
Les observations ci-dessus montrent que l'intégration agro-pastorale, effectivement faible
à l'échelle familiale, se produit autrement que prévu en milieu paysan. Elle ne se base pas sur
le travail ou les sous-produits, elle se manifeste essentiellement par l'usage et surtout la
location de la traction animale, plutôt que l'intensification des travaux ou l'extensification des
surfaces. De plus, elle relie entre elles des unités de production qui ne sont pas forcément
apparentées, en dehors des liens traditionnels de prestations de travaux dus par des classes
d'âge, ou par un jeune homme à sa future belle-famille. Enfin, la location de la traction
animale crée et accentue les différences de revenus monétaires dans le profil de la population.
Ces observations confirment et complètent en partie le scepticisme de Landais en 19831, à
propos des possibilités d'intensification complémentaire de l'agriculture et de l'élevage dans
le nord du pays. La complémentarité lui paraissait freinée, à l'échelle de l'exploitation
familiale, par la discordance des unités de production. « L'unité de production est tout à la
fois le lieu où s'articulent et sont mis en oeuvre les facteurs de production et le groupement de
base où se réalise l'appropriation, l'utilisation et/ou la circulation des produits »2. En milieu
paysan, les unités d'exploitation agricole familiales ne correspondaient pas aux unités de
gestion pastorale, le plus souvent communautaires. De plus, l'élevage paysan demeurait
limité.
« La complémentarité (...) restera relativement marginale compte tenu du développement
respectif de l'agriculture et de l'élevage sédentaire. Les propriétaires d'animaux déclarés en
1980 ne représentaient que moins de 2% de la population et l'on ne compte en moyenne que
0,37 têtes bovines par habitant en élevage sédentaire ».
Dans le milieu transhumant, l'intégration agro-pastorale prend d'autres formes, et devient
un enjeu de stabilité foncière décisif pour les éleveurs.
1 E. Landais, Analyse des systèmes d'élevage bovin sédentaire du nord de la Côte d'Ivoire, IEMVT, 1983
2 C. Arditi, M. Pescay, « Etude socio-économique des paysans propriétaires de taurins au nord de la Côte
d'Ivoire », SEDES, 1978
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L'intégration agro-pastorale, chez les éleveurs
Dans les campements transhumants, trois formes d'interactions sont particulièrement
visibles: la traction animale, la fumure et la location de main d'oeuvre agricole. Mais,
l'association des activités agricoles et pastorales est déjà ancienne chez les éleveurs
transhumants. Elle a pris, dans les campements, des formes et une intensité qui ont varié avec
les contraintes des lieux et des générations, comme on le verra de façon plus détaillée par la
suite. L'avance prise par les transhumants sur leurs voisins paysans dans l'intégration agro-
pastorale, que relevait Bernardetl , est donc en réalité une caractéristique de leur mode de
production. Cet auteur notait que chez les éleveurs peuls, « la culture attelée s'est développée
avec un triplement des surfaces cultivées, de pair avec un usage plus intensif des terres, mais
également un emploi plus intensifde la main d'oeuvre agricole ».
Mais si, en 1984, les campements s'en tenaient toujours à une agriculture de subsistance, à
présent des cas de cultures ou de cueillettes marchandes se multiplient dans les campements,
telles que l'arachide, le néré et le karité, pratiquées par les femmes des éleveurs.
Le fonctionnement et le rôle des échanges commerciaux entre les éleveurs transhumants et
leurs voisins seront détaillés par la suite. Les principaux échanges sont les suivants:
• les éleveurs transhumants cultivateurs de maïs sont nombreux à employer comme main
d'oeuvre saisonnière de jeunes paysans désireux d'échapper en partie au système
familial de production, et de se procurer un revenu monétaire.
• les éleveurs transhumants enrichissent leurs parcelles cultivées avec le fumier du
troupeau parqué la nuit. Cette pratique leur permet de cultiver la même parcelle plus de
15 ans d'affilée sans baisse de rendement.
• la location de charrues et les prestations de travail pallient dans une certaine mesure aux
blocages dûs au manque de main d'oeuvre familiale agricole et à une taille de parcelle
insuffisante.
• la vente de boeufs de culture attelée est pour les éleveurs le meilleur moyen de valoriser
de jeunes boeufs de deux ou trois ans qui sont peu cotés sur le marché de bétail.
1 P.Bemardet, Les Peuls semi-transhumants de Côte d'Ivoire. Association Agriculture -Elevage en Afrique,
L'Hannattan, 1984
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• l'introduction des traitements chimiques, conjuguée à la baisse des revenus et au
système de crédits, a créé un trafic de produits phyto-sanitaires: les paysans qui les
achètent à crédit, en principe pour le coton, les revendent aussitôt aux éleveurs, en les
bradant contre de l'argent liquide; ces derniers les utilisent pour le détiquage des
animaux, tout en étant conscients du risque de mortalité qu'ils prennent.
• l'alimentation animale se fait elle aussi indirectement. Les sous-produits du coton sont
devenus peu accessibles aux éleveurs faisant de l'embouche depuis que la CIDT a signé
un contrat plus avantageux avec une entreprise de trituration des graines, Trituraf.
Aussi, des éleveurs citadins pratiquant l'embouche se procurent des graines de coton
par l'intermédiaire d'un groupement de producteurs.
A côté des échanges individuels entre les agriculteurs et les éleveurs, et à côté de
l'adoption de techniques par les uns et les autres à l'échelle des systèmes de production,
d'autres facteurs d'interdépendance entre les modes de production avaient été pressentis. En
1975, un agrostologue l pensait pouvoir corréler le taux d'occupation rurale du sol et la densité
du bétail; en 1993, Kientz confirmait cette hypothèse, en expliquant que l'agriculture ouvre la
brousse par ses défrichements, et prépare les pâturages en créant des jachères.
Il est vrai que les jachères, soinere,sont fortement appréciées par les éleveurs pour la
qualité de leur végétation, dadjé. Cependant cette interaction semble limitée à certaines
zones: elles n'est vérifiée ni en zone dense, où les jachères ont disparu (le cycle cultural fait
se succéder coton, maïs ou riz, arachide, coton), ni dans certaines régions autour de Bouna,
vastes et peu peuplées, où les éleveurs ouvrent leurs pâturages.
Autres investissements régionaux
Les investissements consentis dans le riz et le sucre ont abouti à des faillites reconnues à la
fin des années 1970. En 1978, les coûts de production du sucre égalaient trois fois le montant
des cours mondiaux, autrement dit l'Etat subventionnait le sucre2•
L'encadrement de la production de riz répondait à un objectif politique et économique
d'approvisionnement national. En 1971, le taux de couverture en riz atteignait au moins 75 %
1 Audru, cité par Kientz, 1993, ibid.
2 Y.A. Fauré et J.F. Médard, 1982, idem.
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avec 300 000 tonnes produites et 100 000 tonnes importées; mais le riz n'est pas devenu plus
compétitif internationalement: en 1979 les coûts de production atteignaient le double des
cours mondiaux; dès 1977 le gouvernement avait supprimé la Soderiz.
Le coton mis à part, les trois secteurs sont restés déficitaires : le pays produisait environ le
tiers de sa consommation de viande dans les années 1970, il en fournissait moins de la moitié
en 1994, après un grand recul de sa couverture nationale pendant les années 1980. Le taux de
couverture du riz, de 75% en 1971, était tombé à 63% en 1989, avec 365 000 tonnes produites
sur 580000 tonnes consommées. Le sucre produit autour de Ferké étant vendu à des prix
prohibitifs, la population consomme actuellement essentiellement du sucre importé: il y eut
d'ailleurs pénurie, à plusieurs reprises, à la suite de la dévaluation de 1994. Cependant, le
critère de compétitivité internationale ne rend pas compte entièrement des objectifs et des
résultats de la politique économique régionale: à cause de la configuration économique,
politique et culturelle de la région du Nord, il importait au gouvernement de se l'attacher, fût-
ce à grand prix et à un coût ostensible. Mais les coûts de cet avantage politique sont plus aisés
à quantifier que ses bénéfices.
Le coton et l'élevage sont restés les deux principaux secteurs de production encadrés au
Nord ivoirien. Le secteur de l'élevage a bénéficié de 155 milliards de F CFA d'investissement
entre 1980 et 1993, période par ailleurs marquée par des programmes plus restrictifs pour les
dépenses publiques.
Les méthodes préconisées s'inspirent des résultats de l'encadrement sectoriel déjà éprouvé
depuis les années 1950 pour la riziculture et la culture du coton. Il est donc recommandé
d'aller vers « l'intégration» des structures d'encadrement, pour améliorer la participation des
paysans. On a observé qu'ils accordaient moins d'importance à des encadreurs intervenant
exclusivement sur une partie de leurs activités, qu'ils tiennent parfois pour marginale. En
revanche, les conseils des encadreurs du coton seraient mieux acceptés dès que ceux-ci
prennent en compte les soles vivrières. En somme, les systèmes de production imposent leur
cohérence dans le développement même d'une filière particulière.
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Sous les politiques entreprises, les dynamiques socio-économiques régionales restent
disparates: pendant les années 1970, le Nord a progressé plus vite que les zones forestières;
toutefois, à la fin des années 1970 un écart de 5 pour 1 entre les revenus s'était maintenu1• En
1987, si la disparité de revenus se réduisait à 3 pour 1, elle rendait compte d'un
appauvrissement rural continu et général, selon la Banque mondiale. Dans ce contexte, la
région de la savane est toujours la plus touchée, avec 31,4% de population pauvre en 1988
selon les critères de la Banque mondiale (moins de 128 000 F CFAl an /habitant).
Malgré de lourds investissements publics, le «Grand Nord" tend à manifester une
personnalité politique et culturelle démarquée du Sud2. Aussi la politique régionale de
développement est-elle toujours à l'ordre du jour, survivant à ses avatars - les "Sode"
(Sociétés d'Etat) et plans régionaux de développement - puis à la création en 1994 de
" l'Agence Nationale de développement rural ".
La première phase de cette politique, qui s'appuyait sur des sociétés d'Etat sectorielles, a
pris fin progressivement avec leurs premières suppressions, telles que celle de la Soderiz en
1977, puis les changements de statut et des dissolutions touchant la plupart des autres Sode en
1980, avant la mise en oeuvre de programmes d'ajustement à partir de 1981. La liquidation
atteignait en 1994 la Sodepra, chargée de l'élevage.
La notion de régionalisation s'est accentuée dans l'énoncé des programmes récents de
politique agricole: en 1992, le PNASA (Programme national d'ajustement structurel agricole)
déclarait, au terme d'un travail mené par la FAü et le Ministère de l'Agriculture, vouloir
structurer une démarche "fortement régionalisée" sur 5 ans, de 1993 à 1998.
Parallèlement, jamais peut-être le souci de l'unité du territoire national n'a été aussi
pressant que depuis la disparition du Président Houphouët. Tandis que le pouvoir central doit
contrôler le territoire national, son ancien parti unique est pris de plus en plus dans un jeu
d'instrumentalisation des tensions régionales.
1 T. Bassett, « Migration et féminisation de l'agriculture dans le Nord de la Côte d'Ivoire », Les spectres de
Malthus, déséquilibres alimentaires, déséquilibres démographiques, 1991
2 Apprécier l'efficience des investissements et des politiques n'entre pas dans le cadre de ce travail. Mais le
jeu démocratique peut libérer un espace pour des réévaluations, notamment dans la presse nationale. En mai
1995, le principal journal quotidien ivoirien d'opposition a retracé le parcours du ministre de l'économie de
l'époque et actuel président, alors en charge du complexe sucrier et fêtant son 7ème milliard avant d'être démis
de ses fonctions.
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3) Le contexte et la technique de l'encadrement
a) L'espace
Comme tous les paysages, la savane arbustive claire qui couvre le Nord de la Côte d'Ivoire
offre plusieurs niveaux de déchiffrement. Pour une description sommaire du milieu naturel
appropriée à notre questionnement, le facteur le plus déterminant ici est la présence de
mouches tsé tsé. Néanmoins, la variété des pâturages, l'occupation du sol et le régime
hydrique ont compté pour beaucoup dans l'immigration des éleveurs et leur répartition
spatiale.
En comparaison avec les zones soudano-sahéliennes d'où vient la majorité des éleveurs
peuls, le nord de la Côte d'Ivoire offre un abreuvement de surface abondant mais souvent
saisonnier.
Au début des années 1970, l'irrégularité des pluies au Sahel s'étend dans les régions
méridionales. La pluviométrie de la région s'étage entre 900 mm au Nord Est, 1300 à 1600
mm au Nord Ouest. Il y a une seule saison des pluies, au nord de la diagonale N.E.- S.O,
deux, au centre du pays, au Sud et à l'Est.
Les éleveurs transhumants de cette région distinguent quatre SaISons principales. La
période où les troupeaux pâturent les tiges qui restent sur les champs après les récoltes,
Yamde, va d'octobre à décembre. Avec les premiers souffles de l'Harmattan s'ouvre Dabune,
la saison froide et sèche où débute la transhumance vers les pâturages du Sud. Quand finit
l'Harmattan, en février, cette saison sèche se réchauffe et prend alors le nom de Ceddu jusqu'à
l'arrivée du front des pluies, vers mai-juin, qui entame l'hivernage humide: Nungu. Les
troupeaux reviennent alors des pâturages de saison sèche, Ladde ceddu, dans les régions
d'hivernage, rumilde, à nouveau arrosés. La saison des semis, vers septembre, est appelée
Awete.'
1 Les fonnations du paysage au nord sont très marquées par l'homme (défrichements, feux saisonniers,
agriculture, élevage) : forêts claires et savanes dominent. Leur "vocation pastorale" a été évaluée dans les
rapports techniques en fonction du degré d'appétence des graminées. Les forêts claires ont pour principale
espèce ligneuse Isoberlinia doka ; dans la strate herbacée, les graminées dominantes sont Andropogon tectorum,
Hyparrhenia smithiana et Hyparrhenia subplumosa. Dans les savanes, de plus en plus ouvertes vers le nord du
pays, dominent Daniella oliveri, Lophira lanceolata, Parinari curatellifolia, et les herbacées typiques
(Hyparrhenia smithiana, H. subplumosa, Andropogon schirensis et A. ascinodis).
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Les glossines vecteurs de la trypanosomiase animale prolifèrent dans les régions humides
à faible altitude. Or, au nord de la Côte d'Ivoire, les plateaux étagés qui constituent le relief ne
dépassent pas 500 m d'altitude. D'autre part, les glossines trouvent en Côte d'Ivoire le couvert
végétal assez dense dont elles ont besoin pour s'abriter de la lumière dans les galeries
forestières le long des cours d'eau, dans les forêts claires résiduelles, plus fréquentes à l'ouest
et dans la limite sud du secteur soudanais.
L'interaction entre les troupeaux et les glossines a été étudiée dans plusieurs cas, depuis
qu'en Afrique de l'Ouest les pasteurs pénètrent les savanes humides dans un ample
mouvement migratoire vers le Sud. A côté d'ambitieux projets de lutte anti-glossinaires par
les agences de développement, les pasteurs s'adaptent de plusieurs manières: par des
incursions brèves limitant l'exposition des animaux, par le métissage avec des races bovines
trypanotolérantes, par l'exploration de zones pionnières défrichées. Enfin une augmentation
de la densité animale liée au déboisement peut affaiblir la virulence glossinaire.
En Côte d'Ivoire en 1973, la densité humaine était relativement faible et les surfaces
cultivées, en vivrier, en coton ( 50 000 ha, moins de 5 % de la superficie agricole utile) en riz,
très localisé dans les bas-fonds et en zone dense, laissaient aux éleveurs l'accès de
nombreuses zones salubres.
b) Le peuplement rencontré par les éleveurs
Les densités démographiques locales sont contrastées : des zones sont quasiment vides à
l'ouest (hormis Odienné), et à l'est de Bouna. Autour de Korhogo la densité a dépassé 80 hab
/ km2, avant de diminuer à environ 60 h/km2 1.
Plusieurs raisons sont avancées pour expliquer ces contrastes: la tradition attribue l'attrait
de la zone de Korhogo-Sinématiali à la diplomatie du chef de Korhogo, Gbon Péléforo Soro,
devenu Gbon Coulibaly, qui sut éviter l'affrontement avec Samory puis avec les colons, et
offrir un refuge aux populations. Les flux et reflux massifs de populations malinké et sénoufo
L'homme a sélectionné quelques espèces: le néré (Parkia biglobosa), le karité ( Vitelliaria paradoxa),
Daniella oliveri, et le baobab (Adansonia digitata).
Partout, des galeries forestières bordent les cours d'eau quand l'homme ne les a pas fait disparaître.
1 Recensement 1988
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se sont stabilisés après les poussées expansionnistes malinkés du 18ème et 19ème siècle, et
depuis la brève et violente conquête de Samory à la fin du 19ème siècle.
L'accroissement démographique au cours des années 1970, de 1,7 % par an (dont 1,2%
pour la population rurale et 5,9% pour la population urbaine), plus faible que dans le Sud du
pays, est ralenti par une forte émigration de main d'oeuvre Geunes célibataires
essentiellement) vers le sud du pays. Mais dès ces années, on notait un mouvement en faveur
des centres secondaires d'émigration au nord: soit l'exode rural vers Bouna ou Korhogo, soit
le défrichement de zones de cultures nouvelles à partir des régions rurales les plus denses.
Les zones vides abritent souvent des niches insalubres. Les raisons militaires, la fuite des
populations de l'Est devant Samory, la destruction, par celui-ci, des cités marchandes de
Bouna et Kong à la fin du dix-neuvième siècle, ne semblent plus aujourd'hui avoir été
décisives pour expliquer la stagnation démographique des campagnes alentour. En revanche,
les zones insalubres, proches des forêts galeries en particulier, sont difficiles à repeupler sans
une politique d'éradication de l'onchocerchose et/ou de la trypanosomiase et les éleveurs ne
s'y aventurent que sous la pression des agriculteurs, ou protégés, relativement, par des
traitements trypanocides.
Ceux des éleveurs qui entrent en Côte d'Ivoire par le Nord-Ouest en provenance du Sud-
Mali aux environs de Tengrela, et du village peul de Foulabougou, fondé en 1964, rencontrent
une zone de peuplement majoritairement mandé où les Sénoufos sont présents, comme de
l'autre côté de la frontière en pays sénoufo malien. Ceux qui arrivent par l'Est, la rivière de la
Léraba, restent dans une zone de peuplement voltaïque et rencontrent des Sénoufos, des
Koulangos, des Lobis.
Le milieu pastoral local
Le bétail est présent depuis toujours dans le Nord, mais il est traditionnellement
remarquablement peu exploité et les troupeaux sont réduits. Les commentaires entendus sur le
terrain continnent les nombreuses études à propos de l'ancienneté de l'élevage dans le milieu
paysan sédentaire: les enfants étaient habitués progressivement à surveiller les boeufs,
jusqu'à l'adolescence où les travaux agricoles, beaucoup plus valorisés, les détournaient de
l'élevage. Les éleveurs évoquent les petits parcs aux murs de terre dans lesquels les paysans
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sénoufos tenaient leur bétail ; tel paysan senoufo raconte comment ses aïeux ont fui devant
Samory, qui avançait vers Sinématiali (à la fin du 19ème siècle), perdant leur récolte mais
emmenant avec eux leur bétail.
En 1965, la SEDES mentionnait quelques dizaines de milliers de bovins dans le Nord, à la
fonction de capital thésaurisé. C'était même pour les paysans sénoufos le seul moyen
d'accumuler l'équivalent d'un capital, à cause des mécanismes sociaux empêchant
l'accumulation de biens matériels ou immatériels. L'analogie avec un capital financier est
cependant limitée, car ce bétail, qui représente parfois 44 % des « biens conséquents» dans
les familles recensées par Peltre-Wurtz en 1975, n'est pas une source d'investissement. Le
développement de l'élevage apparaît alors comme le moyen nécessaire pour amorcer le
processus de l'association agro-pastorale, qui semble garantir à la fois une hausse des revenus,
et une complémentarité technique et économique. A l'époque, l'élevage semble une activité à
soutenir, mais ne paraît pas être une tendance dynamique.
Une dizaine d'années plus tard, l'élevage paysan fait l'objet d'un encadrement technique
ambitieux par la SODEPRA. Des structures sociales différenciées sur un gradient Ouest-Est
dans le nord du pays (malinké, sénoufo, lobi essentiellement) ont réagi à cet encadrement l , qui
se matérialise par les parcs collectifs. Le parc ne correspond pas à une unité d'exploitation
économique car il regroupe des animaux appartenant à plusieurs propriétaires, et dans la
mesure où ceux-ci peuvent retirer leur bétail et le confier ailleurs, dans la mesure également
où tous les paysans, par prudence, possèdent du bétail non encadré, le parc n'est pas une unité
de gestion. Dans l'Ouest du pays, vers Odienné et Boundiali, en pays malinké et sénoufo, la
majorité des paysans possède moins de 10 boeufs. A l'Est, en pays lobi, les unités
d'observations de la SODEPRA recensent moins de propriétaires, dont la majorité possède 20
bêtes ou moins.
Les groupes lobis et malinkés partagent les principales catégories de boeufs selon le mode
d'acquisition (par héritage, par dot, ou achat). Le prêt est pratiqué par tous les groupes avec
des modalités diverses; il entretient une cohésion sociale et répond à des soucis sanitaires et
sociaux, car la discrétion est de mise à propos du bétail possédé. L'emploi de bergers peuls est
général chez les paysans, à l'exception des Lobis beaucoup plus engagés dans les activités
1 Arditi Pescay, 1978, idem.
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pastorales. Les auteurs notent chez les paysans des stratégies d'intégration sociale et familiale
des« bons Peuls )), « c'est à dire chez ceux qui sont le plus prêts à renoncer à leur foulanité )).
Les potentialité et les résultats de l'association agro-pastorale sont discutés par les
observateurs: Bernardet l montre que dans le nord ivoirien, les relations agro-pastorales
évoluent de la complémentarité à la concurrence dans les années 1980, dans des conditions
ébranlées par les épidémies et le jeu politique national, malgré des potentialités techniques
amorcées par la fumure animale. A ce sujet Landais2 dans sa thèse exhaustive sur l'élevage
bovin du nord de la Côte d'Ivoire, se montre sceptique sur les complémentarités techniques, à
cause de la discordance des unités d'exploitation agricole et pastorale, et à cause de la dualité
des structures d'interventions compétentes. Malgré tout c'est, selon lui, sur la traction animale
que reposent les plus sérieuses espérances en matière d'association« agriculture-élevage )).
Les éleveurs arrivant dans ce milieu familier d'un certain élevage ont établi avec les
groupes des liens différenciés.
Les complémentarités étaient plus immédiates entre berger et employeur, qu'entre un
éleveur propriétaire, demandeur d'une parcelle, et les villageois. Nous verrons comment
l'implantation affirmée d'une exploitation agro-pastorale est difficilement admissible par les
villages. La nature des contacts établis entre les éleveurs ou les bergers et le milieu paysan
dépendait donc tout d'abord du statut des nouveaux arrivants.
Les complémentarités entre les arrivants et leurs hôtes dépendaient également du mode
d'élevage des paysans; ce qui recoupait en partie les frontières des groupes sociaux et
ethniques. Chez les Diulas, qui ont investi dans l'agriculture et l'élevage, les bergers peuls et
les éleveur trouvaient des employeurs. Dans les villages sénoufos, les éleveurs pouvaient
trouver localement des chefs d'exploitation désireux de leur confier des boeufs. Les bergers
peuls trouvaient moins de travail chez les Lobis, éleveurs eux-mêmes.
Enfin, les nouveaux venus ont pu bénéficier indirectement de relations complexes entre les
groupes autochtones: par exemple la rivalité entre Peul et Lobi et les relations plus
récemment conflictuelles entre Lobi et Koulango ont pu favoriser les alliances nouées entre
Peuls et dirigeants koulangos à Bouna.
1 Ibid.
2 Idem.
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c) Les instruments de la politique d'élevage
Les orientations fondatrices de la politique d'élevage sont rappelées dans toute la
littérature technique: la Côte d'Ivoire doit améliorer son approvisionnement en viande en
augmentant la productivité de son élevage. Elle sait devoir tirer parti de la présence
« d'éleveurs professionnels ». Cette politique se base sur les soins sanitaires et l'amélioration
alimentaire, dans un cadre de référence sédentaire, et s'oriente délibérément vers la production
de viande et le développement de systèmes d'élevage modernes.
La sédentarisation
La sédentarisation des nouveaux venus avait deux objectifs: le contrôle propre à toutes les
administrations et l'organisation d'une co-existence entre les éleveurs transhumants et les
agriculteurs. La société parapublique en charge de l'élevage sédentaire et transhumant au nord
du pays a éprouvé successivement plusieurs formules dans ce but: l'isolement des
transhumants, puis la complémentarité agro-pastorale, à différentes échelles.
La première méthode tentée pour sédentariser les éleveurs transhumants consistait à
aménager pour eux une zone inoccupée. Le site de la forêt classée de la Palé, au nord-ouest de
Boundiali, a été choisi précisément parce qu'il était vide et isolé. Proposé dans une étude du
bureau du BNETD, le projet est accepté à la réunion du 24 février 1976 ; les travaux débutent
en mai. 200 000 hectares doivent être aménagés en zone sylvo-pastorale, destinés à accueillir
et sédentariser progressivement 30000 zébus. 160 troupeaux sont attendus en cinq ans. La
production à venir est précisément quantifiée et structurée: chaque année 1 600 bêtes de
réforme, 2 400 bouvillons et 600 génisses. Pour inciter les éleveurs transhumants à habiter les
lieux, la Sodepra leur attribue de sa propre autorité des titres fonciers: 2 500 hectares par
troupeau de 100 têtes.
L'aménagement est à la mesure de l'ambition: 50 habitations, 7 bains détiqueurs, 260 km
de pistes, 25 ponts, 43 passages busés. Pour surmonter le principal écueil, les glossines, une
ambitieuse opération d'épandage est organisée. Le traitement aérien nécessite une piste
d'atterrissage de 1,6 km; deux petits avions y sont affectés; l'insecticide (du thiodan) est
aspergé sur 1 700 km2 • Le coût total du traitement, à 72 430 F / km2 , se monte à 123 131 000
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F CFA. Immédiatement après la campagne aérienne, qui a lieu du 17 décembre 78 au 5 février
1979, les mouches disparaissent. L'optimisme semble permis:
« Les premiers résultats de lutte aérienne contre les glossines donnent des résultats très
intéressants et cette lutte pourra être étendue à d'autres zones d'élevage ».1
Mais les illusions ne durent pas jusqu'à la deuxième phase, terrestre, d'éradication. En
quelques mois, les mouches ont reconquis la zone; en 1977, la lisière de la forêt comptait sept
troupeaux; elle n'accueillera pas plus de 3 000 bêtes en trois ans, 10 fois moins que prévu et
jamais les éleveurs n'occuperont les lieux de façon sédentaire. L'échec, reconnu par les
bailleurs de fonds2 est imputé au facteur sanitaire et à l'isolement qui empêche les échanges:
lait, boeufs, produits de consommation.
L'aménagement de la Palé n'est cependant pas sans effet sur les populations riveraines qui
s'inquiètent de voir un territoire, même insalubre, doté d'équipements lourds paraissant
donner des droits à des étrangers, alors que dans le droit local foncier, tous les signes d'une
occupation durable tels que la plantation d'arbres fruitiers, sont étroitement surveillés. Devant
leurs protestations, le gouvernement doit donner des garanties d'impartialité.
Tirant une leçon de l'échec de la Palé, la deuxième tentative dirigée de sédentarisation se
fait dans une zone de densité moyenne: le Lokpoho, zone de 240 000 hectares, bordée par le
Bandama au Sud, Korhogo et M'bingué au Sud-Ouest, M'bingué- Niellé au Nord ouest,
Niellé et Nambingué au Nord Est, Nambingué et le Bandama au Sud Est. Le projet est accepté
le 8 mars 1977 : la zone est décrétée agro-pastorale. Sur trois ans, l'aménagement de cette
« zone zébu» coûte 977,7 millions de CFA, dont: 835,7 d'investissements et 142 de
fonctionnement.
En parallèle, une troisième option de sédentarisation est proposée aux transhumants dans
des «espaces intersticiels », au sein des terroirs villageois. Toujours dans le cadre des
«opérations zébus », cette action est baptisée 'opération microzones '.
1 Sinali Coulibaly, 1980, idem.
2 « Evaluation d'un projet d'aménagement pour le développement de l'élevage bovin dans le nord de la Côte
d'Ivoire », CCCE, 1980, (p9)
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Le but commun de ces actions était d'amener les transhumants à abandonner
progressivement la transhumance de saison sèche, en occupant, avec l'accord des agriculteurs,
des zones à l'écart des cultures, et en mettant en oeuvre les complémentarités potentielles
entre les activités des uns et des autres.
La protection sanitaire est un pilier de l'encadrement de l'élevage; les éleveurs apprécient
les trypanocides et le détiquage, ce qui n'empêche pas l'ironie: « Les vétérinaires connaissent
les médicaments; nous, nous connaissons les animaux» .Cette politique sanitaire a un
objectif précis, outre l'augmentation de la productivité animale: « Elle constitue une arme
précieuse pour mettre les éleveurs au pas », selon l'expression volontariste utilisée. (Rapport
annuel 1979 « Opération Zébu », Sodepra).
Un encadrement technocratique
L'encadrement de l'élevage transhumant prend dans les textes de la Sodepra de
l'importance au fur et à mesure que s'impose la part du cheptel transhumant dans la
production nationale de viande, après avoir été conçu comme un volet complémentaire à une
politique d'élevage essentiellement orientée vers la modernisation. La Sodepra-nord adapte
une partie de sa structure pour faire face à un cheptel qui s'accroît vite.
Tableau 7 :Taux d'accroissement du cheptel bovin en Côte d'Ivoire par système
d'élevage (1975 à 1989)
TCAM élevages TCAM élevages
sédentaires transhumants
1975-1983 7,4% 15,0%
1983-1986 4,6% 6,5%
1986-1989 2,5% 4,0%
Source: Revue du secteur de l'élevage 1990, Banque mondiale Abidjan.
TCAMmoyen
9,3%
5,2%
3,0%
En 1976 débute 1'« opération zébu» concrétisée par les travaux dans la zone de la Palé
puis du Lokpoho. En 1982, l'opération d'encadrement spécifique à l'élevage transhumant se
scinde en trois projets centrés sur l'équipement de postes d'entrée frontaliers et de pistes,
l'encadrement sanitaire « zébu», et la construction d'infrastructures et d'aménagements
pastoraux, destinés à répartir les troupeaux sur le territoire.
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D'autres remaniements internes, imposés par les bailleurs de fonds, se répercutent sur
l'encadrement de l'élevage. La découverte de malversations provoque le licenciement d'une
partie du personnel dirigeant. En novembre 1983 la fusion des encadrements est décidée aux
différents niveaux des services. Le programme des « aménagements pastoraux)} destinés aux
transhumants est renforcé et englobe l'élevage sédentaire.
En 1981, une direction régionale de l'élevage, attachée au Ministère de l'Agriculture, est
créée et chargée d'appuyer la coordination des opérations.
Ces adaptations institutionnelles veulent répondre aux conditions économiques et
politiques créées par l'accroissement du cheptel transhumant; cependant les objectifs de la
politique d'élevage ne varient pas. La sédentarisation apparaît toujours comme une étape vers
l'intensification de l'élevage et l'association agro-pastorale. La politique de la Côte d'Ivoire à
cette époque est exemplaire au sens propre, et le site de la Sodepra attire des missions
d'experts tentés de promouvoir les thèmes de vulgarisation dans d'autres pays d'Afrique.
Pourtant, les taux de fécondité du cheptel transhumant, son accroissement annuel moyen, les
prix comparés sur les marchés, la maîtrise de la filière commerçante ont démontré les
perfonnances zootechniques et économiques de l'élevage transhumant. Les coûts de
production respectifs sont de 92 FI KG pour les transhumants, et de 128 FI kg à 230 FI kg
pour l'élevage sédentaire selon qu'il échappe ou non aux principes d'amélioration, l'élevage
le plus consommateur d'intrants étant le moins compétitif.
La classification des propriétaires de bétail selon le niveau d'intensification technique est
un exemple de la conception nonnative de l'encadrement.
Les éleveurs sont classés dans 4 niveaux, selon l'adoption ou non de thèmes techniques de
la Sodepra concernant l'alimentation, la santé, la conduite animale et la reproduction. Le
niveau 0, celui de l'élevage traditionnel sédentaire, est caractérisé par la présence d'un parc,
unité technique d'approche et mesure de l'encadrement. Curieusement la classification ne
comporte pas de niveau 1. Le niveau 2 correspond à l'usage d'un parc de nuit équipé d'un
couloir de contention pour les traitements; le niveau 3 indique l'usage d'un parc individuel et
J Banque Mondiale, 1990, ibid.
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l'application de la plupart des thèmes techniques; le niveau 4 regroupe une minorité
d'animaux (au maximum 25% autour de Korhogo, en 1990) appartenant à des notables ou
anciens fonctionnaires, en périphérie urbaine, Korhogo ou Toumodi. Après 15 ans
d'encadrement, en 1990, 66 % des bêtes sédentaires, ou 80 % des troupeaux, étaient toujours
élevés selon les caractéristiques du niveau O.
Une minorité de propriétaires seulement bénéficiait de la plupart des équipements et de
l'attention de l'encadrement. Plusieurs observateurs ont signalé l'accentuation des inégalités
sociales à quoi conduisait ce choix d'encadrement).
Enfin, signe que le milieu de l'élevage était non seulement économiquement inégal, mais
socialement hétérogène, il a fallu ajouter une classe à part dans le tableau d'encadrement, celle
des transhumants, dont la gestion et les résultats zootechniques contredisaient les normes de la
productivité. Les résultats zootechniques comparés montrent que la conduite du troupeau est
plus déterminante sur la productivité que la consommation d'intrants. La transhumance ou
l'action des bergers sur le lait peut avoir plus d'influence sur la natalité que le déparasitage,
pourtant pondéré comme un facteur de productivité.
En dépit des indicateurs de la compétitivité de l'élevage transhumant, la politique
d'élevage poursuit son objectif: perfectionner l'élevage sédentaire, pour l'amener
paradoxalement au niveau de l'élevage transhumant. Le fond de la politique est invariable
mais les méthodes s'adaptent aux tendances du développement: l'accent est mis sur
l'individu, qu'il faut « responsabiliser)}. La DCGTx, en 1988, recommande d'organiser de
nouveaux systèmes de production sédentaires (= NSP).
« Cela peut sembler une évidence mais 40 % de la viande bovine vient d'élevage semi-
transhumant. Pour une exploitation facilement identifiable, il ne faut pas de parc collectif. Le
chef d'encadrement doit être responsable et suivre les conseils de l'encadrement. Le but est de
former des éleveurs responsables qui devront être à terme autonomes techniquement et
économiquement en s'appuyant sur des éleveurs de pointe)}. Dans les NSP, les troupeaux
seront laitiers, ou orientés vers la production de viande, avec ou sans finition.
1 Fresson 1982, Arditi « Les Senoufos, les Peuls, et les vétérinaires : pathologie d'une opération de
développement dans le nord de la Côte d'Ivoire», Cahiers des Sciences Humaines, 26, 1990 ; Bassett 1991,
idem.
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Le mot de responsabilisation recouvre plusieurs idées: d'une part, la gestion collective des
parcs implantés par la Sodepra est remise en question. D'autre part, les éleveurs dits
responsables correspondent à des agents «autonomes techniquement et économiquement »,
c'est-à dire, non subventionnés.
Les services d'encadrement de l'élevage désignent comme « cheptel zébu» les troupeaux
des éleveurs peuls transhumants, malgré le métissage pratiqué. Cette approche zootechnique
est donc progressivement dépassée par les pratiques agro-pastorales, qui tendent à créer un
nouveau type génétique. L'appellation d'élevage sédentaire ou transhumant est plus
appropriée. De plus, cette classification teclmique inexacte a des prolongements politiques:
les catégories zébu/taurin renvoient à l'identité de leurs propriétaires, définis comme
SénoufolDioula ou Peul, ce qui fut traduit en 1994, dans un climat politique suspect de
xénophobie, par Ivoirien ou Etranger.
A la fin des années 1980, certains axes de la politique génétique semblent hériter
directement de la grande époque de modernisation vétérinaire.
La DCGTx dresse en 1988 sur la politique génétique1 bovine en Côte d'Ivoire un bilan
sévère, concluant à la fois à l'échec de la politique de sélection génétique et à l'inexistence
d'une stratégie de développement de l'élevage bovin. Ce constat de non existence pose
problème, étant donnés l'ancienneté, l'affichage politique et le coût des réalisations, sans
même remonter à la première ferme d'élevage des années 1920. Il nous rappelle également les
revendications du vétérinaire Aillerie, réclamant une ligne politique claire et des moyens
appropriés, dans les années 1930, et montre que les dysfonctionnements et les
incompréhensions sont constantes entre les concepteurs et les praticiens de la politique
d'élevage. Surtout, il identifie la politique génétique au développement de l'élevage en Côte
d'Ivoire, réduisant ainsi la politique d'élevage à sa forme la plus coûteuse et la plus
teclmocratique.
1 « Politique génétique et stratégie de développement des productions bovines en Côte d'Ivoire », Etude des
stations d'élevage de la Sodepra. DCGTx octobre 1988, Abidjan. p 24 : « Il est à peu près clair que la Côte
d'Ivoire n'a pas eu, jusqu'à une époque récente, une réelle volonté de développement de son élevage bovin, se
traduisant par une politique nationale ayant clairement défini et affiché ses objectifs(...) il est logique, en
conséquence, que la Côte d'Ivoire ne se soit pas dotée d'une vraie politique génétique dont elle ne ressentait pas
le besoin ».
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Certes, les éleveurs sont mentionnés comme des acteurs indispensables dans le schéma de
modernisation de l'élevage. Mais il s'agit des paysans sénoufos que la Sodepra a dénommés
éleveurs en dépit des réticences avec lesquelles leurs systèmes de production s'appropriaient
les thèmes techniques de l'élevage.
De plus, les producteurs n'apparaissent en réalité que derrière d'hypothétiques
groupements. Or, les GVC (Groupements à vocation coopérative) créés au milieu des années
1970 sur le modèle de la filière coton, ont évolué rapidement vers des structures inégalitaires
où quelques petits propriétaires refusent de travailler pour un plus grand ; le nombre
d'adhérents a diminué rapidement et la structure ne remplit plus ses fonctions
d'approvisionnement et de vente. Les groupements que les généticiens appellent de leurs
voeux pour focaliser les efforts scientifiques de la sélection n'existent pas et, à voir le milieu
paysan de l'élevage, il y a peu de chance qu'ils apparaissent.
Quant aux éleveurs transhumants, ils ne sont pas directement concernés par cette politique.
En fait, cette option de sélection génétique bovine esquisse un choix politique plus vaste,
qui s'est posé en Afrique face au vaste mouvement d'expansion de l'élevage dans les régions
humides, à trypanosomiase. Deux options se dessinent pour les zootechniciens: favoriser
l'installation des troupeaux de zébus migrants1, ou développer la production d'animaux
trypanotolérants. Dans le premier cas il s'agit d'accompagner les migrations des pasteurs du
nord et de leur troupeaux, en améliorant la résistance animale par le métissage, et par la lutte
anti-glossinaire. Certains zootechniciens trouvent cette installation dangereuse à cause de
l'incertitude glossinaire mais aussi sociale. Dans le deuxième cas, il s'agit de développer,
voire de créer une race bovine; en Côte d'Ivoire, parallèlement à l'arrivée des transhumants
au nord, c'est cette deuxième option qui fut choisie, et qui connut un début d'application dans
les fermes d'élevage et les stations de la Sodepra.
Dans ce modèle de production, ni les éleveurs migrants nt les paysans, potentiels
producteurs, ne sont déterminants.
Or, les ranchs ont des apports marginaux au développement de l'élevage et leur coût finit
par apparaître inacceptable dans un contexte d'ajustement structurel, d'autant plus que leur
1 Les zébus sont de bons marcheurs mais résistent mal à la tsé tsé, à l'inverse des taurins.
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finalité semble toujours indéfinie. Un retour aux éleveurs s'amorce donc. Mais les grands axes
sont inébranlables: la sélection génétique semble avoir de l'avenir.
L'augmentation de la productivité animale est recherchée désormais en vue de développer
la production laitière. Ces propositions se fondent sur l'observation du déficit commercial
sectoriel: 95% de la consommation de lait est importée. Dans la logique de l'ajustement
structurel, ce chiffre est traduit en potentialité d'un marché pour la production locale.
Selon la Banque mondiale, « l'élevage bovin n'est pas stimulé pour la viande par les prix
intérieurs» ; alors qu'« une politique laitière peut ouvrir des perspectives beaucoup plus
favorables, si on y croit et si on en prend les moyens ». Ce souci de réduire le déficit)
commercial s'inscrit dans la logique macro-économique suivie par les programmes
d'ajustement structurel. Il se traduit ici par des options de production particulièrement lourdes.
L'intensification de la production laitière exige en effet une amélioration génétique
préalable. Pour pallier l'inefficacité des ranchs, l'insémination artificielle serait décentralisée
dans des mini centres de producteurs. Le texte propose aussi de confier la collecte et la
distribution du lait à des organisations de producteurs dynamiques.
Or l'élevage paysan est très éloigné de la vision du monde rural contenue et appelée par
ces textes. L'expansion de l'élevage dans le milieu paysan, depuis le début des années 1970,
ne s'est pas accompagnée d'une métamorphose des paysans en éleveurs, ni même d'une réelle
association agro-pastorale. Tout au plus y a-t-il une juxtaposition d'activités, et le gardiennage
est resté la plupart du temps confié à un berger peul.
Il y a de plus une énorme différence entre la gestion des animaux considérés comme un
patrimoine, et une paire de boeufs de culture attelée que les paysans les plus aisés
entretiennent à plus grand frais, louent comme un instrument de travail et associent aux
revenus de la culture cotonnière. Dans ce milieu, il est hautement improbable de diffuser des
noyaux d'élevage laitier, qui supposent un investissement initial hors de portée des paysans
sans l'accès à un crédit à court terme l , et une intensification de la production à laquelle ne
sont prêts ni les budgets paysans, ni les infrastructures locales. Les seules exploitations
1 En 1995, le cofit estimé d'une insémination artificielle malgré tous les efforts de calculs, ne tombait pas au-
dessous de 15000 F CFA (communication Sodepra-nord).
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susceptibles de participer au projet d'intensification laitière appartiennent à des propriétaires
citadins qui représentent une minorité des producteurs.
Les centres urbains s'approvisionnent partiellement en lait frais, en provenance d'élevage
transhumants ou sédentaires situés dans un rayon d'une vingtaine de kilomètres. Cependant, il
n'est pas sûr que les éleveurs trouveront avantageux de métisser une partie de leur troupeau
pour se spécialiser dans la production laitière, car leurs revenus proviennent de la vente
quotidienne de lait, et des ventes occasionnelles de bêtes de boucherie et de boeufs de traction.
Le lait est soumis à une concurrence extérieure encore plus forte que la viande. Et la
substitution aux importations est moins facile, car à la différence de la viande congelée, le lait
en poudre est d'un stockage facile et non coûteux. Les petits restaurateurs, qui constituent une
importante part du marché, préfèrent acheter du lait en poudre malgré une augmentation de
son prix de 19,5% en un an. Ils peuvent le stocker et adapter leur préparation à la demande,
alors que le lait frais ou caillé ne se conserve pas.
La diffusion d'une race laitière et la conquête de parts de marchés sont des réponses
abstraites au déficit commercial de ce produit, mais elles reposent sur des hypothèses lourdes
et indépendantes entre elles.
La politique d'hydraulique pastorale
Lorsque les éleveurs transhumants arrivent au début des années 1970 au nord de la Côte
d'Ivoire, ils trouvent un abreuvement de surface au bord des fleuves du Bandama, de la
Bagoué et de la Comoé, et, saisonnièrement, le long des nombreux cours d'eau secondaires.
De plus le paysage est déjà marqué par des constructions de barrages et par des forages. Dès
1962, les premiers barrages importants ont été construits pour la riziculture. Au même
moment, sur financements du FIDES et du FED étaient creusés des puits destinés à la
population et au bétail.
Mais l'accès à l'eau n'est pas si simple en vérité: tous les cours d'eau sont intennittents ;
les forêts-galeries hébergent des glossines dangereuses pour le bétail. L'état des équipements
s'est détérioré. Les pompes manuelles sont inadaptées à l'élevage extensif, l'accès est difficile
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à l'abreuvoir, les abords des puits sont rapidement souillés. En 1972, 50% des forages sont en
panne et la quasi totalité des barrages de riziculture sont abandonnés'.
Entre 1974 et 1978, un millier d'ouvrages d'hydraulique souterraine (puits et forages) sont
financés et réalisés dans des perspectives de développement de filière, ou dans le cadre de
l'équipement villageois. Dans les sous-préfectures de Korhogo et Mbengué, où la densité de
bétail bovin est forte, 200 ouvrages sont financés par la SAH et la Banque mondiale. Dans les
sous-préfectures du département de Katiola, 15 barrages sont construits. Le programme
« Coton» dont la CIDT est maître d'oeuvre finance des ouvrages d'hydraulique aux
retombées pastorales: l'abreuvement des boeufs de culture attelée est une fonction explicite. 5
villages (Kombolokoura, Mbenguébougou, Dagbaplé, Mbengué et Tiébila) sont équipés
d'abreuvoirs qui servent tous les soirs pour le troupeau. Dans la sous-préfecture de Korhogo,
le programme« Coton» a réalisé 8 forages, à débit moyen de 7 m3 / h environ.
Les choix privilégient progressivement les équipement de surface et de taille réduite.
Avant les années 1970, malgré des réalisations déjà nombreuses, les politiques de
l'hydraulique hésitent encore entre l'abreuvement de surface et les forages.
P. Merlin, à Bamako en 1951, était favorable aux forages. Il notait qu'en Côte d'Ivoire,
l'hydraulique pastorale n'avait pas retenu l'attention des services administratifs, car la région
ne semblait pas aride; le problème principal y était d'éradiquer les endémies. Or cette
insalubrité était liée à l'eau de surface, abondante mais malsaine. Comment, alors, exploiter
les nappes souterraines ? 11 concluait sa communication sur la rentabilité remarquable des
travaux d'hydraulique pastorale et leur caractère social, qui faisait d'eux une des bases du
progrès économique et social en AOF.
Au début des années 1970, rien n'est décidé; selon le BNETD, de nouveaux barrages
créeraient le risque d'une trop forte concentration de troupeaux et de conflits avec les
agriculteurs. Cependant, l'abreuvement « au fil de l'eau », le long des rivières, pose des
problèmes partout: Beaucoup de cours d'eau sont saisonniers dans les zones les plus sèches;
et en zone dense, autour de Korhogo, la circulation est difficile autour des rivières car les bas-
1 Brémaud « Hydraulique pastorale dans le nord de la Côte d'Ivoire: notice explicative de la carte
générale» BNETD, 1972
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fonds sont pris pour les rizières et les potagers. Même dans les zones moms denses de
Tingrela, Mbengue, les points d'eau sont exploités et occupés par les hommes. Les bureaux
d'étude répètent la conclusion de Merlin en 1951 : l'hydraulique intéresse non seulement la
productivité agricole mais le progrès sanitaire et social.
L'OCCGE (Organisation de coordination et coopération pour lutter contre les grandes
endémies) qui a fait reculer l'oncocerchose, présente au début des années 1970 des
perspectives de mise en valeur à quoi l'élevage pourrait participer.
A la fin des années 1970, les choix s'affirment; les arguments en faveur des petits
barrages se multiplient: techniques, financiers et économiques à cause de la polyvalence
qu'on leur prête.
Leur coût est presque équivalent à celui d'un bon forage: 2, 5 millions de CFA (mais 3, 5
millions pour un barrage routier). Les rapports d'ingénierie mettent en avant la fiabilité et la
simplicité de leur fonctionnement, leur effet d'entraînement potentiel sur la pisciculture, et
l'amélioration des voie de communication: grâce à la piste, des villages ne sont plus isolés
par un marigot en saison des pluies.
C'est également à cette époque que l'encadrement de l'élevage transhumant est
partiellement fondu dans celui de l'élevage sédentaire, après l'échec de la politique de
sédentarisation isolée. Les rapports rappellent à la fin des années 1970 qu'il y a 160 000 zébus
recensés au nord, produisant environ autant de viande que les 250 000 taurins: cet enjeu
justifie des investissements.
Cette approche converge avec le souci d'équipements de tailles plus modestes mais plus
nombreux sur le territoire, qui succède à la phase des grands barrages, désormais largement
critiqués dans toute l'Afrique. Les barrages de plus de 4 m de hauteur de digue sont déclarés
surdimensionnés et trop coûteux.
La première tranche du programme d'équipement hydraulique a été gérée par
l'encadrement taurin de la Sodepra et s'est faite dans des régions peu colonisées par l'élevage
transhumant. L'encadrement de l'élevage vient de proposer le schéma des « micro-zones », en
réaction aux larges sites réservés à l'élevage. Elles doivent favoriser un « élevage intersticiel »
progressivement intégré dans les activités agricoles. Ces unités spatiales correspondent à des
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unités d'équipement lourd et sont d'ailleurs appelées « Unités d'Aménagement Pastoral ». On
prévoit d'abord un barrage par micro-zone.
Dans l'ensemble de la région du Nord, la Sodepra est maître d'oeuvre d'un programme
d'hydraulique pastorale ordonné par le Conseil de l'Entente, et dont les études sont confiées
au bureau Euconsult ; le budget prévu est de 200 millions de CFA. La Sodepra prévoit 40
barrages, 3 forages, 100 abreuvoirs, 30 pompes. Ses ingénieurs insistent sur l'avantage des
petites retenues par rapport aux grands barrages et aux puits. Les forages sont défendus à
cause de leur intérêt pour la population et les petites espèces.
Pour la deuxième tranche du programme d'hydraulique pastorale, la Sodepra prévoit dans
les sous-préfectures de Korhogo et Mbengué, où la densité humaine et animale est forte, 12
abreuvoirs sur des ouvrages servant déjà au coton, 26 abreuvoirs sur ouvrages SAH, 7 pompes
à manège, 2 barrages non routiers, 2 barrages routiers. Elle propose d'équiper d'abreuvoir tous
les ouvrages du programme coton. Le programme totalise 49 points d'eau, dont le coût est de
29 millions de F CFA.
Ce programme d'hydraulique pastorale est accompagné par une entreprise plus vaste
d'aménagements pastoraux. (date de décision: 23 juillet 1981)1, couvrant quatre départements
(Tengrela, Boundiali, Korhogo et Ferké), jusqu'en juin 1989. Les barrages en sont les
réalisations quantifiables les plus importantes. Ils ressemblent techniquement aux petites
retenues apparues dans la décennie 1970, avec leur digue en terre de 150 à 350 mètres de
long, bouclant un bassin versant de quelques km2 à quelques dizaines de km2 2
1 Le Projet d'Aménagements pastoraux pour le développement de l'Elevage dans le nord de la Côte
d'Ivoire. Son fmancement global est, selon l'évaluation rétrospective de 1989, de :
millions FF %
Côte d'Ivoire 25 18
Kreditanstalt filr Wiederaufbau 70 51
Caisse Centrale de Coopération Economique 43 31
138 100
2 Leur coût a augmenté depuis l'évaluation du programme précédent en 1978 : il est passé de 3,767 millions
de F CFA à 6, 297 millions en 1988. Cette hausse est imputée à l'augmentation des prix et à l'amélioration de la
qualité.
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Le projet est mené à terme après une prolongation de trois ans. Les objectifs sont
partiellement atteints, mais la Côte d'Ivoire est en cessation de paiement à partir de 1988.
Tableau 8 : Aménagements pastoraux au nord de la Côte d'Ivoire
Prévisions Réalisations %
200 184 92
65 41 63
250 44 18
14350 ha 3900 ha 28
Barrages
Bains détiqueurs
Cuves à mélasse
Blocsfourragers, savanes
améliorées, enclos
Logements encadreurs
Source: Sodepra.
66 47 72
Les bains détiqueurs et les barrages sont les infrastructures de base des zones où la
Sodepra espérait sédentariser l'élevage transhumant; c'est à cette échelle, approximativement
celle d'une sous-préfecture, héritée des micro-zones, qu'est envisagée la sédentarisation et
qu'elle doit être négociée entre éleveurs et agriculteurs.
Le choix théorique de l'emplacement des retenues suit des objectifs d'aménagement de
l'espace; et se démarque nettement de la conception du programme d'hydraulique précédent.
Dans celui-ci en effet, l'équipement dérivait du niveau du village: un village déjà doté d'un
forage et d'un effectif en bétail important devait recevoir un barrage. Un village non équipé
devait recevoir un forage.
Le projet d'aménagement a buté sur plusieurs limites.
Cette approche nouvelle est prise en charge par des services déjà en place, qui distinguent
l'encadrement « taurin» et« zébu» et qui abandonnent l'idée d'aménagement de l'espace. La
logique plus géographique du « projet aménagements pastoraux» ne cadre ni avec la structure
de la Sodepra, ni avec les contraintes des éleveurs qui poursuivent des transhumances en
allongeant d'ailleurs les parcours vers le Sud et vers l'Est.
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Au début des années 1990, la couverture hydraulique du nord de la Côte d'Ivoire est
dense: on compte 274 barrages l ; la plupart des villages sont équipés de forages. Les retenues
d'eau jouent un rôle important dans l'installation et dans les parcours de transhumance des
éleveurs.
Mais leur pérennité est incertaine. L'entretien nécessaire aux barrages n'est pas toujours
assuré: des digues se fissurent sous l'effet de l'érosion naturelle ou du passage répété des
troupeaux; des fonds s'enherbent. En 1986, un certain nombre d'entre eux, hors d'état, ont dû
être fermés.
Les raisons pour lesquelles cette ressource fragile se dégrade renvoient aux conditions de
son appropriation, ou non, par les populations, et à la question de la présence d'une instance
supérieure de gestion, d'arbitrage et de financement: elles seront étudiées plus loin, dans la
partie qui confronte plus précisément les éleveurs transhumants à leur milieu économique et
social.
La couverture sanitaire au nord ivoirien
Nous nous intéresserons ici aux phases de la campagne sanitaire contre la trypanosomiase
animale, car cette maladie est un facteur déterminant pour la mobilité des éleveurs
transhumants, et parce qu'elle impose à la politique publique depuis quelques années des
décisions économiques et juridiques importantes et nouvelles.
Après l'échec du programme d'éradication de la Tsé Tsé dans la zone de La Palé,
l'assainissement définitif d'une région est apparu comme illusoire, à cause des capacités de
résistance des espèces glossinaires, inutile dans la mesure où les troupeaux des éleveurs
transhumants traversent régulièrement plusieurs espaces, et extrêmement coûteux avec les
méthodes d'épandage aérien qui avaient été utilisées. Désormais, la lutte contre la
trypanosomiase animale a visé à amoindrir la pression glossinaire.
L'Etat ivoirien et la Coopération allemande ont engagé en 1978 un projet de lutte qui a
démarré dans une zone pilote du Nord par l'implantation de pièges imprégnés d'insecticide.
Après s'être concentré sur l'amont des principaux cours d'eau: la Bagoué, le Bandama et le
1 Projet Aménagements pastoraux, rapport d'achèvement. Juin 1992. DCGTx. Ministère de l'agriculture et
des ressources animales Abidjan.
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Nzi, le programme s'est appliqué aux galeries forestières riveraines de ces bassins. Des pièges
ont été implantés sur des distances de 150 à 250 km.
Par la suite, l'évolution des conditions de l'aide publique a profondément modifié
l'approche sanitaire et économique du problème de la trypanosomiase: la mise en place des
programmes d'ajustement structurel impose de diminuer les investissements publics. La
privatisation des services vétérinaires est devenue un thème prioritaire des politiques de
développement de l'élevage en Afrique. Les organismes de recherche et de développement
s'intéressent désormais à la capacité des populations de prendre en charge une partie des coûts
de la couverture sanitaire.
Or dans le nord ivoirien, il est impossible d'avoir une approche commune de l'élevage
transhumant et de l'élevage sédentaire, tant leurs différences sont grandes.
Les premières zones d'expérimentation de la lutte contre les glossines ont été choisies en
fonction de la densité de l'élevage sédentaire. Par la suite, le programme a constaté que les
résultats les plus nets concernaient les troupeaux transhumants. D'après une évaluation des
coûts et des avantages du projet, datée de 1993, les éleveurs transhumants seraient les
principaux bénéficiaires, puisque l'objectif du projet est de diminuer la consommation de
trypanocides, dont les éleveurs transhumants sont les principaux utilisateurs. Ils achètent 70 %
des trypanocides en vente dans la région, et administrent en moyenne 0,8 doses par animal et
par an contre 0,3 chez les propriétaires de bétail sédentaire. De plus, étant donné le niveau
quasi nul de dépenses consenti par les paysans pour leur bétail, mis à part les boeufs de
traction, les éleveurs transhumants peuls apparaissent comme les seuls à pouvoir financer en
partie la politique de lutte contre la Tsé Tsé, pour suppléer au désengagement de l'Etat.
Tout concorde donc à les désigner comme les principaux bénéficiaires et financeurs
potentiels de la couverture sanitaire. Dans ce contexte d'expansion générale de l'élevage et de
la culture attelée, le fmancement d'un équipement public (des pièges disséminés) par une
partie de la population est un choix politique délicat. Il soulève ici un problème
supplémentaire car cette tentative d'impliquer financièrement les éleveurs transhumants a lieu
dans un contexte de profonde instabilité sociale, qui rend l'avenir de leur installation locale
très incertain.
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La dévaluation1 a accentué les processus enclenchés par la libéralisation des services
vétérinaires; ses effets doivent être examinés dans ce contexte.
Les taux de subvention des produits vétérinaires ont diminué à partir de 1987 ; la gratuité
des vaccins a été supprimée en 1990 ; les trypanocides sont restés vendus à prix coûtant. A la
suite de la dévaluation, le prix de vente des produits vétérinaires a augmenté en moyenne de
80% (moyenne sur six catégories de produits) en 1994. Le prix des trypanocides en particulier
a augmenté de 95% (+ 50% pour le Vériben, + 138 % pour le Bérénil), portant le coût d'un
traitement annuel à 1 000 F CFA par adulte.
Le désengagement public est un processus complexe, dans lequel, au lieu de la
transparence libérale recherchée, c'est la mutiplication des statuts et des circuits qui prévaut.
Dans les faits, l'approvisionnement vétérinaire ne correspond à aucun des schémas connus:
concurrence parfaite entre les vétérinaires et les pharmaciens, ou monopole public. Ceci
explique la diversité des coûts possibles.
Tableau 9: Coût global d'un traitement sanitaire annuel/tête,
avant et après la dévaluation
Avant dévaluation
1400 à 3500 F
Source: enquête.
Après dévaluation
3 180 à 5550 F
Depuis la dissolution de la Sodepra en 1994, les éleveurs s'approvisionnent en produits
vétérinaires dans des dépôts privés mais pendant quelques mois, la vente clandestine des
stocks de vaccins de la Sodepra a alimenté un trafic et permis une couverture sanitaire
d'urgence. Un commerce régional de produits vétérinaires s'est développé vers le Mali et le
Burkina.
En 1994, les éleveurs ont en partie équilibré la hausse de ces coûts grâce à l'augmentation
du prix du bétail. La vente d'une bête suffit à payer les traitements vétérinaires courants d'un
troupeau de 70 à 80 animaux.
1 Les effets de la dévaluation sur l'économie du bétail sont traités dans le chapitre 2, partie 4. En matière de
politique sanitaire, cette mesure s'inscrit dans un processus de libéralisation entamé depuis plusieurs années.
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La hausse des coûts sanitaires dissuade les pharmaciens privés de s'approvisionner en
produits coûteux, tels que le Poor On, pourtant connu des pharmaciens et des éleveurs pour
son efficacité durable. Les éleveurs transhumants continuent d'utiliser les trypanocides mais
pratiquent plus souvent désormais un traitement sélectif sur les jeunes et les bêtes affaiblies.
Dans les zones assainies par le projet de lutte, en particulier autour de la zone dense, les
vétérinaires jugent cette couverture suffisante. Les éleveurs avaient jusque-là traité
systématiquement tout le troupeau, en prévision de passages dans des zones moins salubres.
D'autre part, les éleveurs sont de plus en plus nombreux à utiliser des produits
phytosanitaires en guise de détiquants ; cette habitude était jusque là réservée aux cultivateurs
propriétaires de bétail.
Conclusion
Ce chapitre présentait les conditions de l'intégration de l'élevage transhumant dans la ,)
politique économique d'un pays de plantations de café et de caca?/La migration pastorale a
été d'abord perçue comme une intrusion massive, ce qui n'était exact ni du point de vue de la
forme de l'immigration, ni de son rythme. Puis cet élevage a été politiquement très bien
instrumentalisé par le pouvoir, dans le sens de l'union nationale et vis-à-vis de l'aide
internationale, car il a servi à bâtir un modèle de développement rural. La présence des
troupeaux transhumants a marqué également la politique d'aménagement du territoire au nord,
en justifiant la construction de centaines de petits barrages. Dans les faits, l'intégration de
l'élevage transhumant dans l'économie régionale a été rapide, mais différente des schémas
reçus. En particulier les techniques pastorales transhumantes ont résisté aux tentatives de
sédentarisation et d'encadrement public mais l'expansion de la culture attelée ébauche une
association agro-pastorale, aussi bien dans le secteur alimentaire que dans celui du coton. Au
niveau macro-économique, la production nationale de viande bovine s'est multipliée par plus
de 2,5 entre 1970 et 1980'.
Mais cette contribution de l'élevage transhumant à l'approvisionnement national en viande
a été masquée par une tendance plus lourde encore de la politique économique: son
extraversion vis-à-vis du marché mondial. Le chapitre suivant examine le rapport entre la
1 La production de viande bovine égalait 4800 tonnes en 1970, 12100 tonnes en 1980.
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politique sectorielle de la viande et les lignes générales de la politique économique, dans un
contexte qui a profondément changé entre les années 1970 et 1980.
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CHAPITRE 2
POLITIQUE ECONOMIQUE DE LA VIANDE EN COTE D'IVOIRE
JUSQU'EN 1995
Introduction
Ce chapitre traite des applications de politique économique dans le secteur de l'élevage en
Côte d'Ivoire, dans le contexte macro-économique allant du milieu des années 1970 jusqu'à la
dévaluation. Celle-ci sera abordée en particulier.
Bien que l'analyse se situe à un niveau délibérément sectoriel et pragmatique, elle doit
tenir compte des interactions entre la gestion de la filière de l'élevage, et les tendances
conjoncturelles de la macro-économie.
A ce sujet, le rapport d'offre et de demande entre les gestionnaires des filières et la macro-
économie a été analysé dans le cas de l'agro-alimentaire par 1. Coussyl. La périodisation
historique, d'une part, et l'analyse des rapports interdisciplinaires, d'autre part, ont permis de
montrer les « quiproquos, attentes excessives, méfiances récurrentes» à quoi s'expose la
macro-économie de la part des spécialistes du secteur agro-alimentaire.
Cette analyse met au jour le paradoxe entre l'insertion sociale de la macro-économie,
toujours implicite et souvent occultée, et sa déconnexion des sociétés dont elle prend en
charge, ou dont on lui demande, l'analyse.
« Parce qu'elle est un instrument de préparation, ou d'évaluation, des macro-
décisions publiques, la macro-économie est inévitablement insérée dans des
processus politiques qui sont, tout à la fois, son objet d'analyse, sa cible
d'influence et un des « cadres sociaux» qui l'influencent. Ce qui l'amène
périodiquement à avoir besoin d'autres disciplines pour comprendre son insertion
sociale ou, si elle se substitue à ces disciplines, à risquer des affirmations pour
lesquelles elle n'a aucune qualification scientifique particulière ».2
1 1. Coussy, « L'analyse macro-économique des dynamiques agro-alimentaires », Revue Tiers-Monde, 1992
2 J. Coussy, op.cit, P 785
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En dépit de son insertion sociale, la macro-économie est, par force, distante de certaines
dynamiques significatives, parce que sa fonction est de privilégier des ordres de grandeurs
généraux par rapport à des écarts, et des performances économiques par rapport aux processus
socio-économiques d'adaptation, de reproduction et d'innovation.
En tenant compte de ces écarts entre les niveaux d'analyse, le chapitre qui suit a pour objet
de montrer les dynamiques parallèles et parfois discordantes de la gestion sectorielle et de la
gestion macro-économique.
1/ L'application sectorielle des P.A.S.
a) Restriction progressive des investissements
Au milieu des années 1970, et jusqu'à la fin de la période d'abondance au tournant des
années 1970/1980, la politique ivoirienne d'élevage s'est orientée délibérément vers tous les
moyens d'approvisionnement urbain en viandes, par des investissements lourds dans la
production: les ranchs et les stations d'élevage, symboles d'une politique de modernisation,
devaient abriter la création de races bovines de boucherie. Le développement des filières de
production courtes, avicoles et porcines, a démarré à cette époque. Parallèlement,
l'extraversion du marché des produits animaux s'est accentuée pendant les années 1980
jusqu'en 1991, bien après la faillite du modèle ivoirien et la chute du pouvoir d'achat.
Au cours de la décennie 1980, dans le cadre des programmes d'ajustement structurel, la
politique agricole s'est infléchie officiellement en faveur des populations rurales, en
recherchant la vérité des prix et le soutien aux cultures d'exportation susceptibles de réduire le
déficit commercial!. Dans le secteur de l'élevage, la succession des programmes d'ajustement
a conduit le gouvernement à remettre en cause certains choix d'intensification, et abouti
finalement à la dissolution de l'entreprise publique de développement de l'élevage en 1994,
au profit de la méthode d'encadrement BENOR.
1 Paradoxalement, le souci d'assurer l'approvisionnement urbain en viandes a contraint le gouvernement à
maintenir ses frontières ouvertes à des importations de viandes extra-africaines de plus en plus concurentielles,
au risque d'aggraver son déficit et de destabiliser les filières locales.
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Remise en cause de la structure des investissements
En 1990, la revue de la Banque mondiale pour le secteur de l'élevage évaluait le
financement du développement de l'élevage entre 1970 et 1986 à 67 milliards de F CFA
environ, provenant pour 33% du BSIE Trésor, 30% du BSIE emprunt, 29% de dons et prêts et
8 % duBGF.'
Le tableau ci-après présente le financement cumulé des opérations de développement de
l'élevage en 1989.
Tableau 10 : Financement cumulé de l'élevage
Aménagements pastoraux nord 8 620
Amélioration des techniques
Encadrement (1)
Alimentation
Laboratoire
Fenne semencière Badikaha
Projet stylosanthès
Santé
Labos
Lutte anti-glossine
Amélioration génétique
Ranchs bovins (2)
Sélection ovine
Diffusion
Sélection porcine
Commercialisation
CEIB (3)
Postes d'entrée
Financement cumulé
(millions)
43863
35243
9532
1040
718
194
4434
1040
3264 + 1310 =3394
18638
13 611
3944
1 060
23 (pour la seule
année1989)
5540
4414
1 126
Bailleurs
BSIE, CCCE, FAC, AGCD,
GTZ, FAü, BAD
BSIE, KFW, CCCE
BSIE, FAC, USAID
BSIE,AGCD
BSIE, FAü
BSIE, FED, GTZ
BSIE, FED, FAC
BSIE, AGCD
BSIE, GTZ
BSIE, USAID
1 Pour sa part, l'Union européenne a financé des projets de développement de l'élevage en CI à hauteur de
120 millions de francs pendant une période de 15 ans. (Solagral 1996).
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Projets pilotes
Ecofermes
Recherche-développement
TOTAL
876
306
570
75303
BSIE, GTZ
BSIE, CIPEA, GTZ
(1) Encadrement Nord, Centre, Sud-Est, Ouest.
(2) Ranchs de la Marahoué, de Sipilou, stations de Panya et Noroningué.
(3) CEIB = Centre d'embouche industrielle bovine.
Les remises en cause de la structure des investissements interviennent tardivement par
rapport à l'application du troisième P.A.S., orienté davantage que les précédents vers la
politique agricole. De fait, les programmes entrepris par la Sodepra-Nord s'éteignent
progressivement au début des années 1990 à cause des impayés, avant que sa dissolution
officielle ne soit prononcée en 1994. Les ranchs sont la cible principale du programme de
réduction des prêts d'investissement.
Ranchs et stations d'élevage
En 1988, un organisme de supervision technique et financière des travaux engagés par les
Ministères1 commanditait une série d'études montrant les impasses financières et les
difficultés techniques des ranchs et des stations d'élevage. Le bilan, globalement négatif,
montre les différentes vocations attribuées aux ranchs; quelques traits sont retenus ci-dessous
pour illustrer les objectifs et les choix de la politique de production.
Les premières initiatives remontent aux années 1920 dans les environs de Korhogo ; en
1955 le Centre de recherche zootechnique de Bouaké prit en charge la recherche-
développement. Mais, à partir des années 1970, les ranchs et les stations de la Sodepra
bénéficièrent de moyens en rapport avec les investissements importants consacrés aux SODE
en général.
1 DCGTx : Direction et Contrôle des Grands Travaux. Les principaux bailleurs de fonds étaient la CCCE, le
KFW et la BAD pour les prêts, le FAC, la GTZ, le FED et l'AGCD pour les dons.
198
Le ranch de Sipilou, comme celui de Noroningué, a été débordé par son cheptel.
Implanté à l'Ouest du pays, le ranch de Sipilou avait pour fonction la sélection d'un
cheptel de race pure ndama. 6 000 hectares, sur les 10 000 couverts par le ranch, ont été
aménagés en pâturages artificiels et en équipements. Ils sont devenus insuffisants pour le
cheptel qui s'accroissait; les cultures fourragères développées à partir de 1970 pour subvenir
aux besoins alimentaires du troupeau amélioré n'ont pas suffi aux besoins alimentaires. Le
déficit s'est encore accru par une dégradation des pâturages pendant la campagne 1980-1981 à
cause d'une maladie (l'anthracnose). On procéda alors à des déstockages d'urgence. Pendant
ce temps le troupeau s'hétérogénéisait, suite à l'introduction de bêtes métisses ndamance
venues d'autres ranchs (les Ndamances sont le produit du croisement des vaches ivoiriennes
Ndama et de taureaux alpins de la race d'Abondance) et à cause d'un suivi génétique
insuffisant, si bien qu'à la fin des années 1980 le ranch de Sipilou se caractérisait par une
surcharge pastorale et un troupeau bigarré dont l'aspect ne correspondait pas du tout aux
schémas prévisionnels de sélection génétique.
Après quelques années de déstockage urgent, de 1982 à 1985, ( 1130 bêtes vendues par an)
pendant lesquelles la Sodepra fut le principal acheteur (60 % des ventes), le ranch a continué
de vendre 400 à 600 têtes par an, dont la moitié de vaches de réforme, qui furent éliminées du
ranch par une politique de prix incitative.
Après cette époque, les stocks ont augmenté à nouveau, principalement à cause de l'afflux
de bêtes d'Abokouamekro, ranch lui-même surpeuplé.
D'un point de vue financier, le ranch était en 1988 nettement déficitaire (le déficit cumulé
sur 5 ans, 1983-1987, atteignait environ 122 millions de F CFA) et fonctionnait grâce à la
structure publique de la Sodepra. « Seule la souplesse des échanges avec les structures de la
Sodepra permet d'assurer au ranch un fonctionnement plus ou moins aléatoire. Les relations
avec les autres fournisseurs sont devenues conflictuelles» 1
1 Sedes, Etude des stations d'élevage de la SODEPRA, octobre 1988, p 25
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La vocation des stations de Panya l et de Noroningué était de produire des bovins de
boucherie en valorisant les sous-produits alimentaires disponibles, et de fournir aux
cultivateurs des boeufs de culture attelée plus lourds et puissants que les taurins locaux. Panya
illustre l'ambition d'une production de viande et les impasses d'une approche non synthétique
des conditions d'élevage. La station de Panya, couvrant 9000 ha,était située dans le massif
forestier de laPalé. Le site avait été choisi à cause de ses pâturages abondants malgré une
contrainte sanitaire connue. Le cheptel, constitué à partir de 1978, a rapidement souffert de la
pression glossinaire. A Panya, le niveau des charges a été stabilisé en extensifiant la
production, en réduisant les dépenses en intrants. Il était cependant très supérieur aux charges
prévisionnelles: entre 24 000 F CFA par tête et 44 500 F CFA par tête, au lieu de 8 300
F CFA. Dans ces charges, en 1986-1987, les coûts de main d'oeuvre et de fonctionnement-
entretien ont absorbé 84 % des charges variables.
Le choix des ranchs renvoyait à un modèle zootechnique et politique d'élevage dans un
Etat moderne, au fond identique au schéma sous-jacent du programme sucrier: des unités de
production à fort contenu capitalistique, en amont d'une filière. Il a été remis en cause
progressivement dans les années 1980.2 Dans cette remise en cause, les raisons financières de
l'ajustement structurel, plus tardives que les arguments sociologiques, les ont, pour une fois,
appuyés et ont sans doute pesé d'un poids déterminant. Dans le contexte d'ajustement de la
politique agricole, le tableau financier présenté en 1988 par la DCGTx ne laissait en réalité
pas d'alternative, malgré ses conclusions techniques partiellement positives; dès lors, les
questions ne subsistaient plus que sur les modalités de la liquidation des ranchs. Pourtant, leur
entretien fut assuré encore 5 ans et les cessions des stations n'étaient pas faites en 1995.
D'autres événements dans le secteur de la production animale, tels que la privatisation du
complexe d'embouche industrielle bovine en 1991, puis la dissolution de la SODEPRA en
1 idem
2 Les critiques ont des bases différentes: Arditi (1990), sociologue, doute des chances de réussite d'une
implantation radicalement étrangère au milieu et à son économie; la critique concerne la pertinence de fond
d'une telle politique, visant à créer un système d'élevage éloigné des logiques et des contraintes de la population
paysanne majoritaire; Coléou, (1988), zootechnicien, critique les errances internes de la politique d'élevage, qui
n'a pas, selon lui, soutenu de façon cohérente les ranchs, a échoué à diffuser le développement technologique en
aval et dans le milieu. Les lieux de leurs publications renvoient à des cloisonnements politiques et institutionnels
durables: d'une part, les Cahiers de sciences humaines; de l'autre, un rapport commandité par la DCGTx
d'Abidjan.
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1993, marquent à la fois l'option politique de désengagement de l'Etat et la contrainte de
réduction des déficits prise en compte lors du renouvellement des P.A.S.
LaSODEPRA
A la même époque qu'un audit de la SODEPRA, les sérieuses critiques d'une publication
de la Banque mondiale sur l'orientation et la gestion de sa structure laissaient prévoir sa
dissolution. Il lui était reproché notamment:
• l'échec d'une politique de recherche-développement, et le choix, non entièrement mené
à bien, de recherche d'amélioration génétique bovine,
• l'augmentation numérique du cheptel sans considération suffisante pour sa qualité, ni
pour les résultats socio-économiques des exploitants,
• un encadrement concentré autour de l'élevage bovin et autour de l'élevage sédentaire
en particulier (d'autres évaluations précisaient que la population privilégiée était une
minorité de propriétaires aisés),
• le« volontarisme» de sa méthode de vulgarisation; en d'autres termes, l'achat de
l'intérêt de la population pour les thèmes choisis par la Sodepra,
• le montant et la répartition de ses charges.
En 1989, le budget de la société d'Etat SODEPRA (10,2 milliards de F CFA) était près de
10 fois supérieur à celui de son Ministère de tutelle (1,2 milliards de F CFA pour le Ministère
de la production animale) et son personnel plus du double. Le budget national intervenait
alors pour 60 % et les bailleurs de fonds pour 40 %. Cette disparité ne correspondait
cependant pas à une décentralisation sur le terrain. A la SODEPRA-nord, les services internes
absorbaient environ 50 % des coûts des différents projets, alors même que 500 millions de
F CFA provenant du BGF, affectés au salaire d'agents, n'apparaissaient pas dans son budget.
Ce bilan conclut à la nécessité de rationalisation. Celle-là même qui naguère justifiait
d'importants investissements dans le secteur de l'élevage pour moderniser la production
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animale, légitime en 1990 une transfonnation radicale de l'encadrement agricole dans un
nouveau contexte, dont le facteur détenninant est la raréfaction des ressources1•
b) La privatisation du complexe d'exploitation industriel de bétail
de Ferké (C.E.I.B.)
Le C.E.LB. est une entreprise ambitieuse d'industrialisation de l'élevage, inscrite dans la
lignée des grands projets de développement régional agro-industriels installés au Nord, tels
que le projet sucrier. Ces deux entreprises étaient liées dans la mesure où l'alimentation
indutrielle animale devait offrir un débouché valorisant certains sous-produits de la canne à
sucre, la mélasse, notamment.
A partir de 1976, au début des travaux,juqu'en 1991, date de sa privatisation, le C.E.LB. a
été géré par la SODEPRA et financé par la Coopération allemande (GTZ). Le processus de
désengagement de l'Etat remonte au milieu des années 1980; mais un déficit comptable et
financier important a retardé la privatisation.
L'enjeu financier et politique du C.E.LB. a justifié plusieurs mesures d'appui sous-
sectoriel, parfois hétérodoxes dans un contexte de désengagement de l'Etat. Ce cas illustre
deux aspects de la complexité de l'application des P.A.S.: d'une part, le processus de
l'ajustement structurel n'a été ni linéaire ni homogène, comme le montrent plusieurs
interventions publiques; d'autre part, la dimension politique intervient à plusieurs reprises,
implicitement ou explicitement et des rapports de force transparaissent.
Les mesures d'appui au C.E.LB. (protection, de subvention indirecte, allègements
comptables, contingentement) proposées à partir de 1987, suggérées par les financeurs du
complexe d'exploitation, émanaient officiellement du Ministère de la production animale et
s'adressaient au ministère de l'Economie et des Finances. Elles se succèdent entre octobre
1987 et mars 1988, époque pendant laquelle une entreprise allemande, Marox, est sollicitée
par la coopération allemande, pour acquérir le complexe. Sur les injonctions de l'assistance
1 Banque Mondiale, op.cit.; p 99: « Aujourd'hui, la rationalisation des structures d'intervention étatique est
indispensable. Il faut rechercher le maximum d'efficacité avec des moyens nécessairement limités, ou encore
viser la meilleure allocation des ressources devenues rares ».
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technique allemande, le Ministère de la production animale (MPA) s'efforce d'obtenir du
Ministère de l'Economie et des Finances (MEF) un soutien pour faciliter la privatisation du
complexe.
Sa situation financière inquiète le principal bailleur, la GTZ. Le compte d'exploitation se
solde par une perte cumulée entre 1984 et 1987 de 293 millions de F CFA (6,5% du chiffre
d'affaire), des provisions pour impayés de 103 millions de F CFA, soit une perte totale de 396
millions de F CFA en 4 ans, dont 387 millions passés au titre de l'amortissement, ce qui
suggère un coût d'investissement particulièrement élevé. En 1987, le complexe est endetté de
près de 500 millions de F CFA auprès de la BNDA. De plus les pertes sont notoirement sous-
évaluées, d'après l'étude de marché. En 1983, 64 millions de créances auprès de clients
douteux sont passées à pertes et profits. En 1987, elles atteignent 140 millions de F CFA.
Toutefois, le complexe est le seul ensemble agro-industriel du nord à s'auto-financer, comme
le précisent les rapports techniques qui insistent sur les inégalités de traitement réservées aux
établissements publics nationaux; et en effet, toutes proportions gardées, les pertes sont
moins importantes que celles du complexe sucrier.
Les évaluations menées par la coopération allemande sur la situation et l'avenir du
complexe identifient trois ensembles de handicaps: internes à l'entreprise, conditions du
marché régional et international (baisse du pouvoir d'achat, concurrence nigériane,
concurrence européenne), et conditions imposées par la réglementation ivoirienne (protection,
subventions...).
Le créneau occupé par l'exploitation sur le marché ivoirien est identifié rapidement
comme porteur de risques. Les débouchés de l'abattoir sont assurés, à 76 % par une clientèle
« à l'européenne» mais le marché de la viande est soumis aux rythmes saisonniers de la
région, et, au milieu des années 1980, il est surtout perturbé par la concurrence des
importations bradées d'Europe et par la chute du pouvoir d'achat.
Pourtant, le complexe a tenté de s'adapter aux conditions du marché local. En effet, les
viandes étaient au départ classées en 6 catégories correspondant aux habitudes d'une clientèle
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« de type européen» 1. Cette gamme très détaillée exposait le complexe régulièrement à des
risques inverses de pénurie et d'engorgement. De plus, on prévoyait une évolution de la
clientèle : « l' ivoirisation » en cours depuis le début de la décennie laissait prévoir le départ de
nombreux expatriés, et l'on attendait les répercussions d'une baisse générale de pouvoir
d'achat. A la suite d'une étude marché réalisée en 19842, les gérants du complexe réduisent le
nombre des catégories de produits offerts3 pour s'adapter aux fluctuations de l'offre et de la
demande, et s'orientent en partie vers la viande de bas de gamme pour aborder le marché
populaire. D'autre part le complexe tente d'assouplir la gestion de ses stocks: la durée de
l'embouche est parfois réduite, et l'abattoir achète du bétail tout venant pour garantir une offre
minimale constante.
La sous-exploitation des capacités de l'abattoir (75 %, avec au maximum 8 000 abattages
par an, malgré une capacité de 12 000 têtes ) entretient un déficit annuel de 100 millions de
F CFA. Le complexe achète dès le milieu des années 1980 une proportion plus importante de
bétail abattu sans engraissement, pour améliorer sa rentabilité. Son offre évolue parallèlement
vers de la viande tout venant. Cependant, en dehors de la ville d'Abidjan, tout reste à faire
pour conquérir le marché des centres urbains secondaires. Les bouchers de Bouaké
notamment traitent avec les commerçants locaux et ont le monopole de l'offre aux
collectivités publiques.
Les coûts de production ne sont pas compétitifs. En 1983, les frais d'embouche du
complexe sont de 930 F CFA par kg vif alors que les estimations des prix du bétail sur le
marché varient entre 220 et 366 F CFA par kg vif. En 1984, sur le marché de Bouaké, les
acheteurs en gros paient la viande moins de 800 F CFAI kg, alors que l'exploitation de Ferké
la propose à 850 F CFA.
1 6 classes, dont 4 « extra », une classe de viande maigre vendues par quartier, avant ou arrière, et enfin une
classe de rebut, désignée par « cadavres » dans les rapports techniques: des bêtes cachexiques ou vieilles, que le
complexe écoule tout de même sous forme de carcasses. En revanche le complexe ne valorise pas certains
morceaux pour lesquels la demande est forte: les pattes et queues.
2 Deutsche Gesellschatffilr wirtschaftliche Projektorganisation. Etude de marché: Possibilités de débouché
en viande et bétail vifpour le complexe d'exploitation industriel de bétail, Ferkéssédougou 1984.
3 Ces adaptations de l'offre sont comparables à celles que Labazée a identifiées chez les commerçants de
tissus de Korhogo (Labazée 1992). Dans des conditions d'exploitation différentes, les contraintes et les réponses
des opérateurs se ressemblent et les moyens d'évaluation diffèrent, comme le prouve l'ampleur et le protocole de
l'étude de marché réalisée par le bureau d'étude pour le compte de la coopération allemande.
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Le fonctionnement industriel du CEIB le contraint à une rotation régulière parfois
coûteuse. Ainsi, en 1988, il ne peut attendre que le Conseil des Ministres fixe le prix des sous-
produits agro-alimentaires et doit compléter son approvisionnement en graines de coton au
Burkina Faso, à un prix de 20,5 F CFAlkg (contre 8 F CFA! kg en Côte d'Ivoire).
Le deuxième groupe de handicaps identifié provient des marchés extérieurs :
Les importations nigérianes de bétail sahélien concurrenceraient la Côte d'Ivoire, en
élevant les prix d'achat au dessus des capacités des acheteurs locaux et du C.E.I.B. Notons
que cette affirmation a lieu alors que les flux de bétail vers le Nigéria diminuent
officiellement. On sait naturellement que, en dehors des fortes séquences de dévaluation de la
naira nigériane, les exportations sahéliennes vers le Nigéria se sont poursuivies. Il faut sans
doute faire la part des informations exactes et de l'habitude depuis % de siècle, d'accuser les
pays anglophones, essentiellement le Ghana, de détourner les exportations de bétail.
Le dumping européen de viandes congelées est l'autre responsable extérieur des difficultés
financières du C.E.LB. Cette concurrence puissante et déloyale ( à cause du fort taux de
subventions européennes aux exportations) justifie, selon les responsables, un appui au
C.E.LB. de la part de l'Etat. Le complexe s'inscrit en effet, rappelle-t-on, dans une politique à
long terme d'auto-aprovisionnement en viande; il faut anticiper une baisse des exportations
européennes, donc une pénurie de viandes en Côte d'Ivoire, en assurant au C.E.I.B. les
moyens de poursuivre son activité en période difficile.
Le troisième ensemble de handicaps identifié par les évaluateurs du C.E.LB. renvoie au
contexte national de la politique économique et à un champ de négociation. Le regain de
tension et de sollicitations à l'égard de l'Etat est récurrent de la part des entrepreneurs privés
en période de crise: pendant la crise de 1929, manifestée en Côte d'Ivoire par le repli du
commerce de traite et l'effondrement des cours des exportations, le gouverneur colonial Carde
et les entrepreneurs avaient engagé une partie de bras de fer à propos des dérogations fiscales.
Ici, les rapports de forces politique sont à nouveau explicités, de plusieurs manières: à propos
de la corporation des importateurs, et à propos du financement allemand. Le cas est particulier
à cause de l'ambiguité du statut du C.E.LB et de son enjeu pour l'aide publique: en effet les
solliciteurs justifient leurs demandes de dérogation par la vocation du C.E.LB. à devenir une
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entreprise privée mais ils ne dédaignent pas de le présenter comme un enjeu de l'aide publique
allemande. Le succès de la privatisation, guidée par l'assistance technique allemande, est
présenté comme une condition à la poursuite du soutien allemand aux projets de
développement de l'élevage dans le nord du pays.
Les gérants du C.E.I.B. sont conscients de la précarité de leur implantation sur le marché.
Ainsi, pour aborder le marché de Bouaké en démarchant auprès des collectivités publiques, le
rapport d'évaluation recommande à la GTZ de se tenir très en retrait, à cause du «caractère
politiquement explosif» du dossier.
L'analyse, par les responsables du complexe, de l'écart entre les coûts de revient, illustre
la complexité de l'évaluation de la compétitivité: en effet, les coûts sont qualifiés
d' «objectivement et subjectivement» surélevés, et «ces coûts de production élevés sont
justifiés plus par des raisons politiques qu'économiques» 1. Le niveau objectif des coûts est
attribué aux caractéristiques industrielles de l'exploitation; la part subjective renvoie aux
mesures de politique économique générale: la fixation du prix de la viande, et des sous-
produits agro-industriels.
Cet ensemble de choix de politique économique est discuté à plusieurs reprises par les
représentants du ministère de la production animale et les financeurs de l'exploitation, comme
le montre la correspondance évoquée ci-dessous. Parmi les interventions publiques suggérées
au Ministère de l'Economie et des Finances, on peut citer les propositions et les décisions
suivantes:
Au 31/12/87, la dette du C.E.I.B. auprès de la Banque nationale de développement
agricole (BNDA) s'élève à près de 500 millions de F CFA (448 770 850 F CFA), imputées
par le MPA à la concurrence des viandes européennes congelées. « La seule issue réaliste pour
apurer le contentieux avec la BNDA est la prise en charge pure et simple par le service de la
dette de la Caisse Autonome d'Amortissement », selon le MPA.
Le MPA décide le 16 décembre 1987 d'imposer à court tenue un quota aux importations
de viandes congelées, tenues pour responsables des difficultés financières du complexe de
Ferké. Le total admis est de 16 000 tonnes pour l'année 1988. A cette même réunion, le
1 GTZ, Etude marché, p39, idem.
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principe d'une protection douanière tarifaire est retenu à long terme et doit s'assortir de la
création d'un fond de développement de l'élevage'.
Le MPA réclame en janvier 1988 un subventionnement des sous-produits agro-industriels
(SPA!) destinés à l'élevage industriel, afin de les aligner sur les cours mondiaux2, arguant
qu'au cours actuel, l'élevage subventionne l'industrie sucrière et cotonnière.
Il exige la légalisation d'allégements comptables et financiers3 jusque-là accordés au
complexe à titre provisoire, comme le renouvellement de crédits bancaires, auquel il n'a pas
droit en tant qu'établissement public national. L'accord de cette dérogation est mis
explicitement en balance avec le retrait de la coopération allemande. Le MPA rappelle en effet
que « l'assistance technique allemande est conditionnée par la satisfaction de certaines
conditions cadres». Ces crédits ne sont pas obtenus, en revanche le Trésor accorde une
avance de 75 millions de F CFA.
Le 24 août 1988, l'assistance technique et le MPA conviennent d'une augmentation des
prix de la viande de Ferké ; les importateurs de viandes congelées participent à la décision,
comme clients du complexe d'exploitation tenus à un contingentement de 15% du volume de
leurs importations.
Des camps et des forces apparaissent. La protection douanière évoquée est promulguée 3
ans plus tard, en 1991 et n'a d'effet qu'à partir de 1993. Elle va à l'encontre des principes de
libéralisation du commerce extérieur qui fondent la logique des ajustements, et s'explique
davantage par la pression des professionnels intéressés dans le complexe industriel, que par
les défenseurs de l'élevage extensif, et a fortiori, ceux de l'élevage sahélien, malgré le
discours développé par le ministère. Pourtant, le complexe de Ferké, initialement construit
pour fonctionner avec l'élevage national, achète l'essentiel de ses boeufs aux vendeurs
sahéliens: en 1984, 633 zébus sont achetés au Mali, 7 seulement dans la région nord
ivoirienne.
1 Cette dernière proposition a été écartée.
2 Ce qui ramènerait le prix d'achat de tourteaux de coton de 29 000 F CFA à 25000 F CFA/ tonne. Face à la
concurrence de la viande congelée européenne, à l'inverse, la protection sera une taxe d'importation rehaussant
les prix extérieurs au niveau des prix locaux.
3 Lettre datée du 28/2/88, adressée au MEF (Ministère de J'Economie et des finances).
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Dans la deuxième moitié des années 1980, les importateurs de viandes sont encore
puissants. Ils s'opposent à la hausse des prix de la viande réclamée par le C.E.I.B. et
budgétisée en Conseil des Ministres. Ils obtiennent de plus un abaissement de 40 % des quotas
de contingentement qui les obligeaient à jumeler des achats au C.E.I.B. à leurs importations,
et imposent un allongement des délais de crédit de 60 à 90 jours. Enfin, en 1988, les
importations de viandes déferlent au port d'Abidjan, à la suite d'une baisse des prix CAf.
Malgré le quota fixé à 16 000 tonnes cette année, le volume des importations de viandes
atteint son sommet, à près de 60 000 tonnes.
Les mesures d'appui au C.E.I.B. ne s'inscrivent pas tout-à-fait dans la ligne théorique des
Plans d'ajustement structurel lancés à partir de 1981.
Les préparatifs de privatisation du C.E.I.B. commencent au milieu des années 1980,
pendant le deuxième P.A.S. (1984-1986) et les requêtes vont à l'encontre de quelques unes de
ses principales mesures affichées1,parmi lesquelles on peut citer:
• la hausse du prix des engrais
• la réduction et la suppression des subventions à la vente de coton, de fibre et d'huile de
palme
• la libéralisation et l'harmonisation des tarifs à l'importation.
Les P.A.S. devaient réduire de 20% en moyenne les droits de douane à l'importation. Le
tarif moyen pondéré, applicable aux importations taxables a baissé d'un niveau de 32% en
1989 à 23% en 1993 et 19% en 1994. Les prélèvements compensatoires sur les importations
de viandes appliqués à partir de 1991 sont en nette divergence avec cette ligne.
1 Les autres mesures directrices sont les suivantes":
-la « rationalisation» des dépenses publiques (rationalisation = cohérence ou pertinence à des objectifs et un
contexte ?)
- la hausse du prix du cacao, du café et du paddy
- le fmancement du programme de réencépage
- la recherche de compétitivité industrielle
- une nouvelle politique de logement urbain
- la révision du code des investissements
- la subvention aux exportations
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Le troisième programme d'ajustement prévoyait pour la période 1987-1989 d'accentuer le
soutien aux producteurs de filières d'exportation, par une protection douanière (droits de
douane + subvention aux exportations) et une augmentation des prix du café et du cacao. Mais
en pratique, ces prix ont fortement baissé, le P.A.S. suivant (1989-1990) s'ajustant à la
contrainte de la chute des cours mondiaux. Par la suite, le principe de l'alignement sur les
cours mondiaux du café et du cacao est officialisé par le Programme intérimaire de
stabilisation (1991) et le programme économique à moyen terme (1991-1995). Ces derniers
programmes associent une protection pour certains produits (le riz) et la libéralisation du
marché intérieur, en particulier avec la suppression des subventions (notamment la
péréquation sur les coûts de transport).
Si l'on admet le complexe industriel d'exploitation de bétail comme un exemple
représentatif d'une politique de modernisation, l'écart entre sa gestion politique et les
tendances générales et officielles de la politique économique révèle le jeu de plusieurs
facteurs de complexité dans l'application des P.A.S. :
• des intérêts sectoriels menacés par l'orientation économique générale
• la nécessaire et tardive adaptation des mesures au contexte international. Les
programmes d'ajustement reposaient sur l'hypothèse d'une relance de l'économie
mondiale l et ont été appliqués dans un contexte contraire à leurs prévisions.
• l'ambiguïté du statut des entreprises et des sociétés parapubliques, dans un cadre
général de dépendance à l'aide publique extérieure.
Par ailleurs, l'appui au secteur de l'élevage n'est pas une priorité du P.A.S. Les mesures
annoncées entretiennent la continuité avec les orientations précédentes, excepté le fait que la
santé n'y occupe plus une place prépondérante.
Certaines opérations sont conjoncturelles, telles que la privatisation des ranchs, d'autres
objectifs sont traditionnels, tels que celui de l'amélioration concurrentielle de la filière, et
1 « The short and medium tenn nature of the early S.A.Ls. and that ofmany IMF programs was based of the
far too optimistic expectation that the global economy would improve in the near future and thereby contribute
to economic recovery in the majority of developing countries » David Reed ed. 1992,« Structural adjustment
and the environment », p 13, cité par Planistat 1996, L'impact environnemental des politiques macro-
économiques en Côte d'Ivoire, p 26.
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valorisent de nouveaux produits: le lait, et d'anciens: la pêche et l'aquaculture. Un projet
d'abattoir urbain moderne renoue avec les préoccupations de base de toute politique
d'élevage; enfin, des thèmes d'action plus imprécis mais en pointe sont annoncés, comme
l'organisation des filières de production.
Le souci d'organiser la production, qui a fait naître l'approche théorique par la filière,
remonte certes aux premières années de l'administration coloniale et n'est pas propre
d'ailleurs à un encadrement colonial; mais la professionalisation est un maître mot récent de
la coopération bilatérale.1
A partir des observations tirées ce cas de privatisation, il n'est pas possible de réduire >-
l'Etat à une instance d'exécution des programmes d'ajustement structurels, comme l'ont
présenté les écrits dépendantistes, ni à un simple foyer de production de rente, comme le
présentent des travaux inspirés par l'analyse néoclassique. Il apparaît comme un lieu de
compromis2, traversé par des intérêts différents, endogènes et exogènes, dans la mesure où ces
intérêts privés (importateurs de viandes) ou publics (GTZ) ont des défenseurs et des
représentants dans les instances de décisions. Le caractère hybride du complexe industriel de
Ferké, largement utilisé par les protagonistes, rend peu opérante ici la distinction public/privé.
Ce cas illustre la complexité du processus d'application d'une série de programmes
d'ajustement structurel, y compris et surtout dans un pays qui fut, en Afrique noire, l'objet de
toutes les attentions de la Banque mondiale, tant pour l'analyse des difficultés structurelles
que pour le montant des prêts accordés.3
1 Concernant la politique de développement de l'élevage, le thème de la professionnalisation rapproche en
principe le secteur de l'élevage des autres secteurs de politique agricole. II s'agit d'inciter les producteurs et les
commerçants à s'organiser en s'inspirant du modèle des chambres d'agricultures afm de défendre leurs intérêts
professionnels face à l'Etat et aux bailleurs de fonds étrangers. Le rôle assigné aux « professionnels» varie selon
les enceintes de réflexion et de programmation des politiques agricoles: les programmes d'ajustement de la
Banque Mondiale insistent sur l'allègement des prérogatives étatiques que permettrait l'émergence de structures
économiques privées professionnelles; l'enjeu mis en avant par les responsables français parlant de
développement rural est de renforcer la position des producteurs ruraux, de leur faire une place « d'acteurs
responsables» dans les instances de négociation politique.
2 P. Streeten, « Against minimalism » pp 15-38, State and Market in development. « The state does not
optimize anything. It compromises, attempts to resolve conflicts, manage bargaining between groups and
occasionally leads. (...) Gunnar Myrdal's notion of the « soft state », in which declared policies are not
implemented or not enforced fits into this picture. », 1992, p27
3 G. Duruflé, L'ajustement structurel en Afrique, Karthala, 1988
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2/ L'évolution de l'approvisionnement ivoirien en viande
a) Avertissement sur les sources statistiques
L'analyse de la politique de la viande en Côte d'Ivoire nécessite d'élargir la perspective
au-delà des éleveurs transhumants, et de la filière bovine. En effet, celle-ci ne fournit à la fin
des années 1980 que 36% de la production de viande nationale, indépendamment de sa
visibilité due à l'ampleur des travaux d'équipement réalisés dans le domaine agro-pastoral,
aux dimensions politiques de l'accueil des éleveurs transhumants, aux troupeaux
transhumants, aux lots de commerce convoyés depuis le Mali et le Burkina.
Devant les différentes estimations statistiques, les coefficients de conversion, les
recoupements entre des séries parfois discontinues, ou dont les sous-catégories varient dans le
temps, comme c'est le cas pour les importations de viandes, des choix de méthode de
traitement des données s'imposent.
Il est toujours possible, moyennant un certain apprêt, de donner une configuration lisse et
homogène aux sources statistiques, avant de les traiter comme un matériau sans surprise et
sans doutes. Cette démarche facilite des énoncés synthétiques; elle offre l'avantage de
résoudre d'une certaine manière les embarras méthodologiques et d'aborder rapidement les
débats de fond, tels que l'évolution des politiques et des marchés. Cependant elle ne convient
pas à notre questionnement, pour plusieurs raisons:
Les données utilisées pour la partie suivante ont été collectées auprès de sources diverses
ou proviennent de documents dont nous avons pu suivre la rédaction l . Ces séries résultent
d'un travail de terrain puis de recoupements. Nous avons donc la plupart du temps des
moyens et des raisons de relativiser l'exactitude des sources.
Notre recherche confronte des échelles de mesures disparates, internationales et locales:
les volumes exportés par la CEE, ceux des importations congelées en Afrique, ceux des
caravanes de bétail de commerce entre le Sahel et les côtes, enfm les volumes gérés par les
1 Un emploi de chargée d'étude au Réseau Stratégies Alimentaires dans l'association Solagral, de 1991 à
1993, soit pendant les deux premières années d'inscription en thèse, nous a permis de cotoyer les milieux
hétéroclites de l'expertise du développement, des associations, de la recherche, des éleveurs et des commerçants
africains de bétail.
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éleveurs transhumants. Entre ces échelles de valeurs, un lien de continuité existe mais il n'est
pas toujours visible dans une série statistique l .
D'autre part, nous avons constaté, en enquêtant dans deux postes douaniers de chaque côté
d'une frontière (Bittou au Burkina Faso et Cinkansé au TogO)2, à quel point les données
nationales peuvent différer, alors qu'elles sont collectées à quelques dizaines de mètres de
distance l'une de l'autre; de plus ces flux très significatifs pour les opérateurs et pour la
population locale n'existent même pas dans les séries de la FAO. A la suite de travaux sur les
échanges transfrontaliers de produits agricoles3, nous avons constaté que l'extraversion
économique et politique indéniable de l'Afrique de l'Ouest va de pair avec des réseaux
d'échanges régionaux de bétail local, voire de réexportations de produits congelés qui
n'apparaissent pas dans les séries internationales mais qui sont pourtant décisifs pour son
économie.
Cette perte n'est pas qu'une nuance quantitative. Dans la mesure où ces statistiques sont
des données construites, elles résultent d'un processus dans lequel intervient la volonté
d'afficher des résultats politiques (par exemple l'efficacité d'une mesure de protection
douanière), où se marque aussi la limite du contrôle des Etats, et des appareils administratifs,
sur les échanges réels (dans ces séries, les réexportations de viandes congelées entre pays
côtiers n'apparaissent pas). Les modifications de nomenclature douanière, qui compliquent
tant l'élaboration de longues séries, signalent éventuellement une harmonisation entre les
politiques commerciales de plusieurs Etats.
Les politiques modernes d'élevage ont hérité des politiques coloniales un traitement des
faits selon des modalités plutôt linéaires: peu de rejet, pasde reniement des actions et des
orientations passées, au cours de cette transmission tranquille, à l'image de la continuité des
1 En outre, l'examen de certains ordres de grandeur techniques exige de préciser davantage leur finalité.
Ainsi, le « disponible exportable» des pays excédentaires en bétail est un indicateur complexe. Le problème est
toujours d'approvisionner les pays côtiers en viandes, et l'on y ajoute depuis les années 1980 le souci du
renouvellement des ressources économiques et naturelles des pays enclavés. Mais quelles sont les priorités?
Dans quels délais, dans quelles proportions ce disponible exportable approvisionnerait-HIes marchés côtiers?
Le revenu monétaire des éleveurs serait-il garanti par les quantités ou par le prix des ventes? La reproduction
des systèmes d'élevage est-elle envisagée? L'ordre des prioritéS économiques retenues modifie profondément
l'évaluation du disponible exportable.
2 Voir Mémoire de DEA, 1991 : L'impact des viandes extra-africaines en Côte d'Ivoire sur les échanges
régionaux de bétail africain.
3 Voir les Travaux de l'équipe IRAMlINRAI UNB.
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rapports post-coloniaux entre la France et cette région d'Afrique. Ces masses chiffrées
éclairent le contexte des décisions politiques et des trajectoires pastorales: les aspérités
statistiques exigent de l'attention et du recul car elles traduisent à la fois des étapes de la
politique économique et le continuel effort de maîtrise de la part de l'administration sur les
échanges.
Mais les données statistiques n'ont pas de sens si elles sont isolées d'autres sources
d'information. Dans la présentation qui suit!, nous les utilisons comme des ordres de
grandeur. L'évaluation des effets de la politique économique exige d'autres critères que les
statistiques, et des approches complémentaires à l'approche économique. Indispensables, les
statistiques sont pourtant toujours suspectes et insuffisantes.
Ces données fournissent néanmoins l'image d'un marché régional des produits animaux
progressivement extraverti à partir des années 1970.
Au cours des vingt dernières années, les marchés des viandes et des poissons des pays
côtiers ont connu une évolution relativement similaire. Irrégulières durant les années 1970, les
exportations sahéliennes de bétail vers les côtes ont diminué au cours des annnées 1980. En
revanche, à partir du milieu de la décennie 1970, les importations de produits congelés se sont
multipliées et leur part dans la consommation de viandes et de poissons a augmenté jusqu'à la
fin des années 1980.
Dans la région, les conditions politiques d'importations ont évolué: après quelques années
d'extraversion délibérée, marquée par l'ouverture aux importations extra-africaines de viande,
les politiques commerciales menées dans certains pays côtiers de cette région ont tenté de
réguler leur marché de manières variées.
1 Les données qui suivent proviennent en partie d'une étude de synthèse: « Les politiques de commerce
extérieur des produits d'origine animale en Afrique de l'Ouest et du Centre », commanditée par le Ministère de
la Coopération et par le Conseil de l'Entente, rédigée par VA, JC, JE, en 1993. Les données statistiques
provenaient de rapports de mission en Afrique et de sources disponibles en France (la FAO).
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b) Les importations régionales et africaines de viandes extra -
africaines
Les importations de viandes extra-africaines
De 1970 à 1990, les importations de viandes congelées des six pays côtiers (Côte d'Ivoire,
Ghana, Togo, Bénin, Nigéria, Cameroun) ont augmenté à un rythme moyen de 11,5 % par an!.
Cette croissance est nettement supérieure à la croissance démographique (3 % par an en
moyenne) et même urbaine (5 % par an).
Graphique 6 : Evolution des importations de viandes extra-africaines (t.e.c.)
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1 Ce chiffre est un indicateur moyen, qui ne signifie pas que les évolutions ont été régulières: les taux de
croissance annuels n'ont pas été calculés sur des séries de valeurs mais à partir des bornes des intervalles de
temps: 1970, 1980, 1990.
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A la veille de la dévaluation, l'examen par pays de l'évolution des importations de viandes
faisait apparaJ.1re deux cas de figure :
D'une part, des pays qui importent en 1992 nettement moins qu'à la fin des années 1980
(Cameroun, Togo, Côte d'Ivoire) ou des années 1970 (Nigéria). Ces évolutions correspondent
en partie aux mesures de renforcement de la protection adoptées, à différentes dates, par
chacun de ces pays.
D'autre part, les pays dont les importations de viandes congelées continuent de
progresser : Bénin et Ghana.
Au Sénégal l , les importations de viandes qui étaient insignifiantes en 1980 ( 17 tonnes au
total) n'ont pas dépassé 5 550 tonnes, maximum atteint en 1987. En 1989, elles sont estimées
à 4 319 tonnes. Le taux d'auto-approvisionnement du pays dépasse 90 %. Toutefois les
importations de volailles ont augmenté de 50 % au cours de la décennie 1980.
Les importations de viandes sont moins directement liées que les importations de céréales
à la situation alimentaire des pays importateurs. En effet, les importations de viandes extra-
africaines ont progressé bien après la reconstitution du cheptel touché par les sécheresses de
1973 et 1983. L'évolution des importations de viandes congelées ne correspond pas non plus
au rythme de l'augmentation démographique, comme le montre le graphique ci-dessous.
1 Ce pays ne figure pas dans le graphique car, faute de données, il n'a P.A.S. été possible de l'intégrer de
manière systématique dans l'analyse statistique.
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Graphique 7 : accroissement annuel moyen des importations de viandes et de la
population en Côte d'Ivoire, 1970-1980 et 1980-1990
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Le volume des importations de viandes extra-africaines en Côte d'Ivoire a culminé en
1988 à près de 60 000 tonnes. Entre le début de l'ouverture du marché ivoirien aux
importations internationales et l'année 1988, la part des viandes extra-africaines s'est accrue
aux dépens des importations de bétail sahélien.
La forte augmentation du volume des importations a maintenu le taux d'auto-
approvisionnement à un niveau stable de 34%, malgré la progression de la production.
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Graphique 8 :
Structure de l'approvisionnement carné en Côte d'Ivoire, 1975-1988
Les importations de poisson extra-africain
Al'échelle des six pays côtiers l , les poissons représentent près des deux tiers de la
consommation apparente de produits animaux. Cette prépondérance se retrouve dans le
volume des importations extra-africaines: en 1980, elles représentaient près de 20 fois le
volume des importations de viandes congelées (respectivement 691 000 tonnes et 36 000
tonnes) ; en 1990, ce rapport est ramené de 1 à 10.
Les données disponibles de la FAü permettent de retracer l'évolution des importations de
poissons seulement pour la décennie 1980. Au cours de cette période, leur progression a été
nettement moins forte que celle des importations de viandes: pour l'ensemble des trois pays
Côte d'Ivoire-Ghana-Togo, le taux de croissance annuel moyen est de 4 %.
1 Côte d'Ivoire, Ghana, Bénin, Togo, Nigéria, Cameroun
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Graphique 9 :
Importations de poissons frais, réfrigéré ou congelé, en tonnes (1981-1990)
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Les importations du Nigéria représentent l'essentiel (60 % à 70 % selon les années) du
total régional. Depuis 1989, les importations nigérianes de poisson sont partiellement
prohibées) mais l'on ne connaît pas la répercussion exacte de cette mesure sur les quantités
importées.
c) Les conditions d'exportation communautaire de viande
Jusqu'au milieu des années 1970, l'Amérique latine fournissait la plus grande partie des
viandes congelées exportées vers l'Afrique.
La CEE a appliqué à la fin des années 1960 une politique de protection afin d'atteindre
l'auto-suffisance en produits animaux. Devenue excédentaire en une dizaine d'années, elle a
développé à partir du début des années 1980 une politique commerciale sous-sectorielle
offensive, sous deux contraintes: gérer la surproduction communautaire, et assurer un
débouché aux exportations européennes sur le marché international des viandes.
1 Voir Rapport de Soulé, p 17: les poissons pêchés et débarqués par des navires titulaires d'une licence et
agréés par la direction nigériane des pêches étaient exemptés de cette interdiction d'importation.
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La CEE est la seconde zone de production de viande bovine après les Etats-Unis et de
1980 à 1993 elle a été le premier exportateur mondial devant l'Australie.1
Elle est devenue concurrentielle sur les marchés de la zone Atlantique2, du fait de la chute
des cours de la viande en Europe et des mécanismes d'aide aux exportations appliqués aux
viandes. La surproduction animale en Europe a abouti en 1984 à l'instauration des quotas
laitiers: les abattages de vaches laitières qui ont suivi ont accru les stocks communautaires et
la pression à l'exportation de nouveaux produits de découpe, les capas3.
Si les montants des aides varient, les principes du soutien au marché des viandes par les
prix sont constants: 1) un prix d'orientation fixe les cours de la campagne bovine, 2) un prix
d'intervention fixe le niveau d'achat « plancher» des viandes par les organismes publics de
stockage. Si le prix des viandes descend au dessous du prix du marché, les organismes publics
achètent les produits dans une quantité plafonnée annuellement.4
Le principal intrument de la politique communautaire d'exportation de viandes hors
d'Europe est une subvention «( restitution») allouée à l'exportateur.5 Vers l'Afrique
1 Voir Y. Jadot et JP Rolland, coord., Les contradictions des politiques européennes à l'égard des pays en
développement, Solagral, 1996, 118 P
2 La zone Atlantique fait référence au partage du marché international des viandes en deux zones sanitaires
distinctes (les zones Pacifique et Atlantique, ou encore respectivement dénommées zones « propre» et « sale »,
lorsque la fièvre aphteuse était la seule maladie du bétail contagieuse redoutée). La zone Atlantique comprend,
parmi les pays exportateurs, l'Europe et l'Amérique latine.
3 Capas = caparaçon, paroi abdominale désossée, c'est-à dire produit du quartier avant de valeur médiocre,
peu consommé en Europe et contenant 30 % à 70 % de graisse. Son conditionnement (morceaux découpés en
carton de 25 kg) facilite une pénétration rapide et commode des marchés africains. Dans les villes côtières, un
container frigorifique n'est nécessaire qu'aux importateurs; sa revente ne nécessite ni investissement ni savoir-
faire de la part des opérateurs. La concurrence en est d'autant plus forte pour la viande locale.
Les sous-produits désignent ici les morceaux et bas-morceaux de découpe (capas bovins, bouts d'ailes et
croupions de volailles) mais pas les farines animales par exemple. Signalons qu'il est souvent impossible, sur un
marché ou un port africain, d'identifier les origines nationales des cartons de capas ou des viandes qui s'y
trouvent: d'une part les cartons ne portent pas d'étiquettes distinctives, d'autre part les exportateurs avaient
l'habitude de panacher leurs lots de capas britannique, néerlandais ou français.
.. Les mécanismes communautaires de gestion du marché sont décrits et analysés dans plusieurs travaux
parmi lesquels l'étude de Solagral citée plus haut, la publication Cyclope JP Simier- JP Boutonnet, le N°l du
Courrier de la Planète...
S Son niveau est fixé tous les 15 jours parune Commission sur proposition du Comité de gestion du marché.
Elle est versée aux exportateurs agréés en échange d'un document des douanes, d'une attestation de transport
vers le pays destinataire et d'un document de mise à la consommation. «Dans la réalité les restitutions
dépendent:
- des excédents et des prix du marché intérieur
- des cours de la viandes des autres pays exportateurs et de leurs politiques d'exportation
219
subsaharienne, les exportations de viandes étaient constituées jusqu'en 1993 de 80 % de capas
sur lesquels la restitution a atteint 13 FI kg pour un prix d'achat de 15 Flkg en 1993.
La CEE exporte la plus grosse partie de ses viandes vers le Moyen-Orient; l'Afrique
subsaharienne ne représente que 5% à 6% du volume de ses exportations.
Sur le marché international des viandes, l'Afrique de l'Ouest et du Centre occupe une
place encore plus mince: 1% des échanges totaux en volume. Mais sur les marchés régionaux
africains, ces quantités sont significatives à deux titres: d'abord plus de 90 % des
importations de viandes proviennent d'Europe au cours des années 1980, ensuite les
importations extra-africaines représentent 44 % de la consommation de produits carnés en
Côte d'Ivoire à la fin des années 1980.
Plusieurs facteurs se conjuguent pour rendre ces importations concurrentielles sur les
marchés côtiers africains, alors que leur coût de production leur ôte en théorie toute
compétitivité par rapport aux produits issus de l'élevage extensif.
• Un lourd système subventionne les viandes de basse qualité au départ de la CEE à
destination de l'Afrique de l'Ouest et du Centre (il a coûté environ 3 milliards de francs
de 1984 à 1993);
• La chute des cours de la viande due à la surproduction communautaire rend leur
concurrence aggressive sur les marchés africains côtiers: entre 1980 et 1987, le prix
moyen FOB (toutes catégories confondues) des viandes importées a baissé de 50 %.
• La Côte d'Ivoire a appliqué une politique libérale d'importation jusqu'en 1989 (pour les
résidus de la découpe de volaille) et en 1991 (pour les viandes).
• Les nouveaux conditionnements créés par la gestion de la surproduction (abattages
massifs et nouvelles découpes) et par les possibilités technologiques (frêt congelé par
bateau) facilitent l'entrée sur les marchés africains.
- des variations du cours du $
du prix de marché dans le pays destinataire
- du coût de stockage et de l'évolution des excédents. » (Jadot- Rolland, op.cit.)
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d) Les filières locales
Les importations de bétail sahélien dans la région et en Côte d'Ivoire jusqu'en
1993
De 1970 à 1985, les importations de bétail sahélien par les pays côtiers ont augmenté de
manière régulière. Cette évolution est marqué par de très fortes ventes en 1974 et 1984 à cause
des sécheresses au Sahel. Au total, la progression des exportations sahéliennes durant cette
période est inférieure à la croissance démographique des pays côtiers.
A partir de 1985, et jusqu'en 1990, le volume du commerce régional diminue fortement,
comme le montre le tableau ci-dessous.
Tableaux Il et 12 :
Evolution des échanges régionaux de bovins (1970 à 1990, en têtes)
Importations des pays côtiers
1970 1974 1980 1987 1990
Côte d'Ivoire 200000 a 148000 a 135000 a
Cameroun 43000 a 30000 a 30000 a
149000 b 132800 b
Togo 8450 14000 5000a 19800 a, b.
Ghana 62408 47326
Nigéria 278000 228600 240000 381 600
Sénégal 70000 a
21 000 b 4000b 2500 b
Sources: nationales sauf a = Club du Sahel, b = J. Sarniguet.
Nigéria 1974, ]984 et ]987 : Etude SfC Cameroun
Ghana ]970 et ]974: USAlD, Michigan University.
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Exportations des pays enclavés
1970 1980 1985 1987 1990 1991 1992
Tchad 142000 210000 255000 150000
Niger 227000 130000 170000 30000
Mali 190000 200000 200000 130000 179390
Burkina-Faso 87000 100000 80000 77 000 92000 98000
Centrafrique. 0 30000 70000 70000
TOTAL 646000 670000 775000 457000
Source: Josserand, 1989
SaufMali 1990: Estimation DNE
Burkina 1991 et 1992 : CEBV
A défaut de longues séries homogènes, les analyses reposent le plus souvent sur le
recoupement de séries partielles parfois divergentes.
Au Togo, les données d'importation varient du simple au triple. En 1984 et 1985, les
contrôles sanitaires ont été renforcés à la suite d'une épidémie, les taxes douanières abaissées
pour faciliter l'évacuation des animaux hors des zones sahéliennes touchées par la sécheresse
et les enregistrements sont relativement plus fiables.
Au Sénégal, les importations de bétail proviennent surtout de Mauritanie et du Mali. Elles
ont diminué de 35 % entre 1960 et 1970, passant de 32 000 têtes contrôlées en 1961 à un
niveau insignifiant en 1988 (environ 3000 têtes).
A partir de 1990, une tendance à la reprise des exportations sahéliennes se dessine: en
Côte d'Ivoire en 1992, les importations de bétail en provenance du Mali et du Burkina Faso
semblent augmenter légèrement, stoppant une diminution de 7% par an depuis 1986.1
Au Ghana, les importations de bétail ont diminué continuellement entre 1974 et le début
des années 1990. Cette baisse officielle est peut-être due à la politique de contrôle
J Selon les données ivoiriennes (Sodepra-nord) le Mali fournit 80 % des importations mais
l'approvisionnement burkinabé est plus stable que celui du Mali. Le Burkina bénéficie en effet d'un axe routier
de plus en plus emprunté par les exportateurs de bétail et de quelques unités d'embouche artisanale reconnues à
Abidjan. La reprise des importations côtières se confinne ensuite, d'après les enregistrements des principaux
postes de contrôle de la frontière nord ivoirienne, les données commerciales du Burkina, et des infonnations de
terrain sur les marchés, concernant tant la Côte d'Ivoire que le Ghana. Cette dynamique sera présentée par la
suite, dans le contexte de la protection douanière et de la dévaluation.
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particulièrement contraignante pour les exportateurs sahéliens depuis 1971, obligés de vendre
le bétail à l'organisme d'Etat compétent, le Meat Marketing Board. Cet organisme est dissous
en 1992 et les importations de bétail semblent reprendre à cette époque malgré les
dévaluations, selon les exportateurs du Burkina Faso.
Au Nigéria, le gouvernement a imposé des mesures draconiennes pour contrôler le marché
parallèle des devises : fermeture des frontières entre avril 1984 et février 1986, restriction,
puis prohibition de nombreuses importations'. En 1989, les importations de bétail notamment
étaient à nouveau licites. En réalité, la levée de l'interdiction d'importer du bétail ne fait
qu'officialiser des flux qui n'ont pas cessé en provenance du Niger et du Burkina, mais rien ne
permet de supposer que ces échanges aient augmenté à la fin des années 1980.
Au Cameroun, les importations en provenance du Tchad (50000 têtes par an transitent
vers le Nigéria autour de 1990) et de Centrafrique (75 000 têtes par an, dont une partie s'arrête
au Cameroun) se poursuivent au début des années 1990.
Enfin il faut noter l'existence de flux de bétail entre pays côtiers. Il s'agit principalement:
• d'exportations de bétail du nord du Bénin à destination du Nigéria (20000 têtes par an)
et à destination du Togo (5000 têtes par an)2 ;
• d'un flux du Nigéria vers le Sud Cameroun, motivé par la recherche de devises de la
part des commerçants nigérians3, et par l'accroissement de la demande de viande
camerounaise après 1988, date de la mise en place d'une protection commerciale
drastique. Une taxe à l'importation sur une valeur minimum de 800 F CFN kg a fait
chuter les importations des catégories les moins chères, telles que les capas, qui
constituaient le plus gros volume.
1 Voir E. Grégoire, « Dévaluation du F CFA et marché parallèle des changes F CFAI naira» 1994, 19 pages.
La prohibition des importations concernait surtout les produits industriels (cigarettes, tissus européens, biens de
consommation domestique) mais également le bétail: le gouvernement entendait protéger son industrie et
contrôler le marché des changes. Les interdictions ont changé et en 1995 « le décret de 1988 dressant la liste des
interdictions a été remplacé par un nouveau texte plus protectionniste en faveur du secteur productif et des
consommateurs» (Grégoire).
2 J. Sarniguet 1992
3 J. Boutrais, 1. Herrera et A. Bopda, 1992.
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Les filières de production
Dans le secteur des productions animales, les pays côtiers du golfe de Guinée se
caractérisent par un déficit en produits carnés, qu'ils ont tenté de combler notamment en
soutenant la production des filières courtes.
Graphique 10 : Structure de la production de viandes en Côte d'Ivoire
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La production de petits ruminants
En Côte d'Ivoire, et au Bénin, la part des petits ruminants dans l'élevage national est
nettement plus faible que dans les pays de la région: respectivement 10 % et 8 % en 1991,
contre 20 % à 30 % au Ghana, au Togo, Cameroun, Nigéria.
La production halieutigue
L'essentiel de la production halieutique dans la région provient de la pêche artisanale,
d'autant plus que ce secteur est moins contrôlé que celui de la production industrielle. Comme
les autres filières, la production de poisson semble avoir marqué le pas pendant les années
1980, après une décennie de croissance. Les côtes au large de la Côte d'Ivoire et des pays
voisins ne sont guère poissonneuses et le niveau maximum de pêche assurant le
renouvellement des ressources est localement presque atteint. L'accroissement de la
consommation dépend donc de plus en plus des pêches lointaines ou des importations.
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Graphique Il
Evolution de la production de poisson dans six pays côtiers en 1980 et 1990
(en tonnes)
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Au Ghana, la production halieutique a augmenté nettement de 1980 à 1990, atteignant 360
000 tonnes, et diminue ensuite. La croissance des années 1980 était due essentiellement à la
production du secteur artisanal, beaucoup plus importante que celle de thon, destinée à
l'exportation, ou que la pêche industrielle.
Au Nigéria, la croissance a été forte pendant les année 1970 ( + 40% en 9 ans). Puis une
baisse entamée en 1981 s'est accentuée en 1984 où les prises n'atteignaient pas le niveau de
1970. La relance de la production en 1987 est venue du secteur artisanal. Les exportations de
poisson ont brutalement chuté d~59 000 tonnes en 1974 à 2 000 tonnes entre 1975 et 1980.
De 1981 à 1985 elles n'ont pas dépassé 5000 tonnes. En revanche, durant la même période, la
part des importations dans la consommation nigériane de poisson a très fortement augmenté.
En Côte d'Ivoire, la production halieutique artisanale semble stable; en revanche le
volume de la production industrielle, que l'on peut mieux contrôler, fléchit en 1984 et à partir
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de 1986, alors que le volume et la part des importations de poisson congelé augmentent: la
concurrence semble marquée. Par la suite la production industrielle stagne jusqu'en 19941•
Tout le long de la décennie, les importations de poisson congelé fournissent un peu plus de
la moitié de la consommation halieutique connue.
Dans la région, l'essentiel de la production halieutique provient des unités de pêche
artisanales, pauvres en capital par opérateur.
La filière halieutique, plus encore que celle de la production de bétail, a attiré les essais
d'industrialisation. Mais à la fin de la première phase des tentatives générales
d'industrialisation des filières de production, dans les années 1960, les pêcheries artisanales
ne sont pas développées comme prévu, l'intensité en capital et les productivités moyennes se
sont maintenues à un niveau stable. L'analyse des blocages a montré que l'effort de pêche
était réparti de façon à égaliser non les productivités marginales des pêcheurs les plus
performants, mais les productivités moyennes de la communauté, et que la rente était dissipée
entre les utilisateurs de pêcheries collectives2 ; autrement dit, les pêcheurs ne pouvaient pas
s'enrichir.
Comme dans le circuit de la viande, l'alternative envisagée par les politiques économiques
se situait entre le développement des pêches indigènes et la création d'une filière industrielle,
destinée à transmettre des technologies ou à capter de la main d'oeuvre.
Ces modèles de développement ont suscité de nouvelles analyses des circuits
commerciaux?, qui tenaient compte des freins mis par les différences de niveau technologique,
plus ou moins déterminants selon leur localisation en amont ou en aval dans la filière.
1 La pêche industrielle comprend habituellement les données de la pêche sardinière et chalutière, ici sans les
production de crevette et de thon; ces dernières, dans les séries disponibles à la Direction de l'Aquaculture et
des pêches, n'apparaissent pas après 1985. Les données de 1994 couvrent 10 mois.
2 Gordon, 1954, cité par P. Couty, « Différences de niveau technologique et circuits commerciaux
africains», Orstom 1971 »
3 P. Couty, (1971) citait une conférence de la FAO tenue en 1969 sur le développement des pêches.
(International Conference on Investment in Fisheries, FAO/IFI/69/Bp, Rome) : « Bien des experts s'accordent
sur l'inutilité ou l'impossibilité d'un développement des pêches indigènes; on préfère recommander la création
d'un secteur industriel qui transmettra certaines techniques au secteur arriéré (Ranken 1969, « A commercial
method for the establishment ofmodern fisheries industries specially in developing countries »,) ou qui
absorbera purement et simplement les travailleurs de ce secteur arriéré (Copes 1969 : « Government policy and
investment in the fishing industry ofNewfoundland », D'Alarcao lP.1969 « Sorne observations on capital
requirements for fisheries development in Latin America»).
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«En matière commerciale, le remplacement des circuits commerciaux arriérés par des
circuits à technologie moderne suppose une modification radicale au stade de la production.
Toute modernisation de la distribution nécessite un approvisionnement abondant et régulier,
c'est-à dire une production industrielle. »
Quelque vingt ans plus tard, sur des marchés des produits animaux transfonnés par les
importations, le secteur artisanal n'est pas forcément caractérisé par un goulet d'étranglement
de l'offre. Durant les dernières années, le secteur artisanal des pêches s'est montré plus stable
que la pêche industrielle et semble moins touché par la concurrence des importations.
Graphiques 12 et 13 :
Production et importation de poisson en Côte d'Ivoire, 1980-1994
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La consommation individuelle de poisson a diminué, pendant la décennie, de 24 kglhab
fan en 1980 à 22 kg en 1989, en passant par un minimum de 18 kg en 1983-1984.
Graphique 14 :
Auto-approvisionnement et consommation de poisson en Côte d'Ivoire (80-88)
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Le taux d'auto-approvisionnement a chuté en 1988 à 36 % à cause de la progression des
importations congelées, aussi nette pour le poisson que pour la viande. Le niveau de
consommation individuelle de poisson augmente malgré la baisse du pouvoir d'achat des
années 1980.
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Dans toute la région côtière et en Côte d'Ivoire, l'importance relative de la production
halieutique par rapport à la production de viande est en rapport avec la consommation
individuelle urbaine de poisson, d'environ 20 kg par an par personne, alors que la
consommation individuelle annuelle moyenne de viandes est estimée à une dizaine de kg.
Graphique 15 : Structure de la production ivoirienne de viandes et poisson, 1980,
1988
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La production bovine
Pour tous les pays de la région, les données disponibles sur les effectifs ou sur la
production correspondent à des estimations dont la fiabilité est variable. Par exemple, l'apport
de la production fourni par les populations sahéliennes et leurs troupeaux après les sécheresses
est pris en compte de façons variées1• L'ampleur des incertitudes sur l'effectif du cheptel
1 Cette présentation rapide ne détaille pas le cas du Cameroun, qui a connu plusieurs migrations peules,
guerrières ou pastorales depuis le l8ème siècle; car les statistiques d'importation de viandes congelées au
Cameroun ne diffèrent guère de celles des autres pays côtiers qui n'ont pas son histoire pastorale.
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nigérian) ne pennet pas d'agréger les données nationales pour obtenir une image régionale de
l'évolution des productions bovines.
Graphique 16 : Evolution de la production de viande bovine dans les pays côtien
(1970-1990, en t.e.c.)
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Au Cameroun, le nord du pays fournit en 1992 38 % de la production nationale et se
caractérise par des transits d'animaux tchadiens vers le Nigéria. L'élevage transhumant est
essentiellement l'affaire des Peuls: des sédentaires confiant leur bétail à des transhumants et
des Bororos transhumants. Une barrière sanitaire isole la région productrice du nord des
marchés consommateurs du Sud: Yaoundé et Douala. Cependant le bétail nord camerounais
1 En 1985, les estimations du cheptel bovin nigérian variaient selon les sources de 5 à 14 millions de têtes.
Nous avons retenu ici les données nationales, soit 9 millions de bovins en 1980 et 12 millions en 1990. En
considérant un taux d'abattage et une conformation des animaux identiques à ceux observés en Côte d'Ivoire, la
production de viande bovine au Nigéria peut être estimée à 158 000 tonnes équivalent carcasse en 1980 et
211 000 t.e.c. en 1990.
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et tchadien traverse le pays par l'est de l'Adamaoua. Au centre du pays, le bassin de
l'Adamaoua a été occupé et aménagé par des propriétaires de troupeaux et constitue
aujourd'hui la principale source d'approvisionnement en viande des marchés du Sud. Cette
région fournit 53 % de la production bovine nationale, grossie des importations de
Centrafrique, du Nigéria et du Tchad. La production camerounaise de viande bovine, qui
semble stagner pendant la décennie 1980, représente 65 000 tonnes, soit 3,6 fois celle de la
Côte d'Ivoire.
Au Bénin et au Togo, les effectifs bovins recensés ont augmenté en moyenne de 3,1 % par
an de 1978 à 1988. Pour partie, ces taux d'accroissement correspondent à des apports
extérieurs de cheptel. La production bovine béninoise, plus de 18 000 tonnes en 1990, est
légèrement supérieure à celle de Côte d'Ivoire (17 600 tonnes). Au Togo, une évaluation à la
hausse de l'ensemble des productions animales réalisée en 1986, perturbe la cohérence des
séries de données sur l'évolution de la production et laisse supposer que les taux
d'accroissement ont été sous-estimés de 1970 à 1985. Au Ghana, l'arivée d'éleveurs sahéliens
(qui n'a pas fait l'objet d'estimations quantitatives) s'est réalisée dans le cadre d'une politique
de l'élevage moins interventionniste qu'en Côte d'Ivoire. En Centrafrique, où la population
pastorale peule représente 15 000 à 18 000 familles, 50 000 bêtes sont exportées chaque année
au Cameroun.
La production de viande a doublé en Côte d'Ivoire entre 1975 et 1985 : l'effectif bovin a
cru de 465 000 à 922 000 têtes, augmentant la production de 34 900 tonnes. La Côte d'Ivoire
est le seul pays de la région à avoir amélioré la couverture de ses besoins entre 1975 et 1985.
L'auto-approvisionnement en viande et en oeufs (46 % en 1985) recouvre cependant une
évolution complexe en 10 ans.
L'augmentation rapide du cheptel et de la production de viande résulte de la forte
immigration des éleveurs peuls depuis le début des années 1970, dont le cheptel a toujours
conservé un rythme d'accroissement supérieur à celui du cheptel sédentaire malgré, les fuites
passagères de plusieurs dizaines de familles au delà de la frontière, dues à des flambées de
violence au nord ivoirien.
Les importations de viande congelée de la CEE ont conquis à cette époque près de 50 %
du marché national et progressent jusqu'en 1989.
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A partir de 1979, la croissance ralentit et le niveau de vie stagne; mais la ville d'Abidjan
représente 42 % du marché national de bétail à la fin des années 1980, et la consommation de
viande urbaine en général représente 73 % du total connu.
La production avicole dans la région
Dans la région d'Afrique de l'Ouest, la progression des filières courtes a démarré à
différentes périodes. Le Nigéria, à la fin des années 1950 et le Ghana dans les années 1960 ont
été les premiers pays à développer l'industrialisation de la filière avicole, en construisant des
couvoirs et des fermes non loin des villes; au début des années 1970 les initiatives se sont
développées dans les autres pays et ont concerné aussi la filière porcine.
Dès les années 1970, les risques d'essouflement étaient perceptibles. Certes, au Nigéria
l'explosion des revenus pétroliers à partir de 1977 a permis de relancer le soutien aux élevages
avicoles industriels. En Côte d'Ivoire, la production avicole a continué sa progression et la
production porcine a doublé entre 1977 et 1988. Cependant au Ghana, à partir du début des
années 1970, les unités de production ne fonctionnent que partiellement tandis qu'au Bénin la
majorité des fermes avicoles sont en faillite dès le début des années 1980. D'une façon
générale, le soutien économique accordé à ces filières dans les années 1960 ou 1970 pour
améliorer le taux d'auto-approvisionnement en viandes a permis de lancer la production, sans
réussir à asseoir un rythme de croissance durable et soutenu.
Dès le milieu des années 1980, dans tous les pays les taux de croissance des productions
avicoles ralentissent' . Au Ghana et au Nigéria, selon certaines analyses, ces difficultés
proviennent de la libéralisation des prix, notamment ceux de l'alimentation animale et des
médicaments2, effectuée dans le cadre de l'ajustement structurel. De plus au Nigéria, la
protection appliquée au maïs crée une concurrence entre les utilisateurs de cette céréale. Dans
ce pays, le renchérissement des coûts de production aurait provoqué la faillite de 80 % des
1 En considérant les données agricoles; les données FAü, au contraire, font apparaître une croissance
relativement forte dans plusieurs pays.
2 Au Nigéria entre 1984 et 1990, les prix des aliments pour volailles ont augmenté de 204 % et ceux des
médicaments de 500 % en prix courants.
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fermes avicoles industrielles l . Cette filière dépend du coût des intrants alimentaires (60 % du
coût de production).
En Côte d'Ivoire et au Bénin, les coûts de production de volailles ont plutôt baissé et les
filières réagissent essentiellement en fonction de la concurrence de produits similaires
importés congelés.
En Côte d'Ivoire, le secteur traditionnel, mal connu, domine le marché et s'est montré plus
stable que la filière moderne de poulets de chair. En 1990, le dernier recensement disponible
remontait à 1975 et chiffrait à 17 millions de volailles le stock traditionnel, à 6,7 millions le
stock dit moderne, localisé en périphérie d'Abidjan.
Le rythme de production de cette filière, élevé entre 1975 et 1980 (+ 17 % par an),
diminue entre 1980 et 1985 (+ 9,5 %) puis tombe à + 3,8 % entre 1986 et 1989 (18 250 tonnes
produites en 1990) et la production régresse même de 10% entre 1988 et 1989. Le secteur
traditionnel fluctue moins.
Les importations massives de produits de volailles congelés de la CEE sont exemptées de
taxe jusqu'en 1989; elles sont responsables du plafonnement de la production locale et
concurrencent les importations de volailles sahéliennes, en diminution de 20 % par an entre
1987 et 1989.
Le ralentissement de la croissance des productions avicoles (et porcines), dont le rythme
est inférieur à celui de l'accroissement démographique, surtout urbain, a eu pour conséquence
de diminuer le niveau de consommation individuelle de ces produits locaux. Les importations
de produits congelés les ont largement remplacés sur les marchés urbains.
1 Soulé Bio Goura, « Les échanges agricoles entre le Niger et le Nigéria et leurs déterminants », J. Egg coor
L'économie agricole et alimentaire du Niger: vers une intégration au marché du Nigéria ?,
INRAlIRAMlUNB, 1993
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e) L'évolution de la consommation officielle de produits animaux
sur les marchés côtiers et en Côte d'Ivoire
La baisse de la consommation carnée
Du début des années 1970 jusqu'à celui des années 1980, les marchés des produits
animaux des pays côtiers ont connu une croissance supérieure à celle de la population totale.
Les données disponibles indiquent en effet soit un maintien, soit une légère augmentation de
la consommation apparente par habitant de viandes et de poissons au cours de cette période.
Au cours des années 1980, l'ouverture aux produits extra-africains à bas prix tempère
l'effet de la baisse des revenus, urbains notamment, qui affecte l'ensemble des pays côtiers.
Cependant l'aggravation de la crise se traduit par une stagnation, voire une contraction de la
consommation individuelle.
A partir des données fournies par les administrations nationales et celles publiées par la
FAO, le tableau ci-dessous présente l'estimation de la consommation apparente de produits
animaux en 1980 et 1990.
Tableau 13 : Evolution de la consommation apparente de produits animaux dans les
6 pays côtiers (1980-1990, kglbab)
ANNEES
INDICATEUR 1980 1990
Valeur 1 % Valeur 1 %
Population totale 101 855 133 135
Viandes 8,5 100% 5,9 100%
dont locales 8,2 96% 5,1 86%
dont imports 0,3 4% 0,8 14%
Poissons Il,5 100% 12,1 100%
dont locaux 5,1 44% 6,9 57%
dont importés 6,4 56% 5,2 43%
Total produits 20,0 100% 18,0 100%
dont locaux 13,3 67% 12,0 67%
dont imp. 6,7 33% 6,0 33%
Source : Synthèse 1993
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La forte baisse de la consommation au Nigéria se traduit par une diminution de la
consommation de l'ensemble de la région, qui passe de 20 à 18 kg par habitant et par an entre
1980 et 1990. Les poissons représentent toujours environ les 2/3 de cette ration moyenne.
En Côte d'Ivoire, la consommation de poisson passe de 21 kg/hab en 1980 à 19 kg en
1990; celle de viande passe de 10 kg/hab en 1975 à 13 kg en 1988.1 On estime que la
consommation globale de viande a diminué de 14 % entre 1988 et 1990.
Les théories de la modernisation prévoyaient la diffusion du modèle de consommation
urbain et occidental2• Dès 1955, en Haute Volta, les observateurs associaient directement la
consommation de viande à l'expansion de la population urbaine; elle semblait plus
dépendante du modèle de consommation citadin et de l'expansion démographique urbaine,
que de la hausse du pouvoir d'achat. Ces prévisions reposaient sur des postulats intuitifs qui
seraient plus tard explicités, comme la notion de « mimétisme alimentaire ». Par la suite, la
caractéristique unilinéaire de ces prévisions a été critiquée à plusieurs reprises, dans le cadre
de l'anthropologie économique des transitions.
Bien des travaux ont relativisé les phénomènes de « l'occidentalisation» et montré que
dans toutes les relations, y compris celles où la dépendance est la plus flagrante, les agents
nourrissent aussi leurs propres logiques; des enquêtes urbaines sur la consommation des
ménages à Abidjan ont mis au jour des unités familiales et des regroupements économiques
qui ne se réduisent ni à l'unité occidentale, ni aux modèles ruraux africains traditionnels3 ;
plus précisément encore, la préparation des plats et les pratiques de commensalité en Afrique
suivent des règles sociales précises. Des travaux sur l'alimentation urbaine en période de
crise4 ont montré comment, et dans quelle limites, les consommateurs tempèrent la baisse du
pouvoir d'achat, en diminuant le coût de la sauce avant de diminuer la quantité du plat. La
1 Au Bénin, la consommation de poisson est de 10 kg! hab environ en 1990 contre 9 kg en 1980. Au
Cameroun, la consommation de viandes des habitants de Yaoundé est passée de 30 kg en 1974 à 28 kg en 1990.
Au Togo, enfin, la consommation de viandes est estimée à 8 kglhab en 1970 et à 8,6 kg en 1989. Source:
Rapport J. Sarniguet 1992.
2 Byé, cité par Mounier, sur l'expansion du modèle de consommation urbain et occidental.
3 C.Vidal et M. Le Pape, 1979/85, Enquête auprès des ménages, 78-79 puis EPAM, par Le Pape, Vidal,
Odounfa
4 N. Bricas, M. O'deye « A propos de l'évolution des styles alimentaires à Dakar », Nourrir les vil/es en
Afrique subsaharienne, Harmattan, 1986, p 179-194
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crise a également favorisé le développement de la consommation individuelle à l'extérieur des
cours familiales à Abidjan l, qui s'accompagne de modifications du système alimentaire en
faveur de produits plus simples à préparer. Ces travaux concourent à montrer que la structure
du système alimentaire, et sa dynamique, échappent à l'appareillage explicatif néo-classique2•
L'évolution heurtée de la consommation globale de viande en Côte d'Ivoire durant les 20
dernières années laisse penser que dans ce secteur, la transition vers un modèle occidental de
consommation est une vue éloignée de la réalité. L'ouverture des marchés côtiers aux viandes
extra-africaines se traduit par des importations constituées à 75 % de produits médiocres peu
ou pas consommés en Europe. L'adoption de nouveaux produits (qualifiée de mimétisme
alimentaire) en Côte d'Ivoire concerne quelques produits (le pain et le café en sont les plus
symboliques) mais le système de consommation alimentaire urbain a un héritage plus
complexe, fait à la fois du processus original de l'urbanisation ivoirienne et de l'organisation
de la communauté de consommation rurale.
La distinction entre modernité et traditions, déjà souvent réfutée à propos des pratiques
économiques et sociales, n'est pas très utile pour approcher la consommation d'un produit
comme la viande, qui brouille ces catégories: aliment de luxe, qualifié de moderne et citadin,
mais aussi symbolique et honorifique; importé d'Europe mais vendu en tas. La viande est
parfois consommée en brochettes, dans la rue et dans les maquis, ou en morceaux dans la
sauce pour agrémenter le plat, selon les règles dites rurales de commensalité.
La substitution viande / poisson
La question de la substitution entre la consommation urbaine de viande et de poisson a été
posée depuis que les importations extra-africaines ont concurrencé les filières locales. Les
études plus anciennes sur le marché régional africain des produits animaux se consacraient à
étudier et anticiper le développement de l'offre.
Ainsi, l'approvisionnement en viande de l'A.O.F. a fait l'objet de lourdes études en 1955,
puis en 19693, à partir de l'observation des flux commerciaux réels et en vertu des avantages
1 F. Akindes « L'informel alimentaire d'Abidjan », BuIletin du RSA, 1989
2 Requier-Desjardins, L'alimentation en Afrique. Manger ce qu'on peut produire,Karthala, 1989
3 SEDES, « L'approvisionnement en viande de l'Afrique de l'Ouest », 1969
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comparatifs, selon quoi les pays enclavés avaient pour vocation de développer au maximum
leurs capacités d'approvisionnement en bétail des pays côtiers, déficitaires en productions
animales et plus urbanisés.
A la fin des années 1980, la consommation urbaine africaine est marquée à la fois par
l'aggravation de la crise économique, par les effets de l'aide alimentaire et les modifications
des politiques céréalières africaines.
Les facteurs commerciaux internationaux sont devenus de plus en plus décisifs dans ce
secteur de l'alimentation: les importations de viandes congelées en Côte d'Ivoire et dans les
Etats côtiers du golfe de Guinée se sont multipliées dans la décennie 1980, c'est-à-dire malgré
la dégradation du pouvoir d'achat urbain consécutive à la crise économique; elles ont été
favorisées par la politique de dumping commercial pratiqué par la CEE à partir de 1983.
Le marché côtier de la viande apparaît si fortement déséquilibré par les importations de
produits congelés que l'on s'interroge sur la réversibilité de l'évolution de
l'approvisionnement et de la demande. C'est à ce moment que sont publiées des études sur la
consommation de produits animaux et sur la substitution de la demande de viande et de
pOIsson.
Deux travaux sur la substitution de la viande et du poisson, ont fourni des résultats sur la
consommation observée à Accra et Abidjan, et sur l'efficacité simulée des politiques
commerciales. Le premier) s'appuie sur des séries statistiques longues pour tester un modèle
de simulation de la demande. Le second2 restitue les résultats de deux enquêtes de terrain de
trois mois chacune sur un marché de bétail au Burkina Faso, puis dans les capitales ghanéenne
et ivoirienne.
Delgado et Lent montrent que pendant les années 1970, avant la forte expansion des
importations de viandes congelées par les pays côtiers; les flux de bétail sahélien vers les
côtes ont été supplantés par le poisson congelé, en volume et en valeur, bien plus nettement
1 Christopher Delgado- Rebecca Lent, « Coastal demand constraints for sahelian livestock products : Côte
d'Ivoire», IFPRI, 1992
2 W. van Helden, P. Quarles van Ufford, « Faire du bizness. Une étude sur la commercialisation du bétail et
de la viande en Afrique de l'Ouest», Département de géographie, Université d'Amsterdam, 1994
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que par la viande congelée. Les autres résultats de leurs travaux concernent les politiques
commerciales :
- l'efficacité des mesures de protection tarifaire contre la viande ou le poisson congelé
aurait diminué dans la décennie 1980 par rapport à la décennie 1970. Cette perte d'efficacité
s'expliquerait par des apports technologiques (la présence d'une chaîne de froid facilitant la
pénétration du marché par les importations congelées) et par des changements structurels de la
consommation urbaine.
- une baisse des coûts de commercialisation du bétail serait plus efficace qu'une protection
tarifaire pour réorienter le marché vers les produits locaux, à condition d'être associée à une
politique maintenant les prix de la viande à un niveau bas.
L'apport de cette étude est d'avoir mis en évidence le poids du pouvoir d'achat sur
l'évolution du marché, alors que paradoxalement les importations des années 1980
s'accroissaient malgré l'aggravation de la crise. De plus, la forte substitution observée entre
les différents produits incite à élargir l'analyse économique au-delà de la filière, à tout le
marché des produits animaux.
Ces résultats ont une traduction politique: une protection tarifaire est déconseillée et la
mesure préconisée est une baisse des coûts de commercialisation du bétail et des prix de
vente.
Le thème de la baisse des coûts de commercialisation renVOIe à une anCIenne
préoccupation des politiques d'élevage qui donna lieu à des oppositions entre les différents
opérateurs: administrateurs civils, vétérinaires. A leur suite, les experts ont discuté de la
modernisation ou de l'évincement du système de commercialisation. L'enjeu de cette
intervention reste d'actualité: il s'agit toujours de créer une filière moderne attrayante pour
les opérateurs, modifier les rapports de forces en faveur des producteurs en diffusant
l'information sur le marché.
Dans le contexte de la politique de développement, le thème des coûts de
commercialisation appelle deux questions, sur l'organisation du réseau de commerce, et sur
l'intervention publique.
Une politique des prix attrayante pour les consommateurs entre en contradiction avec les
tendances des pas qui recommandent plutôt le soutien des prix aux producteurs ruraux. Une
politique de prix implique également une harmonisation des politiques commerciales, puisque
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ce réseau dépasse largement les frontières ivoiriennes. Or, le contrôle des prix de la viande et
l'harmonisation des politiques commerciales sont deux entreprises politiques, que les Etats
ont déjà partiellement tentées sans succès.
L'enquête qualitative réalisée à l'automne 1993 à Abidjan par Ufford et Helden indique
une substitution plus faible entre la viande et le poisson congelé. Les principales hypothèses
posées au départ sont : le poids décisif du pouvoir d'achat (les questionnaires sont passés dans
un échantillon classé selon trois catégories de revenus), et la préférence pour la viande fraîche
par rapport à la viande congelée.
Les résultats diffèrent entre Accra et Abidjan: la capitale ghanéenne est approvisionnée en
majorité par la viande congelée, la viande africaine y est chère et la différence des prix entre
les deux produits est importante: (1750 cédis/kg pour la viande locale contre 800 à 1400
cedis/kg pour le capa congelé en 1993). La concurrence de la viande congelée ne semble donc
pas attirer vers le bas le prix de la viande africaine, à l'inverse de ce qui s'est passé en Côte
d'Ivoire vers 1988.
La possibilité de substitution entre la viande et le poisson est très nette: 95% des enquêtés
les plus pauvres, 82% des enquêtés de niveau intermédiaire, 75 % des enquêtés à revenu plus
élevé déclarent qu'ils remplaceraient au moins en partie leur consommation de viande par du
poisson si les prix augmentaient.
Le marché ghanéen semble nettement fractionné, et la viande africaine apparaît comme un
produit de luxe à la majorité de la population.
En revanche à Abidjan, en octobre 1993, la viande sahélienne n'était pas considérée
comme un produit de luxe. Les prix de la viande africaine étaient relativement bas, comme
chaque année à cette saison et parce que tendanciellement, Abidjan était le principal débouché
du bétail sahélien. De plus, la différence entre les prix des viandes africaines (500 à 900
F CFAlkg) et capa (600 à 700 F CFAlkg) s'était amoindrie avec l'entrée en vigueur de la
protection douanière contre certaines importations congelées.
3/ La mise en place de la protection commerciale en Côte d'Ivoire et ses
effets
a) La chronologie des politiques de commerce au Ghana et en Côte
d'Ivoire
Depuis 1991, le Ghana est devenu, avant la Côte d'Ivoire, le principal importateur de
viandes congelées européennes dans la région d'Afrique de l'Ouest de 1990 à 1993.
La comparaison des politiques de commerce extérieur en produits animaux au Ghana et en
Côte d'Ivoire se justifie par l'intensité des courants commerciaux entre les deux Etats.
Autrefois concurrents sur les marchés sahéliens de bétail, le Ghana et la Côte d'Ivoire se sont
trouvés liés par des flux clandestins accrus de réexportation de viandes extra-africaines à
partir de 1991, lorsque l'application des mesures de protection commerciale en Côte d'Ivoire
a haussé la demande de viandes sur les marchés.
L'évaluation des effets de la protection commerciale doit tenir compte, à côté des mesures
officielles, des stratégies des importateurs de viandes au Ghana face à la hausse de la demande
ivoirienne. En effet, ces ajustements de la part des opérateurs de terrain ont une portée
décisive sur les résultats macro-économiques. Dans ce cas précis, il est probable que la
réexportation clandestine de viandes extra-africaines entre le Ghana et la Côte d'Ivoire a, entre
1991 et 1994, atténué la hausse des prix sur le marché ivoirien et freiné la substitution de la
demande l .
Un rappel des principales étapes des politiques commerciales présente la situation dans les
deux Etats.
Au Ghana
Le marché du Ghana, resté pendant % de siècle le principal concurrent de la Côte d'Ivoire
auprès des exportateurs sahéliens de bétail, a perdu son attrait sur les marchés régionaux à
cause de l'expansion ivoirienne et des dévaluations du cédi à partir des années 1960 et cette
1 Les infonnations sur ces stratégies des importateurs au Ghana ont été recueillies pendant une mission,
menée avec Agnès Lambert en novembre 1992 à Accra, dans le cadre des travaux de SoIagraI-Iram, op.cit.
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tendance appuyée par les politiques respectives de ces deux Etats s'est poursuivie jUsqu'à la
dévaluation en 1994.
En 1968, l'Alien Compliance Act a transformé les structures commerciales au Ghana en
alourdissant les procédures obligatoires aux étrangers. Dans le secteur du commerce de bétail,
les procédures et les restrictions financières ont provoqué la modification des circuits.
Jusque là, les convois de bétail empruntaient deux principales pistes à bétail: l'une
orientale, passant par Bawku, Bolgatanga, draînait les lots du Niger et du centre Est de la
Haute Volta, l'autre occidentale, était empruntée par les commerçants venus du Mali.
L'Alien Compliance Act se concrétisait par l'expulsion des commerçants non ghanéens
(logeurs) qui dominaient le négoce dans le pays. La déclaration de vente est devenue
obligatoire. Autrefois la banque ghanéenne payait l'importateur en F CFA jusqu'à un plafond
de 25 000 F CFAJ boeuf et la différence était payée en cédi non convertible l . Désormais, le
versement était limité à 25 000 F et une taxe de 10 % en F CFA était perçue sur la différence
au cours officiel. Ce cours officiel était supérieur au cours parallèle, à cause du jeu de la
demande et de l'offre, favorable aux devises CF CFA). L'Etat s'approvisionnait ainsi en
devises auprès des commerçants étrangers.
Ces restrictions ont créé une pénurie dans un premier temps puis ont favorisé les
transactions clandestines et le développement d'un marché secondaire. Aussi, en 1972 le
gouvernement a créé le Meat Marketing board pour contrôler le commerce du bétail et de la
viande.
A partir de 1983, l'évolution de la politique sous-sectorielle s'est inscrite dans celle de la
politique macro-économique, avec la mise en oeuvre d'un programme d'ajustement structurel
assez conforme aux principes de base définis par la Banque Mondiale et le FMI, comprenant
des dévaluations et la libéralisation du commerce extérieur. Le Ghana est cité par la Banque
mondiale en 1995 comme l'Etat ayant poussé le plus loin les mesures d'ajustement strui~el.
Le monopole de certaines sociétés publiques est supprimé. Les commerçants ne sont plus
obligés de vendre leur bétail à la société ghanéenne de commercialisation, le Meat Marketing
Board, qui est finalement dissous en 1992.
1 C'est à ce mécanisme que M Diankumba se réfère sans doute, voir supra.
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Les formalités officielles enregistrées en 1994 demeurent les suivantes l pour le commerce
du bétail:
• Mise en quarantaine d'une dizaine de jours à la frontière
• Taxe de 20% sur une valeur mercuriale bovine fixée à 132 851 cedi, soit 26 570 cedi
• Taxe commerciale de 7,5 % sur le montant additionné (132 851 + 26 570 = 159421)
soit Il 956 cedi.
Le total se monte à 38 526 cedi, soit environ 19 000 F CFA par tête.
La production de viande est largement déficitaire (20 à 30% de sa consommation nationale
en viande) mais l'auto-approvisionnement n'a pas été une priorité affichée pour le
gouvernement. Toutefois, les services de l'élevage attribuent une part importante des
abattages à la production nationale, mais cela supposerait un taux d'exploitation de 25%
irréaliste2 ; ces chiffres et les contraintes aux frontières laissent penser que les importations de
bétail sont sous-estimées.
Le marché ghanéen au début des années 1990 se caractérisait par une forte extraversion
vers le marché international de viande et de poisson. La pression européenne à l'exportation
de viandes suffisait à maintenir les flux malgré les dévaluations et la baisse du pouvoir d'achat
ghanéen.
La politique commerciale du Ghana privilégie les sources d'approvisionnement en viandes
extra-africaines. En effet, pour .le commerce régional, la complexité des formalités pour les
exportateurs de bétail aux frontières et sur les marchés ne s'accorde pas avec l'affichage d'une
politique libérale.
Les dévaluations en série du cédi ont dissùadé les exportateurs (burkinabé pour l'essentiel)
d'expédier leur bétail au Ghana, la taxe de 19 000 F CFA prélevée sur chaque animal importé
est la plus lourde de la région; la réorientation du commerce sahélien vers la Côte d'Ivoire
s'est affirmée jusqu'à la dévaluation du F CFA en 1994, car ni le Togo ni le Bénin n'offrent
des marchés de grande ampleur.
1 W. Van Helden et P.Q. van Ufford, op.cit. 1994, p 46
2 Ufford et Helden, op.cit.p 57, citent les chiffres régionaux de l'Animal Health and Production
Department: dans l'Upper East region, 189816 têtes recensées en 1992. En tenant compte des bêtes exploitées,
(47464), on aboutit à un taux de prélèvement de 25 %, soit plus du double du taux d'exploitation en élevage
bovin extensif relevé habituellement.
242
Après l'instauration de la politique de protection commerciale en Côte d'Ivoire, la viande
congelée fin novembre 1992 était vendue l'équivalent de 340 F CFMg1 aux grossistes, et
357 F CFA aux détaillantes; le prix de vente aux consommateurs se situait à environ 400
F CFMg. Ces prix étaient inférieurs à ceux pratiqués en Côte d'Ivoire (500 F CFMg au
détail).
Certains importateurs installés en Côte d'Ivoire, au Ghana et au Togo avaient l'habitude de
travailler ensemble, en passant des commandes pour le compte d'autrui; un des importateurs
d'Accra importait régulièrement des produits congelés via un de ses magasin à Lomé, où il
possèdait un compte en devises.
Enfin, les importations officielles de viande au Ghana avaient connu une très forte hausse
les années précédentes2• En 1991 elles dépassaient 37 000 tonnes-équivalent-carcasse, et les
tonnages réels étaient bien supérieurs, d'après les transitaires d'Accra3. Or, les importations
ghanéennes se multipliaient simultanément à la prohibition des importations de viande du
Togo (de 1989 à 1992) et au renforcement de la protection en Côte d'Ivoire, ses deux Etats
frontaliers.
Etant donné les éléments ci-dessus, et bien que l'on ne dispose pas de données nationales
fiables sur l'évolution du marché ghanéen de consommation pour cette période, on peut
avancer qu'une partie des importations de viandes par le Ghana ont été réexportées
clandestinement en Côte d'Ivoire après l'application des prélèvements compensatoires aux
ports ivoiriens.
En Côte d'Ivoire
A partir de 1967, le bétail en provenance de la CEAO est exempté de droits de douanes.
En 1975, tous les droits d'importation pour les viandes sont supprimés.
Les convois de bétail de commerce sont contrôlés aux postes frontaliers, dont le nombre
en service varie de 5 à 11. Les vétérinaires prélèvent une taxe d'inspection sanitaire de 250 FI
tête.
1 Taux de change en octobre 1992 : 1 cedi = 0,526 F CFA.
2 D'après les chiffres obtenus en novembre 1992 au Ministère du Commerce, à Accra, les importations
seraient passées de 24 à 64 tonnes. Ces quantités ne sont pas plausibles.
3 A. Lambert, « Impact des politiques de commerce extérieur sur les stratégies des acteurs impliqués dans la
commercialisation des viandes et du bétail africain et extra-africain », IRAM-SOLAGRAL, 1992
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Cette politique libérale a duré jusqu'en 1984, date à laquelle est mise en place une
protection très sélective concernant quelques catégories de viandes; en 1986 un jumelage est
imposé entre les importations de viandes et les achats au Complexe de Ferké.
En 1989, les importations de viandes sont taxées de 20% à 33%, les importations de
viandes et abats de volailles sont taxées à 66% ; les autres abats sont taxés à 21 %.
En 1991, la protection est renforcée par un mécanisme de prélèvement compensatoire
concernant tous les produits animaux extra-africains.
Cette protection commerciale est agréée par les bailleurs de fonds, dans le cadre de la
poursuite du P.A.S, dans la mesure où la Banque mondiale la considère comme un palliatif à
la surévaluation du F CFA.
Après la disparition de la CEAü suivant la dévaluation en janvier 1994, la Côte d'Ivoire a
réinstauré une taxe à l'importation de bétail en juillet 1994 mais supprimé cette mesure en
septembre 1994.
Cette chronologie des politiques de commerce extérieur fait apparaître entre la Côte
d'Ivoire et le Ghana des différences de trajectoire et de rythme, malgré une toile de fond
commune. En effet, les deux Etats ont connu la baisse des prix des viandes importées,
l'aggravation de la crise économique dans les années 1980 et ont adopté à quelques années
d'intervalle des programmes d'ajustement structurel.
Mais ces politiques n'ont pas conduit au rapprochement des politique sectorielles,
contrairement aux attentes initiales :
• le Ghana a poursuivi son extraversion vers le marché des viandes mondiales, mais sa
politique administrative et monétaire a entravé les échanges régionaux de bétail.
• la Côte d'Ivoire a mis en place progressivement une protection qui a pour conséquences
de relancer les importations de bétail, mais qui a stimulé également les importations
clandestines de viandes congelées en provenance du Ghana.
Dans les deux pays, le contexte macro-économique s'est combiné avec des facteurs
spécifiques pour afficher et façonner une politique sous-sectorielle de gestion de l'élevage et
du commerce des produits animaux. Ces facteurs spécifiques sont notamment:
• l'importance accordée aux productions nationales et l'accueil de l'élevage transhumant,
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• la stratégie commerciale adoptée à l'égard des voisins: ( le Ghana envers le Burkina
pour les importations de bétail et la Côte d'Ivoire pour les réexportations de viande)
La protection commerciale a été renforcée en Côte d'Ivoire dans un contexte régional
prônant pourtant la libéralisation des échanges. L'écart entre les grandes lignes des
programmes d'ajustement structurel et leurs modalités nationales est confirmé dans ce cas
sectoriel.
D'autre part, les pratiques des Etats et des opérateurs semblent tirer le meilleur parti de ces
disparités politiques, en contraste avec les objectifs affichés d'intégration régionale. Les
politiques nationales de la viande et du bétail, comme les politiques céréalières, ont des effets
régionaux et alimentent des stratégies dynamiques et complexes'.
La mise en place des prélèvements compensatoires sur les importations de viandes, qui est
l'objet de la partie suivante, révèle également le jeu de régulation entre les intérêts concernés
au sein du pays.
b) Les prélèvements compensatoires sur les viandes importées
La mise en place
En juin 1991, le gouvernement ivoirien instaure un mécanisme de protection du marché
des viandes2, conçu pour réguler le niveau des importations sans supprimer la source extra-
africaine d'approvisionnement urbain en viandes. Le gouvernement compte également élever
ses recettes douanières. Dans un premier temps, la création d'un fond de développement de
l'élevage est proposée pour gérer ces recettes. La Banque mondiale s'oppose à la création
d'une caisse supplémentaire3, non par principe, puisqu'elle en accepte le mécanisme au Tchad
à la même époque, donc sans doute en raison du contexte institutionnel ivoirien.
1 Hibou Béatrice, « De l'autonomie des politiques céréalières à l'hannonisation des politiques agricoles »,
Intégration régionale et ajustement structurel en Afrique subsaharienne, Coopération, 1991
2 La loi n090-442 institue un prélèvement compensatoire sur les produits animaux importés. Le décret nO
90-445 du 29 mai 1990 fixe les modalités d'application de la loi. La date d'application, prévue le 28 janvier
1991, a été repoussée de quelques mois. L'arrêté fixant les montants du prélèvement a été signé le 30 août 1991.
3 D'après une communication de la OPE.
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Cette taxe, qui s'ajoute aux droits de douane de 18%, élève le prix « sortie de douane»
d'une catégorie de viande importée au niveau d'un prix « objectif» proche du prix de revient
de la viande locale correspondante.
Deux clefs dans le mécanisme de fixation des montants des taxes doivent garantir la
souplesse et la précision de la mesure:
Le montant du prélèvement compensatoire est fixé pour six mois et révisable tous les
trois mois en fonction, en principe, des prix CAF.
Les montants des prélèvements compensatoires sont adaptés au différentiel de prix de
chaque catégorie; les catégories de viandes les plus taxées sont logiquement les capas,
congelés (flanchet désossé), qui sont les plus sévères concurrents pour la viande locale en
morceaux. Les prélèvements modifient nettement le niveau global de la protection de viandes,
comme le montre le tableau ci-dessous:
Tableau 14 : Prélèvements compensatoires et prix de revient
Catégorie : capas Prix CAF (cfa/lcg) Taxes douanières Prélèvement Prix de revient
1992 (2ème T.) 183,5 175 418
1992 (3ème T.) 200 20 285
1993 (3ème T.) 225 88 100 413
Source: MPA
Le mécanisme est ambitieux et malgré sa promulgation, son application ne va pas sans
délais et fluctuations, dûs aux rapports de forces entre les parties intéressées dans la
commission de compensation, chargée de définir le niveau du prélèvement.
Dès la fin 1991, les importateurs imputaient à la protection douanière une baisse de leur
activité de 30% à 40% ; sur les 26 sociétés agréées, une quinzaine était alors en activité,
encore assez solidaires pour former un lobby et pour que le secrétariat technique parle de
« crise ». Les importateurs ne manquent pas d'attirer l'attention du gouvernement sur le risque
de troubles sociaux qu'entraînerait un renchérissement des prix de la viande. En mars 1992, la
Commission a décidé d'abaisser les prélèvements.
Elle les relève en décembre 1992, en se référant aux réactions des producteurs locaux, à
l'évolution effective des importations et des prix CAF.
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Entre le 2ème et le 3ème trimestre 1992, le prix CAF du capa congelé augmente de 8%, et
le prélèvement compensatoire baisse de 88 %. Cette disproportion s'explique là-encore par la
pression que les importateurs exercent au sein de la commission.
Une note! prouve que les facteurs politiques interviennent et surtout, qu'ils sont reconnus
comme tels, dans le processus de définition et de décision des montants compensatoires,
même si, d'un strict point de vue technique, l'évaluation du niveau des prélèvements est
entièrement modélisée par les services du Ministère de la production animale et des Grands
Travaux.
Malgré ces délais et ces ajustements, les prélèvements compensatoires ont un impact
quantifiable sur les importations de viandes congelées, sur leur prix, et sur le marché des
viandes. Les recettes douanières sont réelles mais limitées.
Les effets sur l'évolution des importations
Le volume
La tendance à la hausse se maintient jusqu'en début 1991 à cause de la spéculation des
importateurs: anticipant l'application des prélèvements, ils ont importé 6 000 tonnes en
décembre 1990, dont la moitié environ est consommée en 1991. Puis les importations
régressent jusqu'en fin 1992. Elles reprennent légèrement jusqu'à la mi-1993, où une
augmentation des prélèvements compensatoires de 100 à 200 F CFA fait chuter leur volume.
Entre 1991 et 1992, la baisse des importations est plus nette pour les viandes et abats
porcins (70 à 80 %) que pour les viandes et abats bovins (20 à 40%).
A la fin de 1992, la baisse des prélèvements suscite une réaction très forte de la part des
importateurs: au 4ème trimestre 1992 les importations sont supérieures de 27% à celles du
4ème trimestre 1991.
La répartition des importations par produit a changé profondément et plus rapidement que
les quantités. En 1991, les importateurs réagissent en fonction du montant du prélèvement par
1 Une note du secrétariat technique de la compensation de compensation datée du 4 février 1993 retrace les
négociations et les moyens d'imposer l'application rapide des décisions de la Commission. Les délais
extrêmement longs jusqu'en 1993 permettaient la spéculation des importateurs, ce qui était contraire à l'objectif
de régulation du marché.
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produit et les importations de capas congelés, qui représentaient 80% du volume les années
précédentes, chutent à 5% du volume; les importateurs se reportent en partie sur la viande
bovine réfrigérée sous vide (50 % du tonnage de mai à novembre 1991).
Le prélèvement sur les abats porcins entraîne un report sur les importations d'autres
produits porcins, les cotis.
Graphique 17 :
Evolution des importations de viande bovine en CI (en tonnes) 1991-1994
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Les recettes douanières
Les recettes perçues au titre du prélèvement compensatoire, à la fin 1991, ne représentaient
que 53 % des prévisions de recette annuelle: 800 millions au lieu de 1,5 milliards. Entre
janvier 1991 et octobre 1992, elles totalisent 1,5 milliard de F CFA (Direction Générale des
Douanes). Elles diminuent légèrement en 1992 (800 millions CFA), à cause de la baisse des
prélèvements et des volumes importés.
Les recettes douanières (droit fiscal + droit de douane) des importations de viandes ont
nettement regressé, d'abord en 1990 à cause d'une chute des prix CAF, se montant cependant
à 2,8 milliards cette année-là et 1,7 milliards en 1991 avant l'instauration des prélèvements.
L'ensemble des recettes douanières + prélèvement en 1992 atteint 2 milliards.
248
Le gouvernement se déclare alors satisfait de la relative loyauté avec laquelles les
importateurs réagissent à l'application de la mesure.
Les prix
L'impact de la protection est moins visible sur les prix à la consommation de la viande
congelée. Le contexte de crise économique s'aggrave autour de 1990, et la chute des
importations de viande intervient sur un marché appauvri. Aussi les importateurs réduisent-ils
leur marge bénéficiaire pour continuer à importer et à vendre le capa.
Dans le secteur bovin, les prix au producteur chutent en fin d'année: 200 F CFA et moins
en région nord, et les bouchers abattants d'Abidjan n'ont aucun moyen de stockage et de
spéculation (à l'inverse des bouchers-importateurs de viandes, extrêmement minoritaires)
pour inverser la tendance et relever leurs prix de vente, qui stagnent à 350/400 F CFAlkg. En
fin d'année 1992, le prix au détail des viandes bovines locales et du capa étaient d'environ
600 F CFAlkg.
En 1991, les prix aux producteurs n'ont pratiquement pas varié dans les filières courtes
(porcins,300 F CFAlkg vif, volailles: 475 F CFAlkg vif) ni dans le secteur ovin (500 à 600
F CFAlkg vif).
Cette stagnation des prix, malgré le renchérissement des importations, est imputée à la
crise du pouvoir d'achat, qui contribue à abaisser le niveau de la consommation, et rend
difficile l'estimation de l'impact de la protection douanière sur la demande.
En Europe, à partir de 1993 de nouveaux facteurs allègent « la pression à l'exportation»
des viandes). Elle s'était accrue en 1990 à la suite des abattages de bétail en Europe centrale,
désonnais ouverts aux marchés de l'Europe occidentale. La production de viande bovine a
diminué, et les stocks sont passés de 1,2 millions de tonnes fin 1992 à 485 000 tonnnes en fin
d'année 1993.
1 J.P. Rolland. « Politique de commerce extérieur et échanges régionaux de bétail et de viande », SolagraV
Ministère de la Coopération, 1995
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Depuis juin 1993, les subventions de la CEE à l'exportation de viandes vers l'Afrique ont
diminué de 20 à 35 % pour les viandes bovines et de 21 à 50 % pour les volailles. Toutefois
ces baisses de subventions n'ont pas relevé le prix CAF de la viande Autreme~!...dit ce geste
symbolique à Bruxelles ne modifiait pas, dans un premier temps, la concurrence des viandes
européennes sur le marché africain.
41 Les premiers effets de la dévaluation sur l'économie de l'élevage
Le contexte des politiques économiques en Afrique subsaharienne du début des années
1990 est celui d'une mondialisation des échanges. L'exposition accentuée des économies des
Etats africains aux marchés extérieurs les rend plus vulnérables aux fluctuations des cours
mondiaux, alors que la contrainte de la compétition s'accroît, que les instruments de
régulation du commerce (stabex, caisse de péréquation des prix à l'exportation) montrent leurs
limites et sont remis en cause dans les négociations internationales sur le commerce et par les
programmes de développement. De plus, les aides internationales sont conditionnées de plus
en plus sévèrement par la crise des économies nationales du Nord et par de nouveaux
chantiers de restructuration économique et financière en Europe du centre.
C'est le retour des politiques économiques au centre des programmes et des discours: les
politiques économiques étaient certes concernées dans les années 1980, y compris pour
amorcer le désengagement de l'Etat préconisé par les programmes d'ajustement structurel ;
mais leur modification était assimilée implicitement à une sorte de gommage qui contenait
leur négation. Ce refoulement récurrent de l'Etat dans les interprétations,1, s'est renforcé
pendant la décennie 1980, avec la pression accrue de la compétition internationale sur les pays
en voie de développement.
L'une des conclusions des bilans négatifs des ajustements structurels a été de replacer les
politiques économiques au centre explicite de la croissance. Leur rôle est affirmé dans les
programmes de développement de la Banque Mondiales, le succès dépend de leur efficacité2,
elle même tributaire d'un bon gouvernement (good governance).
1 J.Coussy,« Les ruses de l'Etat minimum ». La réinvention du capitalisme, Karthala, 1994
2 Banque Mondiale, L'ajustement en Afrique. réformes, résultats et chemin à parcourir, 1993,
Les perspectives économiques mondiales et les pays en développement, 1995
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Selon cette logique, en janvier 1994, la dévaluation de 50 % du franc CFA rallie les Etats
de la zone franc au camp des virtuelles bonnes politiques économiques que les ajustements
n'ont pas réussi concrétiser. De façon plus triviale, la dévaluation a été imposée comme une
condition sine qua non de la poursuite de l'aide internationale aux pays de la zone franc.1
Les effets attendus de la dévaluation concouraient théoriquement à concrétiser les
principes des politiques d'ajustement:
• augmenter la compétitivité interne des Etats ayant procédé à la dévaluation en
modifiant le taux de change effectif réel,
• réorienter les économies nationales vers les secteurs de production,
• relancer la croissance par l'offre nationale,
• réduire les déficits commerciaux en réduisant les importations.
Les programmes de croissance se basaient également sur la hausse des prix des produits
agricoles et les organisations de financement ont trouvé là un des arguments théoriques les
plus forts en faveur de la dévaluation. Cependant les prévisions sur l'élasticité de la
production par rapport aux prix sont restées prudentes : en général, une réaction de l'offre
« peut être importante» à un horizon de 10 à 20 ans, « si le cadre législatif et réglementaire
s'améliore»; mais aucune étude n'existe sur l'Afrique.2
Dans le domaine du bétail, la dévaluation du F CFA survenue le Il janvier 1994 a modifié
le rapport des prix entre les viandes congelées et le bétail, ainsi que le taux de change entre le
F CFA, la naïra au Nigéria et la cédi au Ghana. Les circuits économiques du commerce de
bétail, qui relient le Sahel à des marchés non membres de la zone Franc, ont donc été
concernés de plusieurs manières par cette mesure politique.
A partir des données statistiques nationales au Burkina et en Côte d'Ivoire, et des
observations faites dans le nord ivoirien, l'objet de cette partie est de repérer les premiers
effets de la dévaluation sur l'économie régionale du bétail.
1 Même si des nuances s'expriment sur les lieux et les dates décisives des négociations nord-nord, nord sud,
voire franco françaises, la dévaluation du F CFA à Dakar en janvier 1994 a été acceptée par les représentants des
14 Etats de la zone franc devant le refus par M Carndessus, président du FMI, d'octroyer de nouveaux prêts et
celui de M Roussin, ministre de la Coopération, de continuer à soutenir l'ajustement structurel sans accord avec
le FMI.
2 Banque Mondiale, L'ajustement., op.cit., p 169.
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Les importations extra-africaines en Côte d'Ivoire après la dévaluation
Au cours du premier semestre 1994, la dévaluation a accentué la tendance amorcée en août
1993 par la protection tarifaire contre les importations de viandes congelées. Celle-ci avait eu
d'abord un effet qualitatif: les importateurs s'étaient partiellement reportés sur les catégories
les moins taxées; néanmoins la baisse des importations de viande a été sensible à partir d'août
1993. A partir de la dévaluation, les importations de viandes congelées chutent de 76% sur
huit mois Ganvier-août 1994 par rapport à janvier-août 1993). Les importations de viandes et
d'abats bovins ont chuté de plus de 50% en quatre mois.
Tableau 15:
Importations de viandes congelées en Côte d'Ivoire 8 mois après la dévaluation
Source: DGRA
Mai 94/Mai93
Mai 94/ Mai 93
Mai 94IMai 90
8 mois 94/ 8 mois 93
Viandes et abats bovins: - 51 %
Toutes viandes congelées: - 42 %
Viandes et abats bovins: - 69 %
Toutes viandes congelées - 76 %
Cependant, dès février 1994, la Côte d'Ivoire a divisé par deux le montant de sa protection
tarifaire contre les viandes européennes et en 1995, les importations de viandes européennes
ont repris. Il semble que les mesures se soient annulées.
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Graphique 18 :
Importations de viandes congelées en Côte d'Ivoire, 93-94-95
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Le commerce régional
La dévaluation a eu des effets immédiats sur le marché régional de bétail, y compris dans
les pays hors zone franc. Pendant le premier semestre, les exportations sahéliennes de bétail
ont augmenté brutalement vers le Ghana plus encore que vers la Côte d'Ivoire. Trois facteurs
ont modifié temporairement les flux régionaux:
Le changement de parité entre la zone franc et sa périphérie régionale a amélioré la
compétitivité du bétail sahélien dans les pays hors zone.
La chute du pouvoir d'achat des consommateurs de la zone franc, a augmenté le pouvoir
de négociation des clients ghanéens sur les marchés sahéliens.
La dévaluation a également amélioré la compétitivité du bétail de la zone franc par rapport
aux viandes congelées européennes.
Les exportations de bovins vers le Ghana sont multipliées; cependant ce pays reste le
deuxième destinataire, avec 27 % des boeufs, 10% des moutons et 20% des chèvres exportés
par le Burkina. La Côte d'Ivoire a reçu respectivement 61%, 80%, 67% des exportations. Le
Togo et le Bénin se partagent le reste.
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Graphique 19 :
Evolution des exportations de bétail du Burkina sur 9 mois
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Graphique 20 :
Répartition des exportations de bovins du Burkina (93, 94, 1er trimestre 95)
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Mais la flambée des exportations a duré moins d'une année. : la hausse était de 144% au
premier trimestre 1994 comparé au premier trimestre 1995. Elle se réduisait à 27% au
deuxième trimestre 1994.
D'après la réorientation des destinations des exportations sahéliennes de bétail, l'effet le
plus visible de la dévaluation sur le commerce de bétail provient de la modification du taux de
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change régional (zone francl hors zone franc). La modification du taux de change entre la
zone franc et l'environnement mondial a eu des effets moins nets sur la filière.
De plus, l'effet de la dévaluation sur les importations extra-africaines a été contrecarré par
l'abaissement de la protection commerciale sur les viandes, au premier semestre 1994.
Après un semestre de bouleversement des volumes et des destinations des exportations, les
flux se sont réduits. Au Burkina, les marchés de bétail ont successivement été fréquentés
comme si la demande s'enfonçait de plus en plus au coeur des zones de production: après le
boum du marché de Djibo, ce fut au tour des marchés plus au nord est de prendre de
l'ampleur. Cette progression géographique suivait à la fois le recul de l'offre et le cours des
prix. L'un des signes de la force de la demande fut l'apparition des importateurs ghanéens sur
les marchés sahéliens.
D'une part, dans leur recherche du bétail, les acheteurs tentaient de supprimer le maximum
de coûts intermédiaires en prospectant sur des marchés sahéliens de collecte, au détriment des
plus gros marchés de regroupement de bétail, situés dans les centres urbains.
D'autre part, une fois le premier afflux des acheteurs passé, les éleveurs qui se trouvaient
dans les zones intermédiaires ont cessé ou ralenti leurs ventes afin de ne pas se défaire du
noyau productif du troupeau. Les acheteurs ont dû par conséquent pousser leurs recherches
dans des zones plus reculées.
En moins de six mois, le rythme des exportations sahéliennes de bétail s'est ralenti. Après
avoir revendiqué le rôle de fournisseur légitime et capable des pays côtiers en viande, les
administrations sahéliennes ont constaté que les ventes de bétail avaient rapidement trouvé
leurs limites: preuve de réserves modérées en bétail, et signe de la capacité des producteurs
de réguler l'offre malgré une demande accrue, afin de ne pas se défaire du noyau productif de
bétail nécessaire à la reproduction de leur élevage.
Le Ghana poursuivait en parallèle sa politique de dévaluation: en octobre 1994 le cédi
avait retrouvé la parité antérieure à la dévaluation du F CFA et les exportations ont diminué.
L'année suivante, les exportations de bétail du Burkina tendaient vers le niveau de 1993.
Les exportations vers la Côte d'Ivoire ont chuté de 23% pendant les quatre premiers mois
de 1995, par rapport à ceux de 1994.
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Graphique 21 :
Exportation de bovins du Burkina en Côte d'Ivoire, lers trimestres 93, 94, 9S
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Les enregistrements frontaliers en Côte d'Ivoire, en revanche, indiquent une progression
des importations en 1995 , qui laisse penser qu'un rééquibrage s'est opéré au profit des
exportations maliennes.
Tableau 16 :
Importations de bétail aux frontières nord ivoiriennes
Variation* sur 3 mois 94/93
Variation** sur 12 mois 94/93
Variation** sur trois mois 95/94
Bovins
+ 18%
+43%
+80%
Petits ruminants
+76%
+216 %
• : sur deux postes
.. : sur trois postes
source: Sodepra-nord, rapports d'activités des postes frontaliers 1994, et trois mois 1995
Selon ces chiffres l , les échanges régionaux de bétail n'ont pas ralenti pendant le premier
trimestre 1995 ; au contraire, les importations de bovins auraient presque doublé.
L'accroissement des échanges s'est confirmé tout au long de 1994 (43% de plus sur
l'année, mais 18% seulement entre le premier trimestre 1993 et le premier trimestre 1994).
1 Les trois postes mentionnés, Tengrela, Niellé, Ouangolo, drainent environ 80% des importations
enegistrées ; on peut donc considérer qu'ils fournissent une idée fiable des tendances. Mais les chiffres d'un seul
trimestre sont insuffisants pour couvrir la tendance annuelle.
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En réaction à la dévaluation, les exportations sahéliennes de bétail vers les marchés côtiers
ont eu un sursaut, dont le Ghana a été le destinataire principal malgré le vide laissé en Côte
d'Ivoire par la chute des importations de congelés.
Les prix
La filière du bétail est relativement plus complexe que celles des productions agricoles. En
particulier, deux opérateurs interviennent entre le bétail et la viande, le commerçant et le
boucher.
Le prix du bétail et celui de la viande n'ont pas augmenté dans les mêmes proportions.
Au Burkina Faso, la hausse des cours du bétail (atteignant +82%), a dépassé
l'augmentation du prix de la viande (augmentation du prix de gros: 30%) et le taux officiel
moyen de l'inflation (+30% en 1994). En Côte d'Ivoire, entre janvier et août 1994, les cours
du bétail ont augmenté de façon comparable, culminant à 80 % en juin au nord par rapport à
1993. (Carte 2, Prix du bétail au Burkina).
D'autre part, les prix ont fluctué au cours des mois suivant la dévaluation, les variations
saisonnières classiques étant compliquées par des effets indirects de la dévaluation, tel que
l'attrait du marché ghanéen sur le bétail, jusqu'à ce que le cédi retrouve sa parité avec le
F CFA en octobre 1994.
Dès le mois de mai 1994, l'offre des éleveurs sahéliens diminuait et le ralentissement des
ventes se propageait sur les marchés côtiers; les prix du bétail ont culminé; en juin 1994, le
gouvernement ivoirien a fait diffuser sur la radio malienne des communiqués appelant les
exportations de bétail.
Un taureau se vendait 200 000 F CFA à Korhogo, 300 000 à 400 000 F CFA à Abidjan.
Les premières pluies n'étant pas encore tombées au Burkina et au Mali, en
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Fig:2. - Hausse moyenne du prix des Bovins au Burkina- Faso de janvier à juin 1994,sur les marchés principaux
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retard sur les régions plus méridionales, les éleveurs et les commerçants y retenaient leurs
bêtes qui se seraient mal vendues à côté de celles de Côte d'Ivoire, où les animaux avaient
déjà repris du poids, grâce aux nouveaux pâturages.
Au détail, le prix de la viande a augmenté d'environ 25% jusqu'à la mi-1994. Mais la
hausse s'est poursuivie, jusqu'à + 50% en 1995. Le prix de détail a atteint 1200 F CFMg.
Malgré l'affaissement des prix pendant l'hivernage, les prix du bétail se sont maintenus par la
suite à un niveau supérieur aux années précédentes, tout en accusant de fortes différences
d'une région à l'autre. Dans le nord de la Côte d'Ivoire, le prix de la viande variait selon les
lieux de 350 à 700 F/kg.
Tableau 17 : Prix de la viande en Côte d'Ivoire, 1994
Prix détail Ouango. Nabingué Sirasso Korhogo Bouaké Guiembé Abidjan
Avril 94 500 300 600 1400
Juin 94 400 900 900-1100
Octobre 94
Avril 95 700 400 700 1000-1200
Mai 95 500-600
Source: MPA et enquête
Les disparités locales du prix de la viande, reflétant les pouvoirs d'achats, forment et
entretiennent des circuits de commerce distinct: les bêtes de meilleure qualité sont destinées
aux marchés importants où les vendeurs escomptent un prix plus avantageux.
A Sirasso, juin 1994
« Un boucher à Nabingué n'achète que des boeufs vieux ou accidentés, les autres
coûtent trop cher puisqu'il ne vend la viande qu'à 400 F. »
Au Burkina, les prix moyens annuels marquent également des disparités importantes: 330
F/kg à Koupéla, sous-préfecture du Centre Est, contre 738 F/kg sur le marché de Ouaga. Mais
cette unité de mesure théorique masque les ajustements que les vendeurs opèrent sur la qualité
et sur la quantité de la viande. La viande est vendue en tas et non au kg. Or à partir de la
dévaluation, les tas de viande ont comporté davantage d'os et d'abats. De plus, les tas de
faible valeur (l00 F) ont disparu des étals.
L'existence de deux circuits distincts de commerce de bétail est un phénomène ancien:
traditionnellement les plus beaux animaux ne se trouvaient pas sur le marché de Ouagadougou
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mais sur ceux d'Accra et d'Abidjan, et les mercuriales burkinabé reflètent cette disparité, à
travers le poids moyen des bêtes abattues, toujours inférieur à celui des boeufs exportés.
Bien que la dévaluation ait touché en priorité les prix et les revenus citadins, le commerce
de bétail de qualité s'est donc poursuivi à destination des villes, et les écarts de prix entre
villes et campagne se sont maintenus.
A la fin de la saison sèche 1994, les prix du bétail traduisaient aussi la concurrence autour
des camions, intensifiée à cause de la livraison des récoltes cotonnières. Les coûts de
transports, déjà accrus par la dévaluation, ont atteint des sommets: le prix de la location d'un
camion du nord au sud de la Côte d'Ivoire (Sirasso-Abidjan, en juin 1994) était passé de 150
000 F à 275 000 F après la dévaluation et au plus fort de la concurrence entre le coton et les
autres produits. La hausse dépassait la hausse du prix du carburant survenue après la
dévaluation (+ 25 F/litre de gazole).
En revanche, en octobre 1994 le marché d'Abidjan était occupé par les boeufs du Burkina
et les prix chutaient; les commerçants du nord de la Côte d'Ivoire informés repoussaient la
date de leur expédition (Kauara, octobre 1994).
La consommation
Cette priorité accordée à l'exportation par les opérateurs a provoqué la situation
paradoxale d'une pénurie de viandes sur le marché de consommation de Ouagadougou. Pour
la première fois depuis plusieurs années, les abattages enregistrés ont diminué au Burkina.
(13%).
En revanche, à Abidjan les abattages ont augmenté fortement et atteint un pic de + 55% en 1
f~r dans le principal abattoir, où la chute des importations de viandes congelées a eu l'effet
le plus net sur la demande en viandes.
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Tableau 18 : Evolution des abattages contrôlés en 1994, en Côte d'Ivoire
Abidjan
Bouaké
Daloa
Korhogo
Source: DGRA
Hausse de janvier à mai
+29%
+30%
+30,4 %
+3,5 %
Pic mensuel
+ 55 % février
+ 35 % mars
+ 42 % avril
Le décalage entre les villes s'explique par la place majeure tenue par le marché d'Abidjan
et les grandes villes, qui sont aussi des centres de diffusion des viandes congelées. En
revanche la structure du marché de la viande semble avoir été plus stable à Korhogo.
Les sources d'approvisionnement ont été rééquilibrées momentanément en faveur de la
production africaine. Cependant la baisse de la consommation individuelle de viande importée
congelée, d'environ un kg à environ 250g, n'a pas été compensée par la reprise du commerce
de viande africaine.
Dans les villes du Burkina, la consommation de viande bovine a toutefois certainement
baissé davantage qu'en Côte d'Ivoire à cause de l'attrait du marché ivoirien, bien que l'offre
macro-économique soit restée relativement stable pendant la première moitié de 1994. Mais la
chute de la consommation est probablement tempérée par le choix de viandes moins
coûteuses. La multiplication des rôtisseries de viandes de porc signale une évolution de la
consommation de viande qui échappe pour le moment aux enregistrements officiels.
Effets sur la production
La relance de l'offre locale au niveau de la production, qui était l'un des effets attendus de
la dévaluation, devait s'exercer plus lentement sur l'élevage que sur l'agriculture. Le
tassement des exportations de bétail sahélien en moins d'un an ne permet donc pas de faire un
bilan définitif de la dévaluation dans ce secteur. Mais il signale le pouvoir de régulation des
éleveurs sur les circuits commerciaux, et confirme que l'exploitation des troupeaux a une
marge de progression très faible.
A plus long terme, la dévaluation n'encourage pas l'intensification des systèmes de
production. La hausse des coûts de production, quelques mois après la dévaluation est
particulièrement nette pour l'élevage semi-intensif.
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Tableau 19 : Hausse des coûts de production en 1994
Accroissement des coûts (%) élevage extensif
Total + 14 %
Charges + 8,3 %
élevage semi intensif élevage intensif
+23,6% + 18,7%
+ 20,8 % + 26 %
Source: d'après DPE 1994. Les coûts ont été calculés pour un effectif de 60 têtes, en avril 94.
Le calcul détaillé du coût de production par kg montre par ailleurs que la différence ne
provient pas seulement des intrants importés.
Tableau 20 : Différentiel des coûts de production de bétail en 1994
Type d'élevage Caractéristiques Coût de production /kg vif Dont devises
Extensif
Intensifié
100 têtes de zébus ou métis
zébus avec transhumance, en
zone soudanienne
150 taurins ou métis à
dominante taurin de type
N'dama, en zone sud
soudanienne ou soudano-
guinéenne
158 F CFA
271 F CFA
14 F CFA
102 F CFA
Source: Coopération française, 1994.
La hausse relativement réduite des coûts de production de l'élevage extensif en
comparaison des autres systèmes d'élevage provient d'une moindre consommation d'intrants.
La dévaluation aura peut-être un effet indirect sur les systèmes de production. En effet,
depuis les années 1980 les rapports de travail entre les éleveurs et leurs bergers se sont
progressivement durcis au nord ivoirien, de pair avec la dégradation des relations entre
éleveurs et paysans, dont les bergers font souvent les premiers les frais. Le salaire des bergers
n'a pas augmenté au cours de l'année 1994 et ils ont assisté simultanément à l'explosion des
cours du bétail dont les éleveurs ont bénéficié, et la hausse des prix des produits alimentaires
et du petit équipement qui leur est utile. Aussi, l'explosion des premières grèves organisées
par les bergers salariés à la fin de 1994 n'est probablement pas sans rapport avec la
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dévaluation de janvier!. Les conflits ont abouti à des augmentations de salaires. Ils ont aussi
révélé le clivage ouvert, parmi les éleveurs, entre les propriétaires des animaux et leurs
employés.
Conclusion
Le cas particulier de la politique ivoirienne de la viande apporte une dimension plus
pragmatique à l'analyse. Nous avions d'abord évoqué les conditions elles-mêmes du rapport
des politiques économiques aux sociétés pastorales, en privilégiant la continuité; dans la
deuxième partie, nous avons voulu montrer comment un des agents de ce rapport, la politique
économique, a géré l'évolution des conditions internes et externes sur vingt ans.
Deux tendances sont repérables: les facteurs extérieurs ont pris une importance croissante
dans la régulation du marché, comme le montrent les importations de produits congelés
pendant les années 1980, en forte augmentation malgré la diminution du pouvoir d'achat. La
politique commerciale appliquée s'est révélée relativement efficace: l'instrument spécifique
de la protection commerciale a eu un effet visible sur le marché de la viande et du bétail, en
dépit des ajustements opérés par les importateurs de viandes installés en Côte d'Ivoire et dans
les pays côtiers voisins, et d'un faible report de la consommation sur le poisson importé.
Quant à la dévaluation, ses effets sur l'ampleur du marché du bétail et sur la répartition des
sources d'approvisionnement en viande ont été spectaculaires mais, semble-t-il, assez vite
taris à cause de la régulation faite par les producteurs, et à cause de l'abaissement de la
protection douanière contre les importations congelées.
A suivre le cheminement de la politique commerciale sectorielle, on découvre
l'importance de la dimension politique à plusieurs niveaux. Elle est explicite et forme un
système avec la gestion économique, qu'il s'agisse de la privatisation du Complexe industriel
de viande bovine, ou des négociations sur les prélèvements compensatoires. Les interventions
se font dans un domaine d'une telle ampleur, qu'il serait absurde de parler de dérapage à la
1 Nous reviendrons sur ces grèves dans la troisième partie.
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marge. D'autre part, ignorer ces contraintes dans l'analyse de la politique économique, fût-ce
sous les grandes lignes des programmes d'ajustement, mènerait à une impasse. Les résultats
de l'enquête suggèrent au contraire d'expliciter les règles de ce rapport entre les pressions
politiques, puisqu'il semble être au centre de l'action réelle du gouvernement.
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TROISIEME PARTIE
TRAJECTOIRES PASTORALES
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Introduction
L'évaluation des effets des mesures de politique économique oriente la recherche vers les
populations, dernier élément du rapport entre les politiques économiques et les sociétés
pastorales. Les éleveurs au nord de la Côte d'Ivoire font l'objet de la dernière partie.
L'analyse d'un aspect des circuits commerciaux de bétail permet une transition entre la
production et le marché d'une part, entre le contexte et les agents, d'autre part. Quant au
rapport efficace entre politique et agents, il dépasse les événements tels que la protection
commerciale ou la dévaluation: celles-ci s'inscrivent dans des trajectoires pastorales longues.
C'est donc à travers les conditions économiques des éleveurs transhumants, et la construction
de leur légitimité, que nous aborderons leur intégration actuelle au nord de la Côte d'Ivoire.
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CHAPITRE 1
LES CIRCUITS REGIONAUX DU COMMERCE DE BETAIL
Introduction
A partir d'observations faites au Burkina Faso et en Côte d'Ivoire, l'objet de ce chapitre
est de présenter l'organisation des circuits régionaux du commerce du bétail à travers leur
adaptation à l'évolution du transport.
Ce questionnement conduit à relativiser le rôle des règles du marché dans la confrontation
de l'offre et de la demande. Il réévalue le thème ancien de l'encastrement social du marché et
remet en cause la conception d'une filière fonctionnant exclusivement sur des bases
marchandes.
1)Le fonctionnement des circuits de commerce
a) Les commerçants
L'organisation des marchés du bétail en Afrique de l'Ouest a fait l'objet de plusieurs
études visant à comprendre comment leur structure résistait à toutes les tentatives de
modifications de la part des administrations, et comment se formaient les prix. Dans une série
de monographies financées par l'USAID, sur le commerce du bétail des pays du Conseil de
l'Entente, Staatz1 a montré comment, sur les marchés ivoiriens, la concentration de quelques
commerçants intermédiaires2 est compatible avec le maintien de prix compétitifs. Cet
équilibre tient à leur mode de rémunération, car ils sont intéressés financièrement à la fois à la
satisfaction du vendeur qui est leur hôte, et de l'acheteur qui recherche des prix bas.
1 1. Staatz, «The Economies of Cattle and Meat Marketing in the Entente States of West Africa»,
University of Michigan, CRED, 1979
2 Les dillalai, en pays haoussa, teyfankéé au Mali et au Sénégal, décrits par les plus anciens observateurs
coloniaux et cibles de toutes les études d'expertise du développement chargés des transactions aussi bien que de
l'accueil et du logement des opérateurs étrangers.
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Occasionnellement, les marchands agissent pour leur propre compte sur le marché et
recherchent eux aussi des prix compétitifs.
Les oligopoles marchands sont incontournables dans la diffusion des informations, la
garantie de confiance, la répartition des pouvoirs, autant d'éléments qui structurent les
activités et contribuent au niveau des prix dans les marchés.
Les exportations de bétail vers les pays côtiers se sont intensifiées à partir des années
1930, à l'époque de l'expansion des agglomérations côtières. Pendant les années 1950, le
commerce de bétail a enrichi de nombreux commerçants qui sont devenus les doyens dans
plusieurs activités commerciales. Après la période de prospérité de ce secteur, à la fin des
années 1970, jusqu'à la dévaluation de 1994, les circuits se sont maintenus et des
commerçants installés dans toute la région, y compris dans les marchés côtiers, ont entretenu
« l'héritage du commerce du bétail », au moyen de revenus provenant d'autres activités. Les
logeurs sur le marché de bétail d'Abidjan, en 1992, avaient parallèlement systématiquement
investi dans le secteur immobilier1•
La structure du marché de bétail a conservé ses traits majeurs depuis les premières
observations. Dès 1955, Larrat2 avait identifié les groupes d'opérateurs, et la clé des rapports
entre les commerçants et les bouchers. Le déroulement des marchés de bétail du Nord au Sud
de la Côte d'Ivoire confirme les observations antérieures économiques et anthropologiques3
sur les points essentiels.
Les opérateurs officiels sont des professionnels stables, régulièrement présents sur le
foirail, qu'ils interviennent ou non dans les transactions. Leur fonction de garants auprès des
vendeurs exige qu'ils se tiennent au courant des moindres tendances et des événements
survenus; elle les conduit à être à la fois collègues et concurrents, pour reprendre l'expression
de Cohen4• A côté de ces opérateurs officiels fluctue un volant d'intermédiaires. Sur le marché
1 A. Lambert, 1992, idem.
2 Voir Supra, Partie l, chapitre 2.
3 A. Cohen, The social organization of credit in a west african caUle market, 1965, J. Staatz,op.cit.l979,
M..Agier, op.cil. 1983
4 A.Cohen, idem, plI.
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de Korhogo, l'affluence des commerçants-logeurs inscrits sur le registre public n'a pas varié
pendant l'année qui a suivi la dévaluation. L'affluence des acheteurs étrangers au marché a
augmenté mais les 7 principaux commerçants ont conservé la maîtrise des affaires.
En revanche, les commerçants de bétail d'envergure moyenne (moins de 4 voyages par an)
ont une activité intermittente. Il leur faut plusieurs mois pour rassembler, payer et expédier
des lots d'animaux vers les marchés du Sud. En saison sèche, les délais de collecte s'allongent
jusqu'à 4 ou 5 mois, à cause de la dispersion des animaux en transhumance. En avril 1994,
arrivaient à Abidjan certains lots de commerce dont la collecte avait commencé en octobre
1993.
L'institution des ventes à crédit a résisté aux interdictions administratives, au marasme
commercial des années 1980, et aux faillites des bouchers, qui représentent le maillon faible
de la filière, en contact avec une population citadine dont le pouvoir d'achat baisse depuis une
quinzaine d'années. En période d'augmentation des coûts de transport, le crédit joue un rôle
décisif en permettant à des commerçants d'accéder au marché sans disposer de trésorerie
importante. Le paiement à crédit était pratiqué dans la totalité des transactions observées par
Cohen sur le foirail d'Ibadan en 1962; en 1977, sur un autre grand marché de consommation,
Port-Bouët, le crédit concernait la moitié des transactions, d'après Staatz. En 1994, nous
avons constaté entre le marché de Port-Bouët et les zones du nord ivorien, que le crédit était
pratiqué avec une plus grande sélectivité. En période d'euphorie du marché, les bouchers
paient au comptant et la rotation du capital et des lots de bétail s'accélère, jusqu'à ce qu'un
nouvel engorgement du marché contraigne les commerçants à vendre tout ou une partie de
leur bétail à crédit.
Cette organisation résistante des marchés et leur relative efficacité n'empêche pas les
conflits d'intérêts: en 1977, la majorité des commerçants rencontrés par Staatz se plaignaient
déjà du nombre d'intermédiaires sur les marchés; depuis l'aggravation de la crise
économique, le crédit est toujours pratiqué mais les vendeurs se couvrent contre des risques
accrus. Pour cela ils fractionnent leurs lots, vendant moins de 10 bêtes au même acheteur, et
tentent de réduire les délais, exigeant d'être remboursés en une dizaine de jours.
L'accroissement des incertitudes et la fragilisation de la situation des bouchers ont favorisé
deux tendances: le repli, et un engagement accru, à crédit.
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A Sirasso, 7 des 8 bouchers sont originaires de Nioro, Kayes, Kolokani, au Nord Ouest du
Mali. Ils sont organisés pour abattre à tour de rôle pendant la semaine. Cette convention
prévoit la possibilité de racheter un tour à un collègue qui n'a pas d'animal à abattre: le rachat
d'un jour de travail coûte 1 500 F. L'un des bouchers de Sirasso travaillant avec deux
apprentis, écoule d'habitude 3 boeufs en deux jours de travail. Il rachète régulièrement des
jours de travail à des confrères et travaille 7 à 8 jours par mois, au lieu des 2 jours par
quinzaine auxquels il a droit théoriquement.
Les bouchers du Nord ont subi la hausse des prix du bétail, attirée par la forte hausse des
prix au Sud, et le maintien du prix de la viande locale (500 FI kg à Sirasso en juin 1994,
contre plus de 1000 F à Abidjan). Aussi les achats locaux se sont centrés sur les animaux
médiocres ou malades, car les bêtes de bonne conformation sont vendues à un prix plus élevé
sur les marchés du Sud. La division des circuits, entre le bétail de qualité exportation et celui
de qualité médiocre destiné au marché local, connue au Burkina Faso qui exporte le meilleur
de son bétail, se reproduit donc entre les zones rurales et urbaines de Côte d'Ivoire.
Pendant la quinzaine d'années qui a précédé la dévaluation, la stagnation des débouchés
solvables dans les pays côtiers et l'afflux des viandes importées ont réduit l'intérêt
économique des flux. D'autres facteurs sont intervenus également pour provoquer la
réorientation de certains flux. Ainsi les régions d'élevage du Nord Mali, qui exportaient
essentiellement des bovins vers le Nigéria et la Côte d'Ivoire se sont tournées vers l'Algérie,
où elles exportent des petits ruminants et des dromadaires et vers la Mauritanie, où elles
exportent des dromadaires. Ces changements résultent de la modification de la composition
des troupeaux mais aussi des opportunités commerciales qu'offrent ces deux pays.'
L'organisation des circuits commerciaux semble également en mutation avec l'émergence
de nouveaux intervenants, plus jeunes et aussi financièrement plus instables.
1 En 1990 et 1992, Les exportations vers le Sud algérien sont principalement motivées par la possibilité
d'acheter des produits alimentaires (thé, semoule de blé) et du carburant bénéficiant des subventions du
gouvernement algérien (au titre de l'égalité des prix à la consommation sur l'ensemble du territoire). Celles vers
la Mauritanie pennettent l'achat de carburant et de produits manufacturés importé par les commerçants
mauritaniens via Las Palmas (A. Marty, comm. pers.).
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Ces transformations des circuits régionaux laissent penser que les exportations de bétail
sont déterminées non seulement par les capacités de l'offre des pays sahéliens et par le niveau
de la demande solvable dans les pays côtiers, mais également par les contraintes à court terme
des producteurs et les opportunités commerciales ouvertes aux négociants, dans un contexte
globalement plus instable. L'évolution des coûts de commercialisation, avec la place
importante qu'occupent aujourd'hui les taxes sauvages, est l'une des expressions de
l'instabilité de ce contexte. En effet, si les coûts de commercialisation des bovins sont restés à
un niveau constant pendant près de vingt ans jusqu'à la dévaluation, (soit 32 à 34 % du prix
de vente à Abidjan), leur structure s'est modifiée: la part des frais de transport et celle des
marges bénéficiaires ont diminué tandis que celle des taxes sauvages s'est accrue.
Les exportateurs de bétail, éleveurs ou commerçants sahéliens, ont l'habitude de réorienter
les destinations de leurs marchandises en fonction des opportunités existantes dans les pays
côtiers. Cette mobilité, que tous les commerçants expriment au cours des entretiens, fait partie
du commerce régional de bétail, au même titre que la stabilité des axes traditionnels recensés
par les administrations coloniales puis par les premières études d'expertise de
l'approvisionnement en viande. C'est une force essentielle des réseaux commerçants de la
région.
Les plus puissants des commerçants du Burkina Faso sont actifs à la fois sur les marchés
du Togo, du Ghana et de Côte d'Ivoire; ils peuvent arbitrer relativement facilement entre ces
marchés en fonction de leurs attraits respectifs. Ainsi, au Bénin, les prix bas de la viande
locale jouent plutôt en défaveur du marché l ; en revanche la Côte d'Ivoire offre aux vendeurs
burkinabé des prix plus attractifs que le Togo malgré des coûts de transport plus élevés. A
cause de l'ampleur du marché, les gains y sont à la fois plus importants et plus fluctuants.
Réactions à la dévaluation dans le Nord ivoirien
D'après les indicateurs macro-économiques cités ci-dessus, la dévaluation a provoqué
l'affluence des opérateurs sur les marchés de bétail des zones de production sahéliennes.
Au Nord ivoirien, si les éleveurs en brousse affirment n'avoir pas vendu davantage de
bétail depuis la dévaluation, pendant cette période les commerçants ont afflué, la filière s'est
1 Ce faible prix est également la cause d'exportations de bétail vers le Nigéria.
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engorgée dans les zones de production, la demande a été plus forte, jusqu'à l'hivernage 1994
les commerçants étrangers ont été plus nombreux sur le marché de Korhogo et dans les bourgs
intermédiaires du nord. Au Nord-Est de la Côte d'Ivoire, l'afflux des acheteurs du Ghana a
intensifié de janvier à octobre l'activité du marché de Doropo.
Cependant, la configuration du commerce du bétail en Côte d'Ivoire a freiné l'explosion
de la demande: contrairement au Sahel, où il existe d'importants marchés de bétail
traditionnels, au Nord de la Côte d'Ivoire la majorité des achats de bétail se fait en brousse,
chez l'éleveur, même si des marchés se développent en lien avec l'expansion urbaine. Pour un
étranger, il est difficile d'accéder rapidement aux campements de brousse. Le Nord de la Côte
d'Ivoire a pu être en quelque sorte court-circuité par les zones sahéliennes de production de
bétail. Par la suite, on a retrouvé des" embouteillages" sur le marché d'Abidjan, c'est-à dire
en zone de consommation où se rencontraient les animaux du Nord ivoirien et des pays
sahéliens.
Le nombre des opérateurs inscrits officiellement sur le marché de bétail (Garbal) de
Korhogo est resté compris entre 100 et 120. Sur cette population, une dizaine sont cités
comme de grands commerçants capables d'affrêter un camion à eux seuls. Ils ont continué à
maîtriser le marché mais les nouveaux venus sont intervenus de deux façons: en s'en
remettant à eux, et en entreprenant eux -mêmes des collectes sur les marchés secondaires de la
région, causant l'irritation des opérateurs locaux.
Le graphique nO 22 ci dessous montre que les ventes n'ont pas sensiblement augmenté sur
le marché. Les recettes municipales enregistrées proviennent en effet d'une taxe de 500 F par
animal entré sur le marché. Les ventes se sont momentanément intensifiées en brousse.
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Graphique 22 :
Recettes enregistrées sur le Garbal de Korhogo (décembre 92, décembre 94)
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Depuis près de trente ans, la régulation régionale du commerce de bétail ne se joue plus
seulement entre des pays excédentaires (sahéliens) et des pays déficitaires (côtiers). Les flux
et la concurrence entre les marchés conjuguent désormais des régions qui ne recoupent pas les
frontières nationales, depuis le développement de l'élevage dans les zones humides, au nord
des pays côtiers. Le Nord ivoirien est ainsi devenu une zone de production concurrente des
zones septentrionales; l'expansion démographique urbaine accroît la dépendance d'une ville
comme Ouagadougou vis-à-vis de sa zone d'approvisionnement l .
De façon plus structurelle, sur les marchés, les boeufs venus des pays plus secs ont une
meilleure réputation que les animaux du Nord de la Côte d'Ivoire, à qui les commerçants
reprochent de perdre du poids trop rapidement :
Garbal de Korhogo, juin 1995
« Les boeufs d'ici doivent être vendus vite: tout est de l'eau en eux! ils perdent
du poids rapidement et on perd de l'argent. Les boeufs du Burkina Faso peuvent
tenir une semaine, là-bas les boeufs et l'herbe sont différents. »
Cette aptitude du bétail à être stocké est un atout important dans le commerce: si les
commerçants peuvent retenir par devers eux des lots de bétail sans perte de poids et de valeur,
1 La consommation de viande à Ouagadougou se serait orientée vers la viande porcine, à cause de son prix
réduit et de la rapidité du cycle de production (communication personnelle Némaoua, février 1995).
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ils augmentent leurs moyens de spéculation. Sur les marchés de consommation urbain,
éloignés des pâturages, conserver un lot de bétail est particulièrement coûteux en nourriture et
en main d'oeuvre. Aussi, cette spéculation n'est-elle permise qu'aux plus gros commerçants.
Les autres agents sont obligés de consentir à des ventes plus rapides, ce qui accélère la chute
des prix.
L'entreprise d'embouche et de commercialisation du bétail (Sebovia, ex CEIB), dont il a
été question plus haut, pour illustrer la complexité de l'application sectorielle du Programme
d'Ajustement Structurel, ne disposait pas de la souplesse de réaction qui fait la force des
réseaux commerçants. Bien qu'elle soit orientée vers la valorisation des productions locales,
et corresponde théoriquement aux structures qui devaient être favorisées par la dévaluation, en
réalité elle a subi de nouvelles difficultés.
b) La Sebovia (ex CEIB), un essai d'industrialisation de la filière
A sa privatisation en 1991, le complexe d'exploitation industriel de bétail de Ferké a été
pris en charge par un groupe international d'actionnaires et la parité fut observée entre
investisseurs ivoiriens et étrangers. La Mutuelle des assurances de Côte d'Ivoire (MACl) et
une agence de développement britannique, la Commonwealth Development Company (CDC)
détenaient chacune 30 % du capital; la société Julius Van Lacker, (JVL) héritière de la société
néerlandaise qui exploitait des ranchs coloniaux en Afrique centrale, 15 %. Le reste
appartenait à quelques investisseurs privés ivoiriens, groupés pour l'occasion en Groupement
des éleveurs du nord (GEN); le capital d'origine était de 180 millions de F CFA. En pratique,
la JVL occupait quatre postes clé : aux finances, à la comptabilité, à la direction générale, à la
production.
En trois ans, l'entreprise a accumulé les pertes; la JVL a été progressivement mise à
l'écart et la CDC s'est affirmée, en conditionnant sa présence à une augmentation de
participation à 51 %. Sur deux ans, les pertes ont dépassé 700 millions de F CFA, et en juin
1994, elles étaient estimées entre 25 et 30 millions par mois.
Ces difficultés récurrentes de la SEBOVIA pour s'adapter au marché du bétail et à celui de
la viande en Côte d'Ivoire, se sont accentuées au moment de la dévaluation.
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En amont, l'abattoir et le complexe d'embouche subissent régulièrement des ruptures
d'approvisionnement. L'abattoir est sous-exploité en permanence: jamais n'ont été abattues
les 1000 têtes par mois prévues dans les programmes initiaux.
La Sebovia n'est pas parvenue à imposer aux commerçants son mode de paiement en trois
traites (à la livraison, puis 2 semaines plus tard, le solde à la livraison suivante). Elle entendait
s'attacher des « fournisseurs», et inciter des éleveurs à rabattre vers elle du bétail. La
dévaluation a placé les vendeurs en position de force, car ils ont eu la possibilité de vendre au
Ghana ou de marchander avec les bouchers traditionnels. Les prix au producteur ont augmenté
de 250 F à 400 Flkg pour une catégorie constante.
Pour maintenir la régularité de son approvisionnement, l'entreprise a prospecté sur les
marchés sahéliens, en reprenant, à grande ampleur, les tactiques des commerçants régionaux.
La Sebovia a dû assouplir son rythme d'approvisionnement: alors qu'elle exigeait de
négocier sur des lots de trente bêtes au minimum, c'est-à dire le chargement d'un camion, elle
négocie en période de pénurie sur des achats de détail. L'entreprise a cherché à formaliser des
contrats avec des éleveurs nord ivoiriens, notamment en leur revendant à prix coûtant les
sous-produits alimentaires.
Sur le marché de la viande, la Sebovia a également changé de stratégie, passant d'une offre
de viande de haut de gamme, à une offre de viande tout venant. Les clients sont des
organismes publics ou privés (compagnie aérienne, hôpitaux, écoles, casernes), une
cinquantaine de grossistes et de petits intermédiaires. L'Etat est le principal débiteur de la
Sebovia.
Pour faciliter l'écoulement de ses produits, la Sebovia a diversifié son offre. Après
l'instauration des montants compensatoires, une sixième catégorie de viande a été ajoutée
pour remplacer les capas importés: il s'agissait de viande tout venant, tirée d'animaux de
moins de 200 kg, abattus sans engraissement, provenant d'élevages paysans ou de troupeaux
amaigris. Les coûts de l'embouche, 153 F CFA de ration alimentaire/jour/tête, restaient
prohibitifs tant que l'entreprise ne maîtrisait pas son approvisionnement.
L'offre s'est donc polarisée aux deux bornes de la gamme: d'un côté la viande tout-
venant, limitant les coûts de production, de l'autre, les produits de découpe aux normes
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européennes, destinée à la clientèle expatriée. Sur un rosbif vendu 2 000 F CFA, la marge est
de 1 500 F CFMg.
La précarité de la situation a incité l'équipe commerciale à s'aventurer dans des opérations
risquées. En juin 1994, ne restaient sur la place que 7 importateurs de viandes congelées; les
commandes des supermarchés à la Sebovia avaient doublé. La Sebovia a alors tenté un bluff
sur le marché: cachant aux clients abidjanais ses difficultés d'approvisionnement, elle tentait
de raccourcir les délais des paiements de 120 à 30 jours. Elle avait parallèlement haussé les
prix de 30 % en moyenne. 1
Pourtant ses abattages n'avaient augmenté que très brièvement, et la quantité, 700 à 800
abattages mensuels juste après la dévaluation, restait inférieure au seuil de rentabilité. Dans le
même temps, sur la route de Ferké, les gérants de l'abattoir voyaient défiler, sans avoir prise
sur eux, des lots de commerce destinés aux courtiers de Port Bouët.
Les charges fixes sont le handicap le plus flagrant d'une société de ce type, en
comparaison avec les commerçants locaux, qui ont la ressource de ralentir leurs activités, ou
même de les interrompre lorsque le marché s'éteint. Les opérateurs intermédiaires doivent en
effet s'adapter en amont aux fluctuations d'une offre non industrielle, et en aval à celles du
pouvoir d'achat citadin en dépression. A titre d'exemple, 150 têtes immobilisées à 100 000
F CFA, bloquent un capital de 15 millions de F CFA; dans des conditions d'embouche, les
pertes de poids pondérale sont des pertes financières nettes.
Ce nouvel épisode des mésaventures de la Sebovia illustre les limites d'une implantation
industrielle à ce niveau de la filière.
2/ Réseaux de commerce et transports
Sur les circuits régionaux du commerce entre le Mali, le Burkina et la Côte d'Ivoire,
l'acheminement des convois de bétail par les pistes est resté jusqu'en 1988 le mode de
transport le plus utilisé entre les régions de production ivoiriennes ou des pays enclavés, et les
marchés de consommation des villes plus méridionales.
1 La variation des prix de vente entre décembre 1993 et avril 1994 se détaillait comme suit: + 6% pour les
queues, + 23% pour les quartiers arrières, + 50 % pour les déchets, +17 à 23 % pour les carcasses.
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Le rythme des importations ivoiriennes de bétail fluctue conjoncturellement, alors que la
région est équipée d'axes routiers nord-sud, où la circulation des camions est incessante. A
propos de la dynamique régionale du commerce et des équipements de transport, deux
questions peuvent se poser:
- Dans quels délais, et de quelle façon, se sont diffusés les moyens de transport modernes,
depuis les innovations précoces du début du siècle, dont la voie ferrée menant à l'usine de
viande de Lyndiane, au Sénégal, en 1912, offre un exemple éphémère?
- Dans quelle mesure les équipements (voies de circulation, infrastructures) ont-ils joué sur
l'économie du bétail dans la région?
a) Les aléas des équipements dans le commerce de bétail
Le profil des circuits du commerce de bétail montre que, sans être resté fermé aux
possibilités, le commerce n'a pas intégré directement des tentatives de modernisation
technique qui ont jalonné le siècle. Ni les innovations privées du début du siècle, ni les
investissements dans les infrastructures débloqués à partir de l'après-guerre jusque dans la
décennie 1960, n'ont profondément entamé les méthodes de commerce entre les régions
enclavées et les régions côtières.
Entre 1946 et 1958, les Plans de modernisation et d'équipement des territoires d'Outre-
Mer ont orienté l'essentiel des crédits du FIDES vers la construction d'infrastructures et
d'usines de valorisation, et les déclarations sceptiques telles que celles du vétérinaire principal
Balay, l allaient à contre-courant de la tendance générale dans la politique de développement
des années 1950.
Les grands traits de la logique des investissements ne justifiaient pas, selon lui, ces
équipements: ainsi, dans le souci politique de structurer l'espace économique de l'AOF,
jugeait-il inutile, par exemple, d'équiper en infrastructures la marge orientale des territoires de
l'A.O.F. : le bétail du Niger étant de toutes façons orienté vers des débouchés situés sous
l'administration anglaise, tels que Maïduguri et Kano, il serait impossible de détourner ce flux
vers des marchés de l'A.O.F.
1 Voir supra, Partie 1, chapitre deux
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D'autre part, les plus-values dans le commerce du bétail lui paraissaient hors de portée
d'investisseurs européens. Il citait les marges bénéficiaires étonnantes que les commerçants de
bétail prélevaient sur les circuits régionaux: 200 % entre le « Soudan », la Haute Volta et
Abidjan, particulièrement lucratif; 60 % entre les zones productrices du Soudan à Bamako;
80% entre le nord Sénégal et Dakar, 100% entre la Mauritanie et Dakar. Mais ces profits,
extrêmement précaires, surviennent de façon discontinue, prévenait Balay.
Il recommandait de restreindre la création des abattoirs industriels, à cause des quantités
insuffisantes de bétail à traiter et de la limite de la consommation. « Le troupeau d'AOF,
quoique sous-exploité, n'est capable de fournir qu'un disponible supplémentaire limité. Dans
ces conditions (...) il ne semble pas qu'une exploitation plus intense des ressources puisse agir
sur les prix et qu'en conséquence, la consommation intérieure puisse être sensiblement
accrue ».
De fait, quelques infrastructures sont surdimensionnées et leur localisation a partiellement
répondu à des contraintes politiques d'investissement. Ainsi, l'abattoir de Ouagadougou n'a
jamais fonctionné à plus de 30% de ses capacités, et, par exemple, les balances sur les
marchés ruraux de bétail sont inutilisées. Elles ont été installées pour diffuser la pratique de la
vente selon un prix fixé au kg, selon les nonnes industrielles, mais les transactions se
déroulent toujours en tenant compte de plusieurs autres critères de valeur détenninant le prix.
Certains critères qualifient l'animal: sa confonnation, son état général et relatif par rapport
aux autres animaux présentés sur le même marché; d'autres détenninants du prix sont liés à
l'ampleur de la transaction, et au rapport des forces entre les opérateurs. D'autres équipements
sont parfois suroccupés, tels que l'abattoir frigorifique de Port-Bouët.
Par ailleurs, le commerce de bétail semble particulièrement stable: il emprunte des circuits
régionaux anciens, mobilise des opérateurs, commerçants, intennédiaires, dont le rôle, décrit
par de nombreux travaux l semble bien défini. Les importations de viandes congelées jusqu'au
début des années 1990 ont contribué au marasme du commerce, sans bouleverser sa structure.
Le commerce régional du bétail a cependant accompagné la première explosion des
transports routiers régionaux, dans les années 1950.
1 Larrat op.cit.,1955, 1. Staatz op.cit.1979, A. Join-Lambert et A. Sada Ba, « Stratégies commerciales et
identité peule, le teefankaagal au Sénégal », Etudes rurales, 120, 1990, p53-69
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Sur le grand marché international de marchandises et de bétail de Pouytenga, situé au
centre-Est du Burkina Faso, le doyen des commerçants a acheté son premier camion en 1955.
Il avait, dans sa prime jeunesse, travaillé saisonnièrement au Ghana (Gold Coast) dans les
champs de manioc. A partir de 1942, il avait tiré parti de sa connaissance du pays pour y
retourner vendre du petit puis du gros bétail. Avec les bénéfices de ce commerce, il a
rapidement diversifié ses activités vers le transport de marchandises, et le commerce de
pétrole, de riz et de sel.
Les commerçants riches se caractérisent par leur polyvalence: sur ce point, les pratiques
des commerçants de Pouytenga confirment les travaux sur les commerçants réalisés dans
plusieurs autres pays, du nord ivoirien, au Niger, et au Tchad\. Pour les opérateurs sur les
marchés des pays enclavés, le frêt en bétail est un moyen avantageux d'envoyer vers la côte
des camions remplis.
Le développement du transport régional du bétail par camion ne semble pas lié à
l'émergence d'une classe de grands commerçants spécialisés. Les usagers habituels des
camions sont de deux types: commerçants riches et polyvalents, souvent propriétaires eux-
mêmes d'un camion, et opérant autour d'un carrefour commercial; et commerçants
d'envergure plus modeste, associés pour affréter ensemble un chargement de bétail, comme
c'est souvent le cas dans le nord ivoirien.
b) Structure économique du commerce régional de bétail et
équipements
On se propose de considérer le rapport entre le commerce et les équipements sous deux
angles, en utilisant respectivement l'approche par filière et par réseau. L'argument de la
première approche est emprunté à Philippe Coutl, qui a montré, à propos des circuits du
commerce du poisson, que les transferts technologiques avaient un effet économique varié
selon le segment de la filière auquel ils étaient appliqués. Dans la deuxième méthode, les
réseaux de commerçants sont au centre de l'analyse et leur rapport aux équipements apparaît
lié aux conditions sociales et au niveau économique.
1 P. Labazée, 1991, E. Grégoire 1993, C. Arditi 1993
2 Couty, 1971, ibid.
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Dans le cas des circuits régionaux africains de la production et du commerce de poisson,
les innovations technologiques implantées en aval de la filière n'ont pas résolu le goulet
d'étranglement de la production dû au mode de production collectif des pêcheurs, qui limite
l'exploitation globale des ressources, et la capitalisation individuelle des gains.
Dans le cas du commerce de bétail, la jonction entre les segments artisanaux et
industrialisés d'une filière produit des effets similaires, malgré quelques traits différents entre
le pastoralisme et la pêche.
La caractéristique la plus nette des systèmes de production pastoraux, en comparaison
avec l'organisation collective des pêcheurs, est leur autonomie familiale. Le prêt du bétail et
la garde collective sont largement pratiqués, sans entamer pour autant l'autonomie de la
gestion des bêtes. Les décisions de vente, en particulier, sont prises en fonction des besoins
familiaux. Dans un milieu difficile, comme le milieu sahélien, les niveaux économiques des
familles pastorales tendent à se différencier, lorsque les liens traditionnels de répartition et de
sécurisation sociale sont érodés l . Dans le nord ivoirien, en revanche, mieux doté en ressources
naturelles et en services de soins animaux jusqu'en 1993, le niveau économique général des
familles d'éleveurs s'est amélioré, d'après la taille moyenne des troupeaux, et d'après le récit
des éleveurs concernés.
Dans la filière du bétail, les équipements modernes ont été implantés en aval et en amont
des circuits du commerce après que les premiers vétérinaires eurent renoncé à modifier les
systèmes de production pastoraux avant la deuxième guerre mondiale. Mais, ni les quais,
marchés, abattoirs construits en aval, ni les ouvrages d'hydraulique pastorale en amont, n'ont
conduit les éleveurs à intensifier leur exploitation commerciale: le taux d'exploitation du
cheptel bovin chez les éleveurs extensifs se maintient à environ 12% dans toute la région.
L'offre globale de bétail a considérablement augmenté: le cheptel régionae a cru plus vite
que la population humaine, se multipliant par plus de 4 en 30 ans, entre 1940 et 1970. Par la
1 1. Sutter, « Cattle and inequality : Herd size Differences and Pastoral production among the Fulani of
northeastern Senegal », Africa LVII, 1987
2 Cette estimation comprend Mauritanie, Sénégal, Guinée, Soudan (=Mali colonial), Niger, Côte d'Ivoire,
Bénin.
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suite, les rythmes d'accroissement se sont différenciés: au Burkina et au Mali, touchés par
deux sécheresses, le cheptel a augmenté respectivement de 70% et 60% entre 1960 et 1985
(DNE et ENEC). En Côte d'ivoire, l'immigration des éleveurs peuls a démultiplié la
population bovine (de 200 000 à 920 000 têtes entre 1960 et 1985). On a vu que durant les
années 1970 le commerce régional de bétail s'est accru, bien qu'à un rythme irrégulier; aussi
certaines infrastructures anciennes sont devenues insuffisantes, malgré la chute des
exportations sahéliennes de la décennie 1980. Dans l'abattoir de Port-Bouët, plus de 130
boeufs sont abattus quotidiennement au lieu des 80 prévus correspondant à sa capacité
officielle.
Mais, bien qu'elle submerge parfois les infrastructures en aval de la filière, l'offre de bétail
est artisanale et obéit avant tout au rytlune saisonnier de l'écoulement de la production et des
besoins monétaires des éleveurs.
Dans cette filière, deux rythmes, industriel et artisanal, se conjuguent et se heurtent
parfois: la continuité linéaire sur la côte urbaine, avec la demande quotidienne en viande sur
les marchés, et le cycle saisonnier des éleveurs. Ceux-ci sont amenés à vendre périodiquement
et tentent autant que possible d'exploiter leur capital en dessous du rythme de sa reproduction.
Le nombre et la variété des marchés ruraux fournisseurs de Côte d'Ivoire garantissent une
stabilité minimale à l'approvisionnement urbain en viande, mais les systèmes pastoraux de
production obéissent à leurs propres contraintes. Ainsi, la hausse brutale des exportations
sahéliennes de bétail, à partir de la dévaluation du F CFA, a été un sursaut qui n'a duré que
quatre mois: en 1995, les exportations de bétail ont retrouvé leur niveau antérieur à janvier
1994.
L'équipement technologique peut rendre plus fluides les échanges mais il n'a pas
transformé les logiques de la production.
L'essor du transport routier du bétail en Côte d'Ivoire
Le mode de transport a toutefois évolué depuis 10 ans en Côte d'Ivoire. Jusqu'en 1990, les
importations globales de bétail ont diminué. Dès 1987, lIne reprise irrégulière est visible dans
le transport routier. A partir de 1991, la reprise des importations bénéficie essentiellement au
transport par camion dont l'importance s'accroît très vite, alors que la reprise des
acheminement à pied est plus restreinte. En revanche, le transport ferroviaire stagne depuis
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1989, date à laquelle la gestion de la Régie-Abidjan-Niamey (R.A.N.) a été scindée entre les
deux Etats exploitants, Burkina et Côte d'Ivoire.
Graphique 23 :
a) Mode de transport des boeufs, à la frontière ivoirienne, en nombre de têtes / an
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b) Mode de transport des boeufs à la frontière nord ivoirienne, en pourcentage.
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Entre 1987 et 1988, le transport routier prend l'avantage, dans les enregistrements, sur
l'acheminement à pied, et évince le transport ferroviaire, qui semble devenu quasi-inexistant
en 1993.
Cette tendance moyenne est un ordre de grandeur mais une partie des convois à pied
échappe aux contrôles. L'acheminement à pied est donc sous-estimé l . D'autre part, les
1 Le service de l'élevage au Mali, la ONE, applique aux enregistrements des mouvements commerciaux un
coefficient de correction x3 pour la période des années 1980. Delgado estime quant à lui que les enregistrements
des exportations au cours des années 1970 ne représentent que 25% des flux réels.
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proportions varient à chacun des points frontaliers d'enregistrement du bétail). A Tienko,
poste frontalier ivoiro-malien, 80 % des transports se font par camion, à Doropo, poste ivoiro-
burkinabé situé au bout d'une région burkinabé enclavée, le convoyage à pied est général ~
Niellé, au nord Ouest, a bénéficié de la désaffection du marché de Tengrela, quand, entre 1984
et 1986, de lourdes taxes municipales dissuadaient les commerçants d'y venir. Un flux routier
de bétail s'est alors développé autour de Niellé, atteignant à cet endroit 69 % des
enregistrements.
L'engouement pour le transport par camion vient des commerçants les plus aisés, engagés
dans des expéditions rapides et disposant d'un capital important leur permettant des rotations
incessantes. En effet, une partie des ventes de bétail sur les marchés de consommation se fait à
crédit, ce qui oblige les commerçants moins riches à attendre d'être payés. Mais les
commerçants capables d'affrêter à eux seuls un camion de 35 têtes sont rares et remarqués au
nord de la Côte d'Ivoire. Sur le marché de Korhogo, où plus de 100 commerçants sont inscrits
sur le registre municipal, 7 seulement sont connus pour envoyer des boeufs régulièrement par
camion. Encore s'associent-ils pour compléter le chargement ~ la plupart du temps, le
chargement d'un camion appartient à deux ou trois commerçants.
Sur d'autres marchés, le profil des exportateurs-transporteurs est différent. Les foirails
traditionnels sahéliens attirent de grands commerçants de bétail. Et le marché de Pouytenga
présente un cas particulier: sur ce grand marché international de produits et de bétail, tenu
tous les trois jours au centre-Est du Burkina Faso, les commerçants cumulent plusieurs
activités: transporteurs, exportateurs, importateurs, voire logeurs. En 1990, les 24 membres
d'un Groupement d'Intérêt Economique avaient en commun le commerce de matériaux de
construction, importés: ciment, chevrons, fer, et l'exportation de bétail vers les pays côtiers.
La plupart d'entre eux étaient propriétaires de camions.
Comme on l'a vu, la hausse des tarifs de location des camions dans toute la région en juin
1994 résultait de la dévaluation et de la concurrence entre les frêts.
1 Sur les Il points frontaliers d'enregistrement des importations de bétail officiels: Tienko, Tengrela,
Niellé, Doropo, Ouangolodougou, ... trois: Niellé, Tengrela et Ouangolodougou, draînent 80% des importations
enregistrées.
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De plus, le tarif de la location ne s'établit pas seulement sur une base kilométrique. Le
coût d'approche du lieu d'embarquement compte également. Ouangolodougou est situé à 20
km de la frontière nord du pays; mais c'est un carrefour routier toujours approvisionné en
marchandises. En revanche, Mbengué ou Sirasso sont des centres urbains secondaires plus
isolés et le coût du transport par camion y est proportionnellement plus élevé.
Tableau 21 : Tarifs de location de camions
Circuits Dates Distances (km) Prix Coût par tête
Ouangolodougou (CI)-Abidjan Décembre 1993 622 110000 3 150
Ouangolodougou (CI)-Abidjan Avri11994 150000 4300
Mbengué (CI)-Abidjan juin 1994 700 250000 7140
Sirasso(CI)-Abidjan juin 1994 621 275000 7850
Mopti(M)-Abidjan Juin 1994 2000 400000 11400
Ségou(M)-Abidjan Juin 1994 1360 450000 12850
Ouagadougou(BK)-Abidjan juin 1994 1 168 600000 17 150
Source : enquête
Dans la région, malgré l'essor du transport routier du bétail, l'acheminement à pied est
toujours pratiqué, du nord du Burkina jusqu'à la lisière de la forêt dégradée ivoirienne dans la
moitié sud du pays, où la circulation du bétail devient quasiment impossible et où l'infestation
glossinaire interdit le séjour à la plupart des bovins. Le marché de Bouaké est le butoir où sont
embarqués en camions les lots destinés à la côte.
Les délais d'acheminement à pied sont naturellement sans mesure avec les délais de
transport par camion (36 heures entre Pouytenga et Abidjan). Mais, avant le convoyage, la
collecte des animaux, sur le marché ou en brousse, dure parfois deux mois (Sirasso, 1994). De
plus, les commerçants qui expédient un lot à pied en saison sèche associent la transhumance et
le convoyage de commerce, en faisant pâturer les bêtes dans les région traversées, pour les
engraisser avant leur mise en marché. Ainsi l'acheminement peut durer des semaines
supplémentaires, et les délais indiqués ci-dessous sont un minimum.
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Tableau 22 : Délais de convoyage du bétail
Itinéraires Distance approx.
(km)
Au Burkina Faso
Markoye/Gorom- Ouagadougou 365
Markoye/ Gorom- Ghana/Togo 425
(Markoye-Dori-Boulsa-Pouytenga-
Tenkodogo-Sangha =frontière Togo/Ghana)
Djibo-Bobo dioulasso 330
(Djibo-Ouahigouya-Tougan-Dédougou-Bobo
dioulasso)
Pouytenga-Ouagadougou 140
Dori-Ouagadougou
Durée approx
Gours)
15 à 20
20
15
5
15 à 25
En Côte d'Ivoire
Bobo (BK)-Bouaké 600 40
Nabingué-Bouaké 500 30
Sirasso-Bouaké 300 20
Sources: trois premiers cas: Abt Associates 1991. Autres: enquêtes 1994.
Transports et marges bénéficiaires
Sur les marchés de bétail de la région se sont succédées des générations d'enquêteurs
curieux du détail du coût de transport de bétail sur des trajets divers. Toutes les études de
filière proposent la liste de ces dépenses, comprenant le prix du chargement, la litière, les
laisser-passer, le salaire des convoyeurs, les taxes municipales dans la ville d'accueil, la garde
du bétail autour du marché...
L'objet commun de ces questionnaires est d'évaluer la formation des prix du bétail et, en
particulier, la marge bénéficiaire des commerçants: celle-ci varie selon les trajets, le mode de
transport, les fluctuations des prix du bétail, la politique de commerce extérieur et les
prélèvements informels. Le tableau ci-dessous rassemble quelques uns de ces résultats.
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Tableau 23: Transport du bétail et marges bénéficiaires
Source Trajet Transport Marge (F. et %
du coût total)
Sarniguet 1983 Sikasso (M)-Abidjan Camion 3200 F = 3,2 %
Sarniguet 1987 Sikasso (M)-Abidjan Camion 8 100 F = 6 %
Sarniguet 1989 Bobo(BK)-Abidjan Train 3400 F = 2,9 %
Ancey 1990 Ségou (M)-Bouaké Marche 9000 F=9%
Ancey 1990 Pouytenga (BK)-Abidjan Camion 5000 F = 7 %
Guérin/Letenneur 1990 Sikasso(M)-Abidjan Camion 8000 F = 7,3 %
ABT Associates 1991 Ségou (M)-Abidjan Camion 4248 F=4%
Abt Associates 1991 Dougaboulou (M)-Abidjan Camion 6567F=7,7%
Abt Associates 1991 Pouytenga (BK)-Abidjan Camion 8077F=5,7%
Abt Associates 1991 Djibo (BK)-Abidjan Marche + camion 1 878 F = 2,3 %
Ancey 1994 Korhogo (CI)-Abidjan Camion 8000 F = 8 %
Cet exercice amène quelques remarques: les commerçants insistent invariablement sur
l'hétérogénéité des opérations, en précisant que les prix et les marges fluctuent non seulement
d'un convoi à l'autre, mais également d'un animal à l'autre. Aussi peut-on en conclure que les
marges théoriques ou particulières sont un ordre de grandeur très relatif et arbitraire.
La marge réelle sans doute la plus significative serait celle qui synthétise les résultats
d'une expédition. En effet, les transactions se déroulent en un ou plusieurs jours, et le vendeur
adapte ses exigences de prix au fur et à mesure, en cherchant à équilibrer les gains d'un
animal sur l'autre.
Dans le tableau de résultats rassemblés ci-dessus, le transport par camion semble être le
plus lucratif, malgré des marges très disparates. Cela confirme l'avis d'un commerçant: « Le
camion, au départ c'est plus cher que les autres transports, mais à l'arrivée c'est moins cher ».
Le coût de transport calculé par exemple entre Ouangolodougou et Abidjan se détaille de
la façon suivante:
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Tableau 24 : Coût de transport
Ouangolodougou-Abidjan (avril 1994)
Location Camion 150000
Litière 5000
Chargement 2000
Rabatteur 1 000
Laisser-passer sanitaire 9750
2 convoyeurs 30000
Taxe marché Abidjan 1100/ tête
Déchargement 1 000
Total/camion
Total/tête
231 750
7725
A ces frais nets s'ajoute le paiement de la société de convoyage : 35 000 F CFA, portant le
coût de transport par tête à 8 725 F CFA. A Abidjan, la garde du bétail coûte au vendeur 1500
F CFA/jour, 1 000 F CFA/nuit, par gardien. En outre le vendeur donne habituellement 250
F CFA/jour à son logeur et lui verse une commission de 1000 F CFA pour chaque bête
vendue.
La différence entre les modes de transport du bétail ne se limite pas aux délais du
convoyage. Les modes de vente sont distincts. Pour mettre en évidence le contexte
déterminant des pratiques de ce commerce, l'approche des groupes de commerçants convient
mieux qu'une analyse de filière.
c) Les commerçants Diawanbés de Nabingué et l'expédition de
bétail
Lefonctionnement en réseau
Nabingué est un gros village sénoufo et dioula d'environ 2000 habitants, situé sur la route
du Mali, à 22 km à l'Ouest du carrefour routier Ouangolodougou. Les commerçants de bétail
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y sont nombreux. Tous sont d'origine malienne ou burkinabé. Le groupe des commerçants
diawanbés est repérable immédiatement à leur habitat groupé. En comparaison, un autre
commerçant d'origine peule, cité ailleurs dans ce texte, semble opérer de façon plus
individuelle, alors qu'il fait lui aussi appel régulièrement aux mêmes opérateurs et qu'il est
engagé dans le même milieu social et économique, à la charnière entre les éleveurs de brousse
et les marchés.
Le groupe des commerçants diawanbés de bétail fonne un réseau cohérent, fenné, et
assure néanmoins une fonction intennédiaire entre plusieurs milieux voisins mais étrangers
les uns aux autres.
Ils habitent deux cours dans un quartier du village. Il sont originaires de Mopti et, bien
qu'installés à Nabingué depuis plusieurs années, entretiennent avec leur foyer d'émigration
des liens renouvelés régulièrement par l'arrivée de jeunes apprentis. La colonie des
commerçants de bétail est relativement neuve, puisqu'elle s'est développée de conserve avec
le cheptel transhumant en Côte d'Ivoire, où les commerçants puisent leurs achats. Leur rayon
d'activité atteint le sud de la Côte d'Ivoire; ils fréquentent habituellement le marché de bétail
de Bouaké.
Les Diawanbés sont connus dans tous les lieux reliés au Mali, leur principal foyer, pour
leur activité commerciale et souvent pour leur réputation politique. Mais ils semblent absents
de la littérature!.
A Nabingué, ils sont spécialisés dans la maîtrise et le commerce du bétail: une faillite peut
les contraindre à puiser dans leur propre troupeau, ou même à devenir berger temporairement;
mais la plupart s'endettent pour renouveler leurs opérations et ne s'engagent pas durablement
dans d'autres activités.
Le groupe professionnel se reproduit avec l'apprentissage des jeunes venus du Mali,
davantage qu'avec l'apprentissage des propres enfants des commerçants. Pour acquérir le
capital et le savoir-faire nécessaire à leurs débuts commerciaux, les jeunes sont d'abord placés
par leur tuteur comme bergers chez un éleveur pendant quelques mois, afin de se familiariser
avec le bétail. Leur rémunération est gérée par leur tuteur. Si le jeune berger est rémunéré en
nature, son tuteur a le droit de vendre l'animal à condition de lui réserver le bénéfice de la
1 Tai Tamari, communication, 1995.
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vente. A la fin de son emploi de berger, le jeune peut se lancer dans le commerce de bétail
avec son tuteur. Plusieurs associations sont possibles: les investissements et les gains sont
distincts, ou bien le tuteur fait un prêt à son apprenti et jeune collègue, qui lui rend le capital,
augmenté d'un « cadeau », prélevé sur le bénéfice.
Dans les associations ponctuelles entre des commerçants qui expédient un lot, les relations
sont également hiérarchisées. Si l'un prend en charge certains frais de transport (la
vaccination, les laisser-passer, le sel, voire, le transport et l'hébergement de son associé...), en
échange, l'autre s'occupe du rassemblement, veille à la bonne marche du lot, accompagne le
convoi. Le patron rejoint le marché au dernier moment.
Ces relations entre associés, tuteurs, et apprentis supposent et renouvellent une cohésion
importante dans le groupe. La pratique de l'aprentissage du jeune dans un campement exige
également des liens constants avec les éleveurs de brousse. A côté de ces pratiques
professionnelles qui font d'eux des personnages intermédiaires entre villageois, éleveurs, et
transporteurs, les commerçants diawanbés pratiquent ou revendiquent certains traits culturels
dont nous n'indiquerons ici que les plus évidents: l'expression en fulfuldé, la mise en avant
de leur origine régionale, et la revendication d'un double héritage, le savoir-faire commerçant
et la familiarité avec l'élevage.
Les conditions d'accès au transport routier
L'usage du transport routier est déterminé ici par plusieurs traits de ce commerce.
Le plus évident est son niveau économique: les commerçants de Nabingué ont une
envergure commerciale modeste, ils ne possèdent pas de camion et s'associent pour affrêter
un chargement, en expédiant moins de 10 bêtes chacun. De plus, ils n'ont pas les moyens
d'expédier un lot avant d'avoir encaissé les bénéfices d'une opération. Or, les ventes ne se
paient au comptant que lorsque la demande est forte et si les bouchers disposent de liquidités.
Ce fut le cas immédiatement après la dévaluation, et la rotation des convois a été accélérée.
Mais cette situation s'est érodée en quelques semaines et les commerçants ont recommencé à
vendre en partie à crédit. Les moins riches sont donc obligés d'attendre leurs gains et le
rythme de la rotation est lent.
L'espace commercial est diffus: il n'y a pas de marché de bétail physique. Les
commerçants collectent le bétail de deux manières. Tous les trois jours a lieu le marché qui
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attire villageois et les éleveurs du voisinage. C'est l'occasion pour un éleveur d'informer l'un
des commerçants qu'il désire vendre un animal. Il arrive fréquemment qu'il emprunte une
somme d'argent au commerçant avec qui il fait affaire habituellement. Dans ce cas, l'affaire
est entamée et le commerçant se rend au campement pour choisir l'animal avec son
propriétaire et fixer un prix. Les contacts entre les éleveurs et les Diawanbés ont lieu au
marché du village (Luumo) ; le foirail de Nabingué (garbal) n'est qu'un parc d'attente où les
lots commerciaux sont rassemblés avant le départ. Toutes les transactions se font en brousse.
Le reste du temps, les commerçants croisent parfois des éleveurs soucieux de vendre
rapidement un animal; ils prospectent aussi eux-mêmes dans les campements dans un rayon
d'une vingtaine de kilomètres. Les campements sont isolés en brousse, et de plus en saison
sèche les troupeaux s'éloignent en transhumance et se dispersent. Ensuite, l'acheminement à
Bouaké dure un mois, avant un éventuel embarquement en camion pour Abidjan.
La dispersion correspond à un étalement de la collecte dans le temps: il faut entre 20 jours
et deux mois pour rassembler un lot.
Enfin, l'accès au transport routier se fait de plus en plus par un nouvel intermédiaire. Tout
récemment, le milieu actif autour du transport routier en Côte d'Ivoire s'est adapté à la
généralisation du transport de bétail, et aux contraintes imposées par les barrages de la police
sur l'axe principal de circulation. Sur un carrefour routier comme Ouangolodougou, on
compte en 1995 sept sociétés de convoyage qui se sont imposées à la fois aux commerçants,
aux propriétaires des camions, et aux policiers.
Nouvel intermédiaire, vieux principe: les sociétés de convoyage routier
Parmi les arguments régulièrement invoqués en faveur des politiques de libéralisation, on
peut citer l'inefficience et le coût des interventions publiques l , et l'efficience du marché, dans
de nombreux écrits d'expertise sur le développement du commerce du bétaie. Dans le cadre
des références néoclassiques, il est toujours préférable de dérèglementer les échanges. Cette
ultime intervention publique avant le désengagement de l'Etat doit fluidifier le marché et
abaisser les coûts de commercialisation.
1 Voir l'argumentaire de J'étude sur la substitution viande-poisson, supra.
2 USAID, 1992, CILSS, 1992
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Un exemple tiré de la filière de commercialisation du bétail au nord de la Côte d'Ivoire: la
naissance et le fonctionnement des sociétés de convoyage du bétail, nous invite à traiter cet
optimisme avec prudence.
Ces observations rappellent le poids des institutions, officielles ou non, enracinées dans un
contexte macro-économique qui ne se réduit pas à un marché: interviennent également les
relations entre individus (les logeurs) et corporations (convoyeurs) ou corps (la police).
Cet exemple invite également à dépasser l'opposition théorique, déjà bien usée, entre
public et privé.
De la structure, dans ce cas précis, nous retenons les taxes officieuses, dites sauvages, que
les barrages policiers de l'axe routier Nord-Sud ivoirien prélèvent sur les chargements de
bétail. Cette pratique illégale est accentuée par la baisse accrue du pouvoir d'achat, y compris
celui des fonctionnaires. Elle puise ses habitudes dans un rapport de forces avantageant
l'autorité officielle, elle est aiguisée par le caractère périssable de la marchandise et l'urgence
des transports, enfin elle est permise par une forme de cohésion sociale qui fait admettre à tout
le monde ce prélèvement illicite.
Les sociétés de convoyage de bétail existent sous leur forme actuelle depuis la fin des
années 1980 en Côte d'Ivoire. Au moment de l'inflation des coûts de transport des lots de
commerce entre le Mali, le Burkina et les principaux marchés ivoiriens, des opérateurs
intermédiaires ont saisi l'opportunité de s'insérer dans la filière de commercialisation. Durant
les 3 ou 4 premières années, des sociétés ont ainsi proposé aux commerçants de bétail une
prise en charge forfaitaire de tous leurs frais de route. Les agents vendaient leurs services pour
moins de 75000 F CFA, c'est-à-dire la somme totale dépensée en taxes illicites pour traverser
les barrages routiers. Le tarif est abaissé en 1995 à 35 000 F CFA. Désormais un convoyeur se
charge des négociations.
Les convoyeurs ont équilibré leurs tarifs d'après le nIveau des taxes précédemment
prélevées par les barrages, après négociation avec les policiers et les commerçants. Ils ont
imposé aux policiers des tarifs légèrement inférieurs, en échange d'un paiement garanti;
quant aux commerçants de bétail, ils avaient peu de moyens de négociation, à cause des pertes
pondérales et de la mort que risquaient des animaux pendant de longs arrêts ralentissant les
voyages.
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Cette nouvelle prestation de services, peut-être digne de compter comme un indicateur de
modernisation dans l'économie l , s'adosse contre une loi détournée. En effet, les taxes en
question sont des taxes illicites prélevées par des policiers. Dans la région, les routes de Côte
d'Ivoire se distinguaient par le nombre de barrages, et par le montant du rackett.
Ces sociétés sont officielles, mais elles n'existent que grâce à un aspect informel du
commerce de bétail: un abus de pouvoir des représentants de l'ordre. Cette intrication
complique déjà l'approche dualiste du secteur informel. D'autres caractéristiques bousculent
davantage le modèle :
Ces sociétés de convoyage institutionnalisent des habitudes anciennes d'intermédiation
pratiquées dans tout le commerce africain, sur les marchés, mais aussi le long des caravanes
marchandes: le rôle des logeurs sur les marchés, et autrefois la présence protectrice des
bédouins dans les caravanes permettaient les échanges, leur donnaient forme en même temps
qu'ils en augmentaient le coût. Par nature ces activités sont ambigües. Elles formalisent et
officialisent des pratiques longtemps considérés comme typiques du secteur informel.
En référence à une approche du B.I.T. de 1976, qui distingue le secteur structuré et non
structuré, et non le secteur moderne et traditionnel, elles ne sont pas beaucoup plus faciles à
classer car elles remplissent généralement au moins une des conditions qui, selon Sethuraman,
suffit à les classer dans le secteur non structuré2• Enfin, il suffit d'être inscrit sur le registre de
la DMC (Direction mutuelle des Coopératives), comme le sont presque toutes ces sociétés,
pour passer du secteur informel au secteur formel, selon une définition de l'informel qui a
pour critère principal la visibilité administrative ou fiscale. Cependant, les tarifs annoncés ne
sont pas ceux qui sont exactement pratiqués, à cause de la concurrence entre ces sociétés;
1 Banque Mondiales, « Les perspectives 1995 ... », 1995, p 1D8
2 Sethuraman, Le secteur urbain non structuré: concept, mesure et action. Revue internationale du Travail,
vol 116, nOS, B.I.T., 1976, cité par Xavier Oudin, bulletin de liaison orstom 1987, Economies en transition:
Dans les industries de transformation, une entreprise appartiendra au secteur non structuré si elle remplit une
ou plusieurs des conditions suivantes: a) emploie au plus ID personnes, b) n'est pas en règle légalement ou
administrativement, c) emploie des membres du ménage du chef d'entreprise d) n'a pas d'horaire ou de jour fixe
de travail, e) occupe des locaux provisoires, ou est ambulante, t) n'utilise pas l'énergie électrique g) ses crédits
de viennent pas d'institution officielles h) sa production va directement au consommateur rmal, i) la plupart des
travailleurs ont suivi l'école pendant moins de 6 ans. Dans les autres branches, mêmes conditions plus certaines
caractéristiques. Cette définition est extrêmement vaste.
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autrement dit les revenus déclarés sont sous-estimés. Une partie variable de ces activités est
donc certainement informelle.
Dans un deuxième temps, ces sociétés ont donné naissance par scission à des entreprises
concurrentes, qui se sont à leur tour imposées sur la place tout en tentant, temporairement, de
modifier les règles acceptées par le milieu.
Sur le carrefour routier de Ouangolodougou, au nord de la Côte d'Ivoire, une jeune
coopérative offre l'exemple d'une telle initiative. Le site a sans doute favorisé son démarrage.
Ouangolodougou, située à une vingtaine de km de la frontière burkinabé, en est trop loin pour
être considérée vraiment comme une ville frontière pour les piétons, bien que son marché soit
fréquenté par des Burkinabés. En revanche c'est un noeud stratégique entre la Côte d'Ivoire,
le Mali et le Burkina. En cas de pénurie de camion, les agents vont prospecter à l'une ou
l'autre frontière à la recherche de camions vides partant pour le Sud, en attente d'un
chargement. Les produits ivoiriens ou les marchandises importées en transit par Abidjan sont
plus nombreux que les produits exportés par le nord (coton, bétail, produits maraîchers).
En 1994, les employés d'une société de convoyage basée à Abidjan, la Socipradi, créée en
1989, ont quitté cette société et créé une coopérative, la Cicebad. Ils ont bénéficié d'appuis
privés dans le milieu commerçant de Ouangolodougou pour rassembler un million de F CFA
nécessaire à l'ouverture d'un compte bancaire.
Les agents de la Cicebad ont prétendu modifier les règles en vigueur dans le milieu.
En réaction aux conditions de travail qui avaient motivé leur départ de la société
précédente, (un salaire de 17 000 F, et 2 000 F par voyage, pas d'assurance, ni d'horaires
fixes) ils ont affiché leur caractéristique de coopérative. La solidarité et l'équité sont des
principes officiels qui déterminent la rotation des activités et des voyages, et la redistribution
des bénéfices (4 000 F CFA de prime par voyage, le président étant le seul à ne pas voyager et
percevant 1 000 F CFA par convoi). Pendant les mois suivant l'installation, les salaires n'ont
pas été payés et les agents ont été rémunérés par les primes de voyage ; en saison creuse,
chacun pouvait compter sur trois voyages mensuels, soit une rémunération de 12 000 F CFA.
Sur la place de Ouangolodougou, 6 autres compagnies de convoyage existent; les agents
de la Cicebad ont pris l'initiative d'une offre de concertation, afin de répartir le marché et
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d'harmoniser les tarifs. Cette tentative d'accord corporatif se symbolisait par un registre
commun portant tous les chargements.
Les agents de la Cicebad ont tenté, mais en vain, de débaucher leurs anciens collègues, des
agents de la Socipradi au Burkina Faso, à Bobo et Ouagadougou, en leur proposant de
rejoindre la coopérative et de conserver l'extension régionale sous de nouvelles formes de
travail.
Ces tentatives de réorganisation des relations entre convoyeurs et commerçants avaient
pour elles certains atouts: la relative nouveauté de ce milieu professionnel, la localisation
stratégique de Ouangolodougou dans le commerce de bétail régional, et l'expansion des
exportations.
Les convoyeurs des sociétés de la ville se sont entendus sur un tarif de 50 000 F CFA pour
le trajet entre la frontière (Niangoloko) et Abidjan, ou 45 000 F CFA jusqu'à Bouaké, ou
d'autres villes secondaires (Daloa, Yamoussoukro, Gagnoa...)
La plupart du temps, tout se passe à crédit: les convoyeurs ne sont payés qu'à l'arrivée du
camion dans le quartier du marché au bétail, par le logeur du commerçant, et au départ de
Ouangolodougou, les convoyeurs avancent souvent le prix d'achat de la litière, du petit
matériel et du carburant.
La concurrence l'a emporté au bout de quelques semaines sur les tentatives d'alliance
entre convoyeurs: le registre a été abandonné et les compagnies appliquent des rabais sur les
tarifs officiels.
Le milieu cependant s'est adapté à ce nouveau maillon dans la filière du commerce du
bétail: les convoyeurs travaillent étroitement avec des logeurs en ville, du type le plus
traditionnel, qui hébergent les étrangers, s'entremettent entre les opérateurs, remplissent
quelques formalités pour leur hôte. Désormais, ils ajoutent à leurs fonctions l'orientation des
commerçants vers l'une ou l'autre des sociétés de convoyeurs.
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Conclusion
La réaction rapide et spectaculaire des circuits commerciaux à la dévaluation a répondu à
deux contraintes: la compétition régionale, et le contrôle des éleveurs sur l'offre de bétail.
Ces circuits restent considérés comme impénétrables par les agents extérieurs au réseau
régional, qu'ils soient ivoiriens ou européens, et leur stabilité a suscité depuis longtemps un
double étonnement: parce qu'ils n'évoluent pas suivant les voies du développement et qu'ils
fonctionnent pourtant avec régularité. Les aléas de l'entreprise d'industrialisation installée à
Ferké, et l'apparition de nouveaux intermédiaires, les sociétés privées de convoyage routier,
montrent la capacité d'absorption de ces circuits. Mais, au-delà du constat que ces circuits
suivent des règles compatibles avec l'accumulation économique et la reproduction sociale,
leur rôle de médiation entre les politiques économiques et les éleveurs est en réalité imparfait
et incomplet pour deux raisons :
• Leur existence modifie en partie les mesures économiques, et se manifeste parfois par
des résistances, comme ce fut le cas lorsque les commerçants ne répondirent pas à la
demande de l'entreprise industrielle de la Sebovia. Parfois au contraire les circuits
commerçants démultiplient les effets des mesures, comme ce fut le cas après la
dévaluation, lorsque l'afflux des acheteurs haussa temporairement les prix aux
producteurs.
• Les circuits commerçants ne captent pas tous les liens entre politiques économiques et
éleveurs. Autrement dit, le marché n'est pas le seul espace de régulation économique
pour les éleveurs.
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CHAPITRE 2
UNE SOCIETE EN CONSTITUTION
Introduction
En regard des mesures de politique économique, les sociétés pastorales et, en particulier,
les éleveurs peuls du nord de la Côte d'Ivoire, ne sont pas un groupe cible ou une société
constituée qui réagirait à des interventions de l'extérieur identifiées comme telles: le
processus de décision et d'application des politiques, d'une part, et les dynamiques pastorales,
d'autre part, ne se correspondent pas.
Pourtant, à partir de notre enquête auprès des éleveurs de la région de Korhogo, nous
voudrions achever le parcours entamé par l'historique fait précédemment. Celui-ci a permis de
mettre en évidence les tentatives nationales d'infléchir les choses mais aussi le manque de
médiations entre les éleveurs et les politiques. Il a montré aussi, concrètement, comment les
politiques économiques actuelles et les systèmes de production des éleveurs héritent des
infrastructures, des couvertures sanitaires, de la constitution de marchés de consommation et
des représentations citadines de l'élevage extensif.
Quant à la politique économique récente de l'élevage et de la viande menée en Côte
d'Ivoire, traversée par des contraintes et des conflits d'intérêts autocentrés, elle n'en est pas
moins partiellement orientée vers les éleveurs.
A partir des observations faites au nord de Korhogo, la société pastorale est placée au
centre de l'analyse. L'approche d'une réalité aux traits multiples (social, économique,
culturel) et fugitifs est objectivement limitée par la discipline économique. Streeten1 a
identifié ces limites:
« Les économistes ont l'habitude d'étudier le jeu des forces économiques au sein
de contraintes politiques, sociales et morales. Cette approche doit être complétée
(et dans certains cas, remplacée) par l'étude du jeu et des manipulations des forces
politiques, sociales et psychologiques à l'intérieur des limites économiques. Plus
1 P. Streeten, « Against minimalism », op.cit, Citation traduite par V. Ancey
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fondamentalement, la distinction entre des variables économiques et non
économiques n'est peut-être pas tenable lorsque l'objectif est de comprendre la
société. »
Une analyse inspirée par cette proposition porterait davantage sur les interférences entre les
domaines cités : économiques, sociaux, politiques et moraux. On peut admettre que chacune
de ces disciplines, ou catégorie, trouve sa cohérence et sa solidité dans une certaine résistance,
voire dans une certaine fermeture aux propositions, mais aussi aux remises en cause des autres
disciplines d'études. Néanmoins, la proposition de Streeten de dépasser l'analyse strictement
disciplinaire, semble adaptée à l'étude de la confrontation entre des éleveurs et une politique
économique.
De plus, cette démarche introduit un élément dynamique indispensable, car elle place les
ensembles les uns par rapport aux autres et interdit des analyses qui risqueraient d'être
circulaires.
C'est donc en s'inspirant de cette proposition que le chapitre suivant traite des conditions
économiques de l'intégration sociale de la société pastorale au nord de la Côte d'Ivoire.
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1
11 Lieu d'enquête et méthode
a) Répartition spatiale de la population et sites d'enquête
L'extrême-nord du pays près de la frontière burkinabé, est présenté comme la région des
propriétaires de grands troupeaux transhumants, où les chefs de famille possèdent parfois plus
de 1 000 têtes; les transhumances y sont relativement longues et les familles sont installées
depuis parfois plus de 25 ans. Les transhumances se sont allongées depuis dix ou quinze ans,
de 60 km environ à 120 km ou 150 km. Malgré cette caractéristique générale de grands
transhumants, l'ancrage agricole des éleveurs est parfois très fort, les superficies cultivées
varient beaucoup. Il n'y a pourtant aucune sécurité foncière: entre les saisons sèches de 1994
et 1995, plusieurs campements ont disparu, soit par éclatement soit par déménagement forcé.
D'autres campements sont venus s'installer au nord depuis environ 5 ans, quittant des régions
méridionales plus conflictuelles.
Cette frange périphérique est devenue pendant les dernières années un espace de repli
temporaire où les éleveurs ont fui quelques centres conflictuels. Aujourd'hui ce va et vient qui
oscille sur des années est compromis dans cette zone.
Le Sud-Ouest de Korhogo, vers Sirasso, où convergent des routes de transhumance, se
caractérise par un fort encombrement saisonnier et de fréquents conflits ouverts. Or les
conflits ne naissent pas d'une occupation saturant les terres (un inventaire officiel de terroir
atteste dans Il villages que les friches représentent entre 65% et 85% de la surface agricole
utile), ni même d'un encombrement saisonnier, mais d'un noeud de facteurs attisant les
tensions entre des communautés et à l'intérieur de celles-ci.
Dans la zone dite dense de la périphérie de Korhogo (60 hJkm2 en 1988) ne circule pas de
grand élevage transhumant mais les troupeaux, réduits, en petite transhumance permanente y
sont nombreux; l'enquête auprès de leurs bergers et en ville, fait apparaître une population de
propriétaires citadins, peuls, diulas ou diawanbés, revendiquant des racines pastorales mais
reproduisant un élevage dans des conditions différentes de celles des éleveurs de brousse, avec
qui leur mode de vie n'a plus rien à voir.
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Au nord-Ouest, à la frontière malienne, un village peul, Foulabougou, fondé en 1958, est
une exception à l'habitat dispersé des peuls éleveurs. Déjà étudié par Bernardet, il n'a pas fait
l'objet d'investigations particulières, hormis un bref passage. Une quarantaine de familles y
pratiquent un élevage de petite transhumance. Certains éleveurs ont cultivé du coton pendant
quelques années afin d'acquérir une charrue grâce aux conditions préférentielles de la CIDT.
La structure villageoise n'a pas créé de rayonnement régional spécifique ; en particulier les
centres coraniques attractifs pour les fêtes musulmanes sont localisés ailleurs.
A l'Est, la région de Bouna était définie au début de 1994 comme une zone enclavée et en
grande partie vide; cette réserve d'élevage potentielle attire déjà des éleveurs pris dans un
mouvement vers l'Est qui ne s'arrêtera sans doute pas à la frontière ivoiro-ghanéenne. Elle
devient la principale destination des éleveurs chassés ou progressivement enclavés par les
champs.
Dans la périphérie des agglomérations situées plus au Sud: Mankono, Dikodougou, des
violences ont éclaté en 1994, entre éleveurs et agriculteurs d'une part, mais aussi entre des
propriétaires et leurs bergers. Ces zones furent un des foyers de grèves de bergers en fin
d'année 1994. La principale production agricole de cette région, l'igname, dont la culture
s'étale tout le long de l'année, s'accommode mal de la présence et de la circulation des
troupeaux.
La région est traversée par des lots de commerce acheminés à Bouaké, et par des
troupeaux transhumants en quête de nouveaux espaces: on rencontre des troupeaux à
proximité du barrage de la Kossou, et la pointe méridionale de la transhumance a atteint la
lisière forestière.
L'élevage transhumant des éleveurs installés au nord de la Côte d'Ivoire s'étend désormais
dans deux directions principales: la pointe méridionale de la transhumance de saison sèche
aborde la moitié sud du pays, et des mouvements de repli se dessinent vers le Nord Est, moins
peuplé, où des familles cherchent à fixer de nouveaux campements permanents.
Par ailleurs, la moitié nord du pays reste, en saison sèche, la destination des éleveurs
transhumants résidant au delà des frontières burkinabé et maliennes.
302
L'enquête a été élargie au-delà des campements de brousse, chez des éleveurs en rupture
avec l'élevage transhumant, notamment à la périphérie de Korhogo.
Dans la zone périurbaine de Korhogo, la majorité des propriétaires sont des citadins qui
confient leur bétail à un berger salarié peul.
b) L'évolution du cheptel
En près de 20 ans d'existence, la Sodepra a accumulé de nombreuses données
zootechniques dont on peut dégager des tendances se rapportant à notre recherche. La
répartition spatiale des troupeaux, leur structure, l'indice de métissage, la durée des
installations, sont des aspects du mode d'insertion local des éleveurs, et de la reproduction
d'un élevage laitier et transhumant.
Régulier et élevé dans les années 1970, l'accroissement du cheptel transhumant a connu
plusieurs accidents depuis les années 1980.
Graphique 24 :
Evolution locale des cheptels transhumant et sédentaire
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D'une part, le flux des arrivées massives de transhumants poussés par la sécheresse s'est
progressivement tari, et le rythme d'accroissement du cheptel transhumant, supérieur à celui
de la population du nord pendant la décennie 1970, a diminué au dessous du taux de
croissance démographique. D'autre part, des affrontements violents en 1984 et 1986 entre des
agriculteurs ivoiriens et des éleveurs transhumants peuls étrangers ont provoqué la mort
d'environ 80 personnes et ont fait fuir temporairement de nombreuses familles. Leur effet est
sensible à l'échelle régionale, autant dans la population recensée ( graphique a) que dans
l'installation d'une tension qui, désormais, affleure systématiquement dans les discours. Les
paroles et les attitudes conciliatrices elles-mêmes font référence à une situation conflictuelle.
Indépendamment des relations individuelles, qui peuvent être cordiales, les accrochages
réguliers entre paysans et bergers dépassent le stade des règlements de compte personnels, et
les réactions de défense, de part et d'autre, prennent une dimension collective. Ainsi les
bergers se communiquent la recette d'onguent destiné à panser les blessures par agressions.
Les épisodes violents se sont traduits par une chute nette de la population transhumante dans
les régions les plus critiques (graphiques b et c) et par un afflux dans les régions refuges
(graphique d).
En comparaison, le cheptel sédentaire s'accroît lentement et régulièrement, au rythme de
la reproduction naturelle des animaux et des achats de bétail par les paysans ou les
fonctionnaires).
Les éleveurs transhumants entretiennent et reproduisent des troupeaux laitiers.
1 Seul le cas de Tengrela présente une aberration entre 1985 et 1987 que nous n'expliquons pas : graphique
e.
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Graphique 25 : Structure moyenne des troupeaux transhumants
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Source: Sodepra. Echantillon de 1S4 troupeaux.
c) Ordres de grandeur. Idéal d'autonomie et pratiques
Qu'elle compte 20000 ou 40000 personnes, cette population semble sans mesure
commune avec la place que l'élevage transhumant occupe dans l'économie nationale), avec la
politique affichée par le gouvernement, ou avec la tension récurrente qui caractérise parfois le
grand nord dans la presse et qui a motivé en juin-juillet 1994 deux réunions nationales, de
l'opposition puis du pouvoir, sur le thème des conflits entre éleveurs et agriculteurs.
Ces ordres économiques de grandeur remettent en cause certaines évidences liant le poids
démographique de la population, la somme des investissements et l'ampleur des résultats
économiques. Ils montrent au contraire que ces quantités peuvent être disjointes.
L'espace du nord ivoirien est habité par des ensembles (Sénoufos, Dioulas, Lobis,
Koulangos, puis Peuls) qui retravaillent en permanence leurs frontières identitaires, pour
certains depuis des siècles, dans un milieu où les relations économiques et politiques
dépendent à présent étroitement de l'intervention des pouvoirs publics et des bailleurs
étrangers. Tout au long de la présidence d'Houphouët-Boigny, la répartition des pouvoirs a
fait l'objet d'un jeu d'équilibre entre les tenants de l'autorité locale traditionnelle à Korhogo
et le pouvoir national2. Ce mode de régulation politique s'érode sans doute, depuis la
disparition du président et l'usure du système d'intégration sociale ivoirien. La population
1 A partir d'un cheptel d'environ 400000 têtes, soit moins de 40 % du cheptel national, les éleveurs
transhumants fournissaient avant la dévaluation plus de la moitié de la production nationale de viande bovine.
2 P. Labazée, « Dynamiques du pouvoir... » idem.
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transhumante s'est insérée dans le milieu local, d'abord sous la forme de bergers, puis en
bénéficiant de la politique économique du gouvernement, et son installation dépend, quelle
que soit l'ampleur de la population, de la répartition locale des ressources extérieures et de la
gestion des pouvoirs.
Dans un milieu urbain, ces ordres de grandeur relativiseraient sans doute la portée des
grèves lancées par les bergers salariés en fin d'année 1994. Mais dans un milieu rural,
dispersé et mouvant comme celui de l'élevage extensif transhumant, ces mouvements sociaux
sont révélateurs d'une transformation en cours.
Enfin, de vraies questions économiques se posent entre des ensembles de grandeurs
différentes. On l'a vu pour le commerce de viandes congelées, dont la quantité était insensible
en Europe, mais significative dans les pays côtiers et jusque sur les marchés sahéliens de
bétail. De même, des interventions nationales sont transformées localement. C'est à cette
échelle, sans doute, que les limites de la discipline économique se font le plus sentir pour
saisir les réalités sociales. La partie qui suit est une tentative de réponse.
Les campements (Gure) regroupent 2 à plus de 10 cours (Galle), chacune habitée par un
chef de famille et les personnes à sa charge: ses femmes, ses jeunes enfants, ses parents. En
pratique, ses fils mariés et leur femme habitent dans sa cour tant qu'ils restent sous sa tutelle
économique. Une cour abrite donc fréquemment quatre générations.
L'organisation dans les campements s'écarte un peu de l'idéal de cours familiales
autonomes. Il en va ainsi pour l'organisation des transhumances et les installations des
familles.
En principe, être chef de famille implique d'être chargé de la gestion d'un troupeau et de
ses déplacements. En pratique, frères et voisins se concertent pour partir ensemble en
transhumance, même si leurs parcours (boortol) divergent ensuite.
De même, la décision de lever le camp appartient en dernier ressort à chaque chef de cour
(Diom Galle). Cependant, invariablement dans les campements, un homme est mis en avant et
passe, pour l'administration comme pour les paysans, pour le chef du campement, qui est
d'ailleurs parfois désigné par le nom de cet homme; son départ définitif est souvent suivi de
près ou de loin par celui des autres familles. Cette cohésion s'explique avant tout par les
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contraintes techniques partagées mais elle est due aussi à une autorité de fait de l'un des chefs
de famille, qui n'est pas toujours l'aîné.
Malgré cette cohésion, l'identité des campements est plus complexe que les dénominations
extérieures de l'administration. Chaque cour se distingue: tel campement se partage en
réalité pour ses habitants en gural Barani, gural Magadjan, du nom des villages d'origine, qui
sont, dans ce cas précis, très voisins les uns des autres.
2/ La mobilité
a) Origine et causes des migrations depuis Barani
Les premières vagues d'émigration des Peuls éleveurs et bergers depuis les régions sahélo-
soudaniennes en direction de la Côte d'Ivoire remontent aux années 1950. Les migrations de
familles et de troupeaux se sont faites après un voyage de reconnaissance. Presque tous les
clans sont représentés au nord de la Côte d'Ivoire, à l'exception peut-être des Toorobé (Ly,
SalI, Sow). La région d'origine indiquée par les éleveurs est circonscrite au Boobola et ses
alentours (Carte n03, Itinéraires). Les éleveurs se rattachent à un territoire précis, bien que des
détours géographiques et plusieurs générations les en éloignent: les Sidibé viennent des
environs de Barani, les Sangaré évoquent plus souvent la région de Bankoma et Ouankoro,
au-delà de la frontière malienne, mais appartenant à la sphère d'influence de Barani ; parmi
les Barry se trouvent des Foynankobé de Ouahigouya, des Diafoumbé de Tougan; on
rencontre également des Dialdiallo. Quant aux rares Djelgobé venus de la région de Djibo,
dans le Sahel burkinabé, c'est généralement sans troupeau qu'ils ont traversé le plateau
mossi : le cheptel transhumant du Nord de la Côte d'Ivoire est d'origine plus méridionale.
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Si les Peuls éleveurs de la brousse nord ivoirienne rattachent fermement leur origine au
Boobola, les citadins, plus souvent originaires du Mali, et en particulier des régions de Mopti
et de Nioro, se réfèrent de préférence à la vague migratoire issue du Futa au moment du djihad
de El Hadj Oumar au dix-huitième siècle. Les implantations rurale et citadine au nord de la
Côte d'Ivoire, semblent donc renvoyer à deux foyers d'émigration plus anciens que les
terroirs familiaux.
Les migrations depuis le Boobola avant les sécheresses drainaient aussi bien des familles
avec leur troupeau, progressant vers le Sud en plusieurs étapes, que des jeunes gens partis
s'employer comme bouviers, loin de leur région pour faire ['aventure et pour ne pas déchoir
aux yeux des leurs. Ces départs sont en général rattachés à la recherche de l'herbe; et les
trajets ont parfois duré plusieurs années, en comprenant de longs séjours dans le Sud du Mali.
Avec la sécheresse de la fin des années 1960, les départs se sont amplifiés.
A ces migrations pastorales, les éleveurs peuls du Boobola n'ont pas donné une teneur
politique, à la différence d'autres groupes pris dans des migrations, tels que les Touaregs. Au
contraire, ils jouent de discrétion en Côte d'Ivoire; et les liens d'origine exprimés dans les
entretiens renvoient aux lignages, jamais à une allégeance commune à la chefferie de Barani,
dont le déclin a commencé à la fin du dix-neuvième siècle (Diallo, 1993) et dont les exactions
ont suscité le mécontentement et parfois la fuite des populations. La chefferie peule exerçait
sa domination non seulement sur les paysans bwas et bobos, mais également sur les éleveurs
peuls.
Bien que les critères d'appartenance à un lieu soient l'activité pastorale et l'origine
lignagère, la dimension politique n'est nulle part exclue:
Lorsque vient le récit des conditions historiques qui ont précédé les migrations, derrière la
recherche générale de l'herbe et de l'eau apparaît une société avec ses failles sociales, ses
différenciations économiques, ses marginalisations en cours. La société, sinon pastorale, du
moins peule de la région soumise à la chefferie de Barani était depuis le début du siècle
politiquement et économiquement nettement marquée par des clivages. Ces tensions restent
vives dans le discours contemporain en Côte d'Ivoire; à Barani, les discours des autorités
renvoient à la dégradation de « l 'hégémonie précaire» de la chefferie débutée au début du
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siècle). Selon les éleveurs en Côte d'Ivoire, tous les ancêtres des éleveurs transhumants au
nord de la Côte d'Ivoire n'avaient pas de captifs; de jeunes hommes étaient employés comme
bergers; des Peuls apparentés à la chefferie (la lignée de Danguin Sega, selon la tradition de
Barani) mais écartés du pouvoir par la famille régnante, s'orientaient vers l'élevage. Les
différences statutaires entre Maccube, de condition servile, et Rimbe sont effacées dans les
récits actuels, par le couple éleveurs/chefferie. De fait, la chefferie de Barani s'était alliée au
pouvoir colonial, en échange d'une protection dans la région. Elle recrutait des hommes dans
les régions voisines pour renforcer l'effectif de ses sujets peuls et ses forces armées, face aux
autochtones en rebellions sporadiques; le roi2 Idrissa Widi envoyait des guerriers à cheval
derrière les éleveurs transhumants en fin de saison sèche pour les ramener bon gré mal gré
sous sa coupe. Le pouvoir de Barani prélevait les impôts coloniaux et ponctionnait pour son
propre compte; il accompagnait pendant la deuxième guerre mondiale les réquisitions de
bétail pratiquées par la maison Peyrissac, sise à Bamak03.
Aujourd'hui encore, le chef de canton de Barani et ses proches, crispés sur le souvenir d'un
pouvoir vidé de substance, privé de sujets, parlent avec condescendance et rancune des Peuls
éleveurs qui ont « déserté» la région. D'autre part, les contraintes d'espace se sont accrues: à
partir des années 1940, les troupeaux agrandis par la stratégie de repastoralisation et grâce à la
couverture sanitaire exigeaient des pâturages. A la fin des années 1950, les premiers essais de
mise en valeur agricole des rives du Mouhoun dans le Sourou privaient les éleveurs du
Boobola d'excellents pâturages de transhumance et entravaient leurs parcours vers d'autres
zones plus méridionales. Cette diminution des pâturages s'est poursuivie avec la colonisation
agricole d'une grande plaine très recherchée par les transhumants de Barani et du Mali, située
dans la région de Kourouma et Dionkélé, entre Bobo et la frontière malienne actuelle.
Localement, et plus tardivement, la riziculture a annexé plusieurs zones de pâturages: par
exemple dans la plaine de Banso, à l'ouest de Bobo dioulasso, dans les années 1970, ou vers
1 Y. Diallo, Les Fulhe du Boohola : genèse et évolution de l'Etat de Barani, Paris, EHESS, thèse de
doctorat, 1993
2 C'est le terme utilisé. On ne discutera pas ici la nature, royaume ou chefferie, du pouvoir de Barani. A ce
sujet on peut lire Youssouf Diallo (1993) op. cit.
3 Informations recueillies auprès d' Assane Sidibé, el Hadj Allaye, Adama Sidibé en Côte d'Ivoire, Sali
Sidibé et Amadou Diokouro à Barani BKF.
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Shindobala. Les mises en valeur agricoles sont reliées aux migrations de populations mossis
venus du plateau central au Burkina. Cette occupation des terres s'est étalée sur plusieurs
années:
Nioronigué
«Dans la plaine de Koba, la riziculture était ancienne, les éleveurs l'ont trouvée en
arrivant; puis les Mossis sont arrivés, pour vendre des étoffes; ils faisaient
d'abord l'aller retour, puis ils se sont installés en famille et ont cultivé. »
L'asphyxie spatiale a déterminé les éleveurs à rechercher d'autres espaces, sans
perspective de retour car l'occupation du sol semblait irréversible. Derrière les éleveurs
partaient aussi des hommes démunis, employés comme bouviers dans les régions
méridionales, où s'est développé récemment un élevage de sédentaires demandeurs de main
d'oeuvre.
b) Organisation économique en période de migration (entre
Burkina et Côte d'Ivoire).
Dans ces départs, il y a peu de fuites paniques comme il s'en est produit au moment des
sécheresses dans les régions sahéliennes. Les facteurs répulsifs furent déterminants et les
éleveurs recherchaient bien sûr une amélioration de leur situation; mais ils sont partis pour
reproduire un mode de vie dans les meilleures conditions, non dans une fuite de survie. La
Côte d'Ivoire n'était pas spécialement attractive en tant qu'Etat: l'intérêt des savanes
méridionales résidait dans l'herbe et l'eau disponible, et il n'était pas encore question, entre
les années 1960 et 1970, des petits barrages.
Des familles se sont dissociées, envoyant des éclaireurs en reconnaissance chez un parent
déjà parti; et à cette époque de grands départs, de nombreuses personnes âgées sont restées en
arrière. Les troupeaux et les cellules familiales elles-mêmes se sont fractionnés. Une partie de
la famille entretenait le troupeau familial, l'autre participait à la constitution ou à la
reconstitution des ressources en s'employant comme berger salarié. C'est apparemment autour
de la fin des années 1960 à l'occasion des départs massifs, des fractionnements familiaux, et
des transferts de propriété pastorale, que l'émigration a créé un flux financier chez les éleveurs
originaires de cette région, en même temps que se développait le salariat des bergers.
Campement Nioroningué :
Ils ont habité 17 ans à Shindo, ils cultivaient, avaient planté des mangUIers,
habitaient des maisons en dur. En quittant Shindo (Burkina), ils sont arrivés à
Diawala (Côte d'Ivoire) grâce à un cousin: il venait de Persi (près de Bobo). Le
cousin était arrivé le premier, un petit frère, Adama, l'avait rejoint, ils ont passé
l'hivernage ensemble, puis le petit frère est reparti avec ses bêtes à Shindo, le
cousin a continué vers Korokani. Une famille Boly a rejoint ce cousin à
Ouamelhoro. Ils y ont passé la saison sèche, en début d'hivernage ils sont allés à
Diawala. Lui-même (EHS) les a rejoints, suivi par Dramane Egudu, qui habite
aujourd'hui le campement. El HS est reparti au Burkina à la saison sèche en
laissant ses frères en Côte d'Ivoire. Lui, son frère cadet et leurs parents à Shindo,
gardaient le bétail des paysans et cultivaient, ils possèdaient aussi quelques bêtes.
Le reste de leurs animaux étaient à Diawala, gardés par les frères (Adama,
Moussa) à Diawala. C'était pénible et cela a duré 4 ans. La mère soupirait après
ses fils.
Dans d'autres cas, entre le terroir d'origine et le nord de la Côte d'Ivoire, le voyage a
mobilisé plusieurs frères et leurs familles sur un long itinéraire par le Mali, durant parfois
quelques décennies. Les migrants modulaient leurs activités agricoles et pastorales en fonction
des prix relatifs du lait, du bétail, des céréales: les termes de l'échange semblent favoriser les
producteurs de lait jusqu'aux sécheresses: « une calebasse de lait, un panier de mil». Ces
ajustements dépendaient aussi de la consommation familiale. Les familles étaient moins
nombreuses qu'à présent; et d'après ce mode d'échange lait/céréales présenté comme le plus
courant, 1) les termes de l'échange soutenaient la spécialisation laitière, 2) l'existence d'un
surplus laitier indique que la charge familiale sur le troupeau était relativement plus légère,
malgré des troupeaux eux aussi nettement plus réduits qu'aujourd'hui.
Néanmoins, les installations et l'agriculture ont été, au moins passagèrement, une étape
commune aux familles pastorales.
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Bouna, campement Minando :
La migration de Barani vers la Côte d'Ivoire a duré 27 ans, en passant par Sikasso,
restant 4 ou 5 ans à la même place.
Campement Manbiendougou :
Ils ont mis 65 ans entre Ouankoro (Au Mali, près de Barani) et Samogohiri (Au
Sud du Burkina), en passant par le Mali. Les campements se groupaient plus que
maintenant à cause des hyènes, des lions et parce qu'il y avait moins de bétail.
Quand toute la famille transhumait, il y avait aussi moins d'enfants que
maintenant. Le parc à bétail était construit au milieu, pour les frères et le chef de
famille.
Les maisons étaient en paille. Dès Samogohiri, ça avait changé: les troupeaux
avaient augmenté et on s'organisait comme aujourd'hui. Mais on cultivait moins
que maintenant. Le lait rapportait davantage: une calebasse de lait, un panier de
mil. A présent il y a plus de monde, plus d'éducation, plus d'animaux qu'au temps
de ses parents. A Samogohiri, où certains sont restés, ce n'est que depuis trois ans
que les maison sont construites en dur. Lui, arrivant ici, a trouvé ce campement
abandonné, aux maisons en dur, mais avant cela, à Niellé, il avait construit en dur
à cause des termites.
Son grand-père possédait des animaux, qui ont été chassés par les guerriers; il est
parti en brousse les rechercher. Ses esclaves partis, il a vendu des animaux pour
manger. Son père, qui était l'aîné, a fait du commerce de bétail et s'est constitué
un troupeau, avec quoi il a migré vers Koutiala, avec sa famille et celle d'un frère.
Un autre frère de son père est resté à Ouankoro avec quelques têtes; il avait fait
du commerce puis est devenu marabout.
Son père, ayant transhumé par le Mali, est arrivé à Koutiala (Sud Mali) avec une
famille Sangaré et Sidibé. De là, certains sont allés vers Parakoro (Mali), d'autres,
dont lui et son frère, à Gpessoba, par Dorla (Burkina). Ils se retrouvaient pour
1'hivernage dans les villages, repartaient, on se croisait en saison sèche. Ils se sont
retrouvés à Djigouera (Burkina) sept ans après. Ils sont alors partis ensemblex à
Samogohiri (Burkina) ; le troupeau avait bien grandi, au Mali.
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Sa famille maternelle, maraboutique, s'est constitué un troupeau au Mali, grâce
aux parents des élèves coraniques et aux bénéfices des cultures des élèves
coranIques.
Reconstitution des bases pastorales
Il ne nous a pas été possible d'évaluer précisément la taille moyenne des troupeaux
familiaux en migration. Cependant la tendance longue est, unanimement, celle d'une
constitution ou d'une reconstitution des bases pastorales, malgré des pertes ponctuelles.! Les
étapes de la reconstitution du troupeau par les parents, c'est-à dire la reconquête d'une
autonomie pastorale, sont connues et racontées par leurs enfants.
Campement de Nioronigué :
Il est arrivé en Côte d'Ivoire enfant, il y a 26 ans : tous ses parents sont arrivés
sans boeufs, son père a été berger. En 5 ans à Gbinso, son père a acquis trois
vaches; en 1 an à Sinonivogo, 1 vache et un veau; en 20 ans à Sokourani, il a
constitué un petit troupeau, qu'ils ont séparé de celui des autochtones il y a 10 ans.
Manbiendougou :
Ses aïeux étaient à Ouankoro ; après la fin de l'esclavage, ils se sont remis derrière
les boeufs, ont réappris l'élevage; certains des vieux avaient des fils qui suivaient
les boeufs mais ceux qui n'avaient que des captifs ont eu du mal à reprendre
l'élevage; on entend dire, par les vieux, que beaucoup ont perdu toutes leurs bêtes
ainsi. Tous ceux qui pouvaient, les jeunes, ont quitté Barani. Là-bas les troupeaux
étaient petits; ils ont grandi.
Latamakaha :
Son père était né à Dokui (près de Barani). Leur bétail était mort de maladie à
Dokui où ses vieux cultivaient. Toute la famille a migré. Son père a été berger au
Mali à Koutiala (Kolonto exactement, 5 km de Koutiala). Il s'est constitué un
1 Nous tenons compte du biais de nos enquêtes: nous n'avons pas rencontré d'anciens éleveurs qui auraient
dû abandonner l'élevage au cours de ces migrations. Néanmoins, tous les éleveurs rencontrés affirment avoir
agrandi leurs troupeaux.
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troupeau peu à peu, avec son petit frère, berger lui aussi, sous l'autorité de leur
père qui cultivait. Adama lui-même est né à Koutiala; puis sa mère, sa grand-
mère, sa tante sont mortes. Toute la famille est repartie au Burkina, en 1950, entre
Bobo et Dédougou, pendant 5 ans. Ils avaient des boeufs et ont cultivé. De
nouveau, une maladie a tué la moitié du troupeau. Le père a laissé le reste du
troupeau à ses frères au Burkina, et il est reparti en Côte d'Ivoire (à Waragnéné)
avec son fils, recommencer à zéro. Ils ont cultivé et gardé des animaux. Adama
n'a pas de frère et soeurs car son père ne s'est pas remarié. En 1960-62, son oncle
est venu en visite: son père a vendu les boeufs acquis et lui a donné de l'argent à
remettre à la famille au Burkina. En 1963-64, Adama est parti au village au
Burkina: là-bas, devant lui, les animaux familiaux tombaient malades; il est
revenu en Côte d'Ivoire, a convaincu son père de garder désormais pour eux
l'argent et les boeufs. Il a pris aussi en charge la garde des animaux. Lorsqu'en
1970-71, l'oncle est revenu demander de l'argent, Adama a refusé.
Le 20 juin 1977, ils ont déménagé à Latamakaha. A la mort du frère cadet de son
père, la famille au Burkina l'a rappelé pour qu'il le remplace et devienne chef de
cour. Mais après 10 ans, le Vieux est revenu près de son fils.
En 1977, Adama avait 27 boeufs, qu'il gardait avec les 19 boeufs d'un
propriétaire. Aujourd'hui, l'ensemble se décompose en 4 troupeaux. Le troupeau
du tuteur totalise 160 têtes; lui-même en a 3, respectivement de 162, 124, 134
têtes. Son premier mariage date de 1973; il a trois femmes: une Barry, une
Sidibé, une Diallo ; il a 10 filles et 5 fils.
Cet éleveur qui fait transhumer ses troupeaux a connu une assimilation sociale unique: il
est devenu un notable dans la chambre régionale de commerce, parle le sénoufo aussi bien que
le fulfuldé, cultive un hectare d'igname, 2 ha de riz, et 5 ha de maïs, habite dans un village.
Ses femmes cultivent et vendent l'arachide. Ses champs nourrissent sa famille 9 à 12 mois. Il
vend chaque année 20 à 30 boeufs. Il a acheté une construction à Guiembé, payée 800000
F CFA en deux traites. Le premier versement a été payé grâce à la vente de trois gros taureaux
(150000 F chacun). Ses filles vont à l'école. Il veut, pour les plus jeunes, embaucher à
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demeure un maître coranique qu'il va aller chercher à Barani ; il les mettra aussi à l'école
française.
Pour un éleveur aisé, continuer à garder le troupeau d'un propriétaire est surprenant; en
réalité, il n'est pas payé, « sa façon de le remercier pour l'attribution de la terre », et élément
de son insertion sociale.
En devenant un grand éleveur, il a achevé l'itinéraire entrepris deux générations
auparavant par son grand-père ruiné et migrant, en associant l'élevage et l'agriculture; et cette
persévérance sur une ou deux génération est fréquente parmi les transhumants au nord de la
Côte d'Ivoire. Mais tous les bergers n'ont pas réussi à trouver une autonomie économique et à
constituer un troupeau.
Korhogo, Issa Barry :
Il a quitté Ban, vers Ouahigouya, à 15 ans, avec son frère aîné, sa belle-soeur et un
enfant, sans bétail, ils sont arrivés à Korhogo en 1952 par la route. Un de ses
frères était déjà ici, berger à Sohouo (16 km de Korhogo) chez un propriétaire
Senoufo.
Son frère a continué vers Bouaké; lui, est devenu berger salarié à Katia pendant 5
ans, où il a été payé en argent, puis à Sansango, 3 ans, puis à Dikodougou, 1 an,
où il était payé 25 F/tête, dans un parc appartenant à deux personnes. A Napié, en
5 ans, il a reçu 6 boeufs, puis il a été berger à Flabokaha, 5 ans. A Lagomakaha, il
a travaillé 15 ans pour un seul propriétaire, enfin il a passé 8 ans à Tioro avant que
les heurts de 1986 entre les agriculteurs et les éleveurs le chassent à Korhogo :
tous les peuls, y compris les bergers salariés des paysans, ont été expulsés de la
sous-préfecture.
La vaste et longue migration vers les savanes plus humides ne se réduit pas à un
changement de pays, les motivations et les conditions de ces déplacements enjambent d'assez
haut les frontières nationales.
Pourtant, en Côte d'Ivoire, les éleveurs ont adapté les distances, les rythmes, les durées de
leurs déplacements aux infrastructures d'abreuvement, aux caractéristiques d'un bétail de plus
en plus métissé, à leurs ressources en main d'oeuvre, et, dorénavant, aux conditions de
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circulation sur un territoire, que la crise politique de l'Etat et des villages abandonne souvent à
d'autres autorités aussi arbitraires.
Ainsi, la mobilité des transhumants dépend aussi des réalités économiques et politiques
nationales.
cl Adaptation de la mobilité en Côte d'Ivoire.
La mobilité reste pratiquée par les éleveurs transhumants en savane humide, car
l'alimentation et la santé sont optimisées par des pâturages et un abreuvement variés. D'une
part, la mobilité permet d'utiliser les variations saisonnières des pâturages auxquelles les
animaux sont très sensibles bien qu'elles soient moins spectaculaires qu'au Sahel: ainsi les
pâturages de saison sèche de l'extrême nord ivoirien satisfont les troupeaux transhumants
depuis les régions plus arides mais ils ne suffisent pas aux troupeaux qui y passent
l'hivernage; ces derniers partent alors vers des pâturages plus méridionaux. D'autre part, les
éleveurs jouent avec le risque d'infestation en opérant des percées temporaires sur des
pâturages relativement plus riches, tout en limitant l'exposition aux glossines et aux parasites
externes ou internes, plus nombreux dans les zones humides.
La transhumance actuelle ne mobilise que les troupeaux, les familles passent l'année dans
le même campement.
Distances
Les parcours de transhumance varient entre une dizaine et plus de 150 kilomètres. Depuis
une vingtaine d'années, ils se sont allongés de plus de 200 kilomètres vers le Sud, en contraste
complet avec les objectifs de l'encadrement technique national.
Les facteurs économiques ne sont pas étrangers aux variations de l'ampleur des
déplacements. Une transhumance d'ampleur moyenne (50 kilomètres) ou importante (plus de
100 kilomètres) répond à une contrainte de place, qui est ressentie davantage par les grands
éleveurs; cela nécessite aussi une main d'oeuvre familiale ou salariée minimale.
Les pointes méridionales de la transhumance atteignent en 1995 la lisière de la zone de
forêt, sous la pression de nouvelles contraintes: l'expansion des surfaces cotonnières dans le
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nord, le relatif assèchement des pâturages, la pression accrue des troupeaux hivernant au Mali
et transhumant en Côte d'Ivoire à partir de décembre.
Certains éleveurs au contraire sont limités dans leurs déplacements par le manque de main
d'oeuvre ou par un troupeau trop réduit. Au campement de Sordi, (entre Diawala et
Ouangolodougou), les éleveurs Boukary et Sambo Boly ont en gardiennage le troupeau d'un
propriétaire paysan qui ne veut pas faire transhumer ses bêtes; ils possèdent par ailleurs un
troupeau de métis qui ne transhume qu'à une dizaine de kilomètres car ils n'ont pas les
moyens nécessaires pour salarier un berger, ni de fils assez âgé pour conduire une
transhumance. Le même manque de main d'oeuvre a contraint Hamidou Diakité, du même
campement, à renoncer à la transhumance depuis 1992, lorsqu'il est devenu trop vieux pour
partir lui-même. Dans le campement de Fongolo, Adama Sidibé a constitué son troupeau en
étant, après son père, berger pour des paysans ivoiriens. Il n'a jamais pratiqué de longue
transhumance et aujourd'hui, devenu propriétaire, ses déplacements en saison sèche ne
dépassent pas un rayon de 15 kilomètres.
Rythmes
La transhumance est orientée vers un pâturage où le troupeau séjournera toute la saison
sèche; il existe des pâturages réputés autour de Tortya, à l'Est de Ferké, vers Kong. Mais un
éleveur transhume parfois sans s'arrêter vraiment sur un pâturage précis. Ce faisant, il profite
de la transhumance pour rechercher un lieu où s'installer durablement dans des conditions
plus satisfaisantes pour le troupeau et acceptables pour sa famille (la proximité d'un point
d'eau et d'un lieu d'échange, la salubrité sont déterminantes). Cette forme de transhumance
est un préalable à une petite migration. A l'hivernage, l'éleveur retournera au campement
familial accomplir les travaux agricoles de la saison, mais dès l'année suivante la famille
pourra lever le camp et s'installer sur le site identifié.
Dissociation des troupeaux et du campement
Depuis quelques années, une nouvelle organisation des déplacements des troupeaux, déjà
remarquée par Bernardee se généralise hors saison sèche. En réponse à l'enclavement des
campements par des champs de coton ou de maïs, les éleveurs font paître les troupeaux à
1 P.Bemardet, 1984, idem.
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l'écart, et des bergers passent la nuit auprès d'eux en brousse. Les troupeaux font, au plus, un
bref séjour à proximité des campements au retour de la transhumance, afin de fumer les
champs des éleveurs. Mais cet éloignement des troupeaux diminue la fumure;
l'approvisionnement laitier des familles diminue également au profit des bergers dont c'est le
principal aliment en brousse. Et, quoi qu'en disent les chefs de famille soucieux d'affirmer
leur contrôle sur le bétail, les visites aux troupeaux s'espacent. Cette adaptation modifie la
gestion pastorale et l'association de l'élevage avec les activités agricoles.
De la transhumance à la migration
La transhumance suit un cycle annuel répétitif mais peut aussi amorcer une modification
plus lourde et à plus long terme. Comme dans les espaces sahéliens, la transhumance peut se
transformer en une migration mais, alors que les éleveurs Wodaabé au Niger transhument en
famille et émigrent par boucles successives, ici les bergers et le chef de famille partent en
reconnaissance à l'occasion d'une transhumance, puis le déménagement des familles se fait,
avant ou après l'arrivée du troupeau. L'ancien lieu d'hivernage (rumirde) est abandonné en
une seule fois pour s'installer plus près des pâturages de saison sèche (ceddu ladde).
Dans la région, la mobilité des troupeaux est, pour les familles, l'un des moyens de rester
sur place: les familles habitent dans des campements permanents et leurs troupeaux rayonnent
aux alentours, évitant les champs cultivés. En fait, la mobilité des troupeaux permet une
infiltration progressive sur le territoire et une installation adaptée aux contraintes, permettant
des reculs temporaires mais aussi des percées vers le Sud, jusqu'à la lisière du V baoulé.
Les familles préfèrent quant à elles trouver un lieu où s'installer durablement. D'après les
durées des campements connues en 1981 et nos propres observations, les installations durent
en moyenne plus longtemps à présent, dans la mesure où les familles en ont la possibilité. En
1981, 38% des éleveurs de l'enquête résidaient au même endroit depuis plus de 15 ans: loin
d'une invasion récente et massive, l'arrivée des troupeaux transhumants avait, pour plus d'un
tiers des familles, eu lieu avant les sécheresses et prenait l'allure d'une migration lente,
inscrite dans une tendance régionale lourde. Les mouvements des éleveurs de la région
soudano-guinéenne ne réagissaient pas à un accident climatique; ils accompagnaient des
transformations plus lentes et complexes du milieu d'origine et des systèmes de production
agro-pastoraux.
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Graphique 26 : Durée moyenne des installations
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A présent, le système de famille résidente et de troupeau transhumant est en train
d'évoluer sous la pression locale. Un tiers des familles rencontrées est en place depuis plus de
10 ans, et parmi elles plus de 12% résident dans leur campement depuis plus de 15 ans. La
majorité (52 %) réside au même endroit depuis 4 à 9 ans. Mais en un an, 20 campements sur
les 94 recensés ont disparu: les familles ont quitté les lieux en se dispersant. Ces éclatements
sont des départ forcés, en comparaison des recompositions partielles d'un campement, par
l'arrivée ou le départ d'une des familles.
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Dans le contexte nord ivoirien, les départs prennent l'allure de véritables déménagement à
cause de l'équipement accru des familles; et c'est moins l'attrait d'un pâturage que les
contraintes subies qui poussent les éleveurs au départ.
Les éleveurs sont de plus en plus nombreux à infléchir leurs parcours vers l'Est à la
recherche d'une place où s'installer toute l'année, en préalable à une migration. Et ces
prospections tâtonnantes, qui regardées un peu trop vite ressembleraient à une errance, sont en
réalité une adaptation visant à une meilleure stabilité: cependant cette adaptation tenace, déjà
repérée dans d'autres régions pastorales l , semble arriver localement en bout de course.
Leur bonne santé économique les a alourdis. Par rapport aux éleveurs des régions
septentrionales de la génération précédente, les éleveurs transhumants de Côte d'Ivoire ont
agrandi leur troupeau (en moyenne plus de 145 têtes en 1986 par chef de famille). De plus,
l'accroissement démographique est sensible et il est moins facile de changer de campement
avec une famille de plus de 10 personnes. Les troupeaux transhumants deviennent moins
maniables et, malgré les fractionnements, la circulation devient malaisée. Les adaptations des
éleveurs à leur environnement, naturel et économique, ne sont plus déterminées par le manque
mais par l'encombrement.
d) Le terroir d'attache et l'inscription en Côte d'Ivoire
légitimités recherchées
deux
Les éleveurs transhumants ont deux terroirs de référence: l'un quotidien, en Côte d'Ivoire,
et l'autre historique, au Boobola. Ce dernier se rappelle notamment aux éleveurs quand les
marabouts de Barani viennent en visite prélever les taxes (la zaklrat). Ces références sont
complémentaires: le lignage, l'histoire, le nom, et les femmes, de préférence, viennent de ce
terroir lointain. Les pratiques quotidiennes agro-pastorales, l'enrichissement se font en Côte
d'Ivoire.
Les éleveurs transhumants font référence au Burkina et au Boobola pour affirmer la
certitude qu'ils y seraient traités comme des citoyens à part entière, au contraire de la Côte
1 F.Pouillon, 1990, idem.
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d'Ivoire. Dans chaque sous-préfecture du nord ivoirien, l'administration a nommé des
représentants peuls; mais le rôle de ce pouvoir administratif (laamu) est insignifiant aux yeux
des éleveurs transhumants.
Campement Nioroningué :
Plus que de représentants, nous avons besoin de tuteurs, sur tout le territoire de la
transhumance en Côte d'Ivoire: les chefs administratifs n'y connaissent rien et ne
sont pas là où il faut. Le représentant administratif de Ouangolodougou ne sait
rien de la transhumance à Ferké, de la localisation des bêtes, des problèmes.
Quand un éleveur veut trouver ses bêtes en brousse, il contacte son tuteur du coin.
Le représentant administratif des Burkinabé à Korhogo avait demandé aux
éleveurs de faire établir leur carte consulaire à Bouaké; personne n'y est allé.
Campement Bouna :
A quoi sert d'avoir 25 troupeaux comme lui, pourquoi ne pas investir? Parce qu'il
n'est pas stable ici, c'est trop risqué, il ne met pas ses enfants à l'école, ne
demande pas la nationalité, il sait qu'il ne l'obtiendrait pas.
Les éleveurs affichent par ailleurs de la distance vis-à vis-de l'autorité lignagère
(Kanaanké) affaiblie depuis longtemps au Burkina. Il est arrivé que des notables de Barani
arbitrent des conflits dans des familles peules citadines à Korhogo mais les éleveurs de
brousse ne se sentent pas concernés par leur autorité.
Les fêtes religieuses sont célébrées en Côte d'Ivoire, où plusieurs maîtres coraniques ont
créé des centres.
Campement Saye :
La fête du Mawloud se passe à Bouna ou à Doropo ; le Mali, ils y vont surtout
pour se marier. Il y a aussi un maître coranique réputé, à Niellé.
Leur contribution à la vie publique ivoirienne est essentiellement financière. Ils sont
sollicités pour fournir du bétail à l'occasion des réceptions officielles.
L'instabilité de leur situation les dissuade d'investir ailleurs que dans leur élevage, et
freine la scolarisation des enfants. En revanche, tous les enfants suivent une éducation
coranique, parfois auprès d'un des hommes du campement, parfois dans un campement
étranger.
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Campement Sirasso :
Un enfant de chacune des femmes va à l'école coranique. Cette année, l'un devait
aller à l'école des Blancs mais il n'a pas trouvé ses pièces d'identité: il ira l'an
prochain. Il n'en attend pas grand chose ; au contraire, la Medrersa peut apporter
quelque chose en consolidant la religion.
Campement Ran :
Un enfant qui rate ses études ne peut plus suivre le Coran, ni le bétail, ni les
études.
De fait, les rares enfants peuls ruraux scolarisés sont issus de familles déclassées, ayant
abandonné l'élevage et sédentarisées à la périphérie d'un centre urbain ou villageois, ou, plus
rarement issus de familles exceptionnellement aisées et nombreuses.
La réussite économique des éleveurs transhumants en Côte d'Ivoire, indéniable en
comparaison des éleveurs restés au Burkina, est tempérée, parfois compromise, par leur défaut
de légitimité locale et nationale. Ils affirment que cette situation changerait de l'autre côté de
la frontière; pourtant, au Burkina non plus, leur appartenance au terroir n'est pas évidente
pour tout le monde :
Campement Nioroningué :
Pendant la première guerre entre le Mali et le Burkina, à l'occasion des contrôles
d'identité, les gens de Banfora avaient appris que les Peuls avaient des papiers
burkinabé: jusqu'alors ils croyaient que ces éleveurs (bien qu'installés au
Burkina) avaient un pays propre, quelque part au Mali.
Campement Sordi :
Avant, on ne parlait pas du nom du pays, on disait le nom du village d'origine.
Son lignage, celui des Baabé, vient de Tougan. Mais aujourd'hui il dit qu'il vient
du Burkina.
Campement Manbiendougou :
Mon foyer est à Ouankoro. Suudu amin : Ouankoro.
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La migration leur a permis de retrouver ou d'entretenir dans de meilleures conditions un
mode de vie familial agro-pastoral. En Côte d'Ivoire, les conditions naturelles, les
infrastructures et la couverture sanitaire, l'expansion d'un marché de consommation ont dans
un premier temps nettement favorisé leur expansion économique. A présent, l'instabilité les
incite à poursuivre un élevage d'accumulation.
3/ Une société en constitution?
a) En brousse, cohésion sociale et transformation des systèmes de
production: le cas des grèves de bergers
Au mois de décembre 1994, plusieur dizaines de bergers en grève ont réclamé une hausse
des salaires. Deux foyers ont été identifiés, Dikodougou (zone de grand passage, et de
conflits), et Mbengué, mais la grève s'est répandue vers le Nord Est du pays, autour de Bouna.
Deux motifs motivaient les revendications: les salaires, et la sécurité. Ces revendications ont
éclaté quelques mois après la dévaluation, dont les éleveurs ont bénéficié. En revanche, la
rémunération des bergers, et celle des ouvriers agricoles, n'avaient pas été modifiées. A la
différence des violents affrontements entre éleveurs et agriculteurs en 1984, puis en 1986, les
protagonistes en 1994 appartenaient tous à la société pastorale.
Le conflit a débuté au moment des récoltes, c'est-à dire à la période la plus délicate de la
surveillance des troupeaux. Les bergers voisins s'invitaient au village le plus proche en
abandonnant les animaux. Le propriétaire se dépêchait d'envoyer ses fils garder les boeufs et
venait négocier avec son berger. Il s'agissait de bergers transhumants, donc célibataires. Ils
ont réclamé 15 000 F, à compter du mois suivant.
Les éleveurs disposant de fils capables de remplacer les bouviers, ont limité
l'augmentation des salaires mais les éleveurs sans enfants ont dû accepter de payer des
salaires plus élevés. Deux campements à Imbié et Niandégué ont été accusés par les éleveurs
de casser le marché en surpayant les bouviers. Les éleveurs ont tenté de compenser la hausse
des salaires en imputant aux bergers la responsabilité des dégâts de culture. Les sommes
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payées en indemnité sont souvent importantes: avec 25 troupeaux, un grand éleveur estime
ses frais annuels de dégâts de culture à un million.
Les principaux types de salariat: en système transhumant ou sédentaire.
La situation des bergers sédentaires varie d'une extrême précarité à une relative aisance,
selon la proximité d'un marché de consommation du lait.
Le salaire des bergers des parcs communautaires sédentaires est très bas. Ils sont
rémunérés en fonction du nombre de boeufs gardés (200 à 300 F par tête), ou mensuellement
(3 000 à 7000 F) . ~ais le salaire est complété par une rémunération en nature (maïs) et les
bergers accroissent considérablement leurs revenus en disposant du lait. Néanmoins,
aujourd'hui, à la différence des observations faites il y a quelques années', la majorité des
bergers sédentaires travaillant pour un parc communautaire n'a plus de perspective à moyen
terme de constituer un troupeau et leur situation n'est pas jugée enviable par leurs collègues.
Campement Lagomakaha :
Si on voit un berger sédentaire, c'est qu'il s'est marié et qu'il ne peut plus
travailler seul en brousse pour un éleveur transhumant, ou bien qu'il a tout perdu.
On gagne davantage en brousse.
Les bergers des éleveurs transhumants sont mieux payés mais ne disposent que du lait de
leur propre consommation: l'essentiel du lait, qu'ils ont trait eux-mêmes, revient aux femmes.
Leurs salaires varient entre 10 000 et 15 000 F. Ils sont nettement plus élevés que dans les
pays voisins: au Burkina et au Mali, le salaire est de 3 000 à 5 000 F.
Le salariat n'est ni systématique dans les campements, ni exclusif: il y a souvent un fils de
la famille à côté ou derrière le berger salarié.
Des réseaux de placements de bergers fonctionnent à partir des villages et des villes, où
des tuteurs peuvent orienter les nouveaux venus vers des éleveurs qui cherchent un berger. A
Korhogo, le représentant des Peuls de Mopti a été qualifié pour intercéder en cas de conflit,
auprès de l'inspection du travail.
La mobilité des bergers peuls s'est accrue: en 1978 elle avait déjà augmenté depuis les 10
ans précédents, à cause de la modification des rémunérations, désormais plus monétaires. La
1 P. Bemardet, ibid.
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forte demande, et une défiance croissante de la part des propriétaires, y compris les éleveurs
Peuls, encouragent encore la mobilité.
Campement de Niandégué :
Certains bergers restaient plusieurs années, ça avait des inconvénients, ils
connaissaient trop le bétail; mieux vaut prendre des nouveaux, venus du Mali.
Les bons bouviers durent deux ans, les autres ne durent pas.
Je ne connais pas de bouviers qui se sont fait des troupeaux mais j'ai déjà donné
SOO 000 F à des bouviers qui repartaient au Mali. On en voit davantage qui
veulent devenir éleveurs ici. Avant, ils retournaient au pays avec l'argent : mais si
on place l'argent dans les boeufs tout de suite ici, on le dépense moins facilement
que si on rentre avec une somme au Mali, sollicitée par la famille par exemple.
Le berger est en partie responsable de la santé du troupeau. Il règle l'allure de la
transhumance, choisit les lieux et les arrêts; il doit pouvoir planifier les naissances
en contrôlant la reproduction: dans les meilleures conditions, les vaches mettent
plutôt bas vers avril, lorsque les troupeaux sont arrivés au bout de la piste de
transhumance.
Ici les bouviers traient; les fils vont chercher le lait et l'apportent aux femmes, qui
en vendent une partie, à tour de rôle. Celle qui vend garde la recette. Celle qui
reste au campement ce jour là boit du lait, en donne à boire, en fait cailler une
partie qu'elle ira vendre le jour suivant avec le lait frais. Les femmes Sidibé ne
traient pas ici.
Campement Latorogou :
Les bergers sont payés 12 SOOF, en saison sèche, mais en hivernage, ce sont les
enfants qui gardent. D'habitude les bouviers demandaient des taurillons en
paiement mais cette année il n'yen avait plus dans le troupeau à cause des achats
de médicaments.
Le mouvement de départ des éleveurs de Côte d'Ivoire entraîne des bergers à leur suite, et
ceux-ci risquent de se raréfier au nord de la Côte d'Ivoire. La demande déjà forte renforce leur
position. Depuis l'éclatement des conflits dans les zones intermédiaires, près de poches semi
industrialisées, les rapports sociaux se sont durcis et les occasions de conflits se multiplient
depuis plusieurs années.
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Les réactions des éleveurs devant les revendications des bergers, autant que leurs capacités
de refus, prouvent toutefois que l'emploi salarié des bergers n'est que partiel dans le système
de production de l'élevage transhumant: les chefs de famille nombreuse ont remplacé
temporairement leurs salariés par leurs fils.
Dans cette nouvelle physionomie des conflits entre agriculteurs et éleveurs, la pseudo
incompatibilité ethnique n'a plus de place, puisqu'il s'agit de revendications et de
provocations où les villageois sont placés du côté des bergers.
Pour diffuser la grève, la mobilité des transhumants a suppléé au manque de moyens de
communication. C'est au cours des trajets de transhumance que les bergers propageaient les
mots d'ordre de grève et les résultats obtenus. Quand ils cessaient le travail, ils se retrouvaient
dans les villages, laissant leurs troupeaux divaguer dans la brousse.
Il est incertain de parler de constitution d'un groupe social, sans risquer de réduire les
transformations économiques observées dans l'élevage transhumant à des catégories non
pertinentes dans ce cas. Certes, les différences de statut économique et social entre les
éleveurs et les bergers salariés sont évidentes, et, dans la mesure où la reconstitution d'un
troupeau devient de plus en plus difficile, l'ascension sociale est freinée et ces clivages
tendent à se transmettre d'une génération à l'autre. L'emploi des bergers n'échappe pas à des
déterminations sociales: les bergers salariés du nord de la Côte d'Ivoire sont des fils
d'éleveurs pauvres, célibataires le plus souvent, ou en situation de cadet social. L'élevage est
à la fois espéré à terme comme un mode de vie et un statut social indépendant, et pratiqué
dans l'immédiat comme un savoir-faire technique distinctif des autres chercheurs d'emploi.
Mais les bergers salariés au nord de la Côte d'Ivoire ne sont sans doute pas plus de 5 000.
De plus, dans ce milieu rural le plein emploi n'existe pas plus que le chômage. Comment le
cerner ici à travers les différents types de contrats, la dépendance sociale intermittente, quand
un berger séjourne en hôte et en client chez un tuteur, quand les paiements des éleveurs sont
différés de plusieurs mois?
Cohésion et heurts
Le système d'élevage extensif transhumant est pris dans l'enrichissement des éleveurs,
dans l'ébauche heurtée de nouveaux rapports de travail. Il repose aussi sur une cohésion
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familiale qui se manifeste par le contrôle des travaux pastoraux et agricoles des fils, la vente
du lait, le choix de lieux parfois isolés, malgré l'attraction des jeunes et des femmes pour les
villages et les marchés.
On a vu que les migrations longues étaient compatibles avec une cohésion économique
minimale, à quelques conditions: une spécialisation partielle des travaux, l'organisation
commune des transhumances de saison sèche, des travaux: agricoles. La gestion familiale des
troupeaux: contribue à cette cohésion: le prêt entre proches, l'apport des boeufs des femmes
lors du mariage, le préhéritage sont des éléments essentiels de l'économie pastorale.
Le troupeau intègre les étapes de l'évolution familiale: on y identifie les bêtes et leur
descendance selon leur mode d'attribution: celles que les enfants reçoivent à leur naissance
(na'i sukkaange), en héritage (na'i ronaaji), ou les vaches de la dot (Fuite). Dans cette
organisation, les précautions individuelles sont toutefois de rigueur :
Campement Ladjivogo :
Quand une femme n'a personne de sa propre famille à qui confier ses animaux, ou
qu'elle ne veut pas les placer chez elle, elle les place dans le troupeau de son mari.
Ils sont gardés avec les autres mais elle en dispose comme elle veut. Le jour du
mariage, le mari donne en dot une génisse de deux: ans à sa femme. Cette bête et
sa descendance restent dans le troupeau du mari mais appartiennent à la femme.
Si le mari répudie sa femme, elle emporte ses bêtes; si c'est elle qui part, elle les
laisse.
Les pères peuvent récupérer les bêtes de leurs enfants s'ils les jugent irresponsables, ou
pendant que les fils partent à l'aventure.
Certains proverbes soulignent que les prêts ont aussi une fonction de sécurité: Isu balaru
ma te jungo hewtata = Accroche ton sac là où la main peut l'atteindre.
Campement Nabingué :
Ils sont 4 frères. Issiaka gère son troupeau mais il y garde des bêtes d'autrui, et il a
confié quelques têtes à son frère au Burkina. Si on divise tout, chacun pour soi, il
risque de n'y avoir aucune entraide entre frères en cas de besoin. Il vaut mieux
partager systématiquement. Si tu vois des frères avec chacun son troupeau, c'est
qu'ils ne pourront pas vivre ensembles. Quand ils divisent les animaux: entre eux:,
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ils savent leur secret, chacun sait ce qu'il possède, ce qui ne les empêche pas de
s'occuper de tous les animaux. Parfois on prête aussi des animaux à un proche,
après une difficulté, mais c'est risqué.
b) En ville, Peuls citadins et Diawanbés à Korhogo. Le rôle du
bétail dans l'économie et dans la construction identitaire
Les manifestations citadines d'identité des Diawanbés et des Peuls se basent sur des
pratiques et des héritages utilisant plusieurs registres opportunément, assez loin de
l'appellation générique étrangère les qualifiant.
Au cours des enquêtes en brousse auprès des éleveurs transhumants, certains gardiens
renvoyaient au propriétaire citadin. Dans la plupart des cas, il s'agissait de Peuls ou de
Diawanbés, qui partageaient des traits relatifs au bétail. Ils sont numériquement très
minoritaires dans la production pastorale nord ivoirienne mais leurs troupeaux sont les plus
visibles à la périphérie de Korhogo (ceux des paysans sont réduits et dispersés, ceux des
grands transhumants sont plus loin de la ville) et ils représentent une catégorie particulière de
producteurs de bétail. En ville, ils sont commerçants de tissus ou de marchandises parfois
artisans, tailleurs.
Le recensement aux bureaux à Korhogo des ressortissants maliens et burkinabé, très
partiel, compte moins de la 000 personnes; les archives sous-préfectorales sont bien plus
lacunaires (une liste des étrangers de Sirasso datant de 1980 mentionne surtout des ruraux) et
le recensement de 1988 ne distingue pas les ethnies étrangères. Enfin, cette population ne
recoupait pas les catégories relevées par les enquêtes de Labazée1 sur le commerce à Korhogo,
bien que, selon ses sources, 22 commerçants sur les 146 actifs interrogés aient investi dans la
mise en valeur de terres ou dans l'acquisition du bétail; le pourcentage augmentant en
fonction du chiffre d'affaire.
1 Labazée, 1991, ibid.
330
Ce déplacement de la recherche de la brousse à la ville ne correspond pas à un parcours
théorique de la production vers l'échange, pour plusieurs raisons.
De nombreuses transactions se faisant à l'extérieur du marché, en brousse, l'opposition
spatiale entre la production et les échanges n'est pas entièrement valable ici.
En ville, cette enquête porte autant sur le mécanisme d'accumulation du cheptel que
sur ses échanges. Les citadins propriétaires de bétail ne figurent pas parmi les plus actifs sur le
marché du bétail, ce qui remet en cause quelques espoirs fondés par les services de l'élevage
sur l'engagement des nouveaux propriétaires dans un élevage "moderne" et dans
l'approvisionnement national en viandes.
Enfin, la ville est le foyer d'une communauté distincte de la communauté pastorale:
partageant des références mais adoptant un autre mode de vie. La ville n'est pas le reposoir
d'éleveurs enrichis; mais elle abrite temporairement des éleveurs ruinés ou des bergers en
quête d'emploi.
Facettes exposées
Trois vecteurs principaux d'identité manifestée, et plus ou moins revendiquée,
apparaissent chez les propriétaires citadins de bétail qui s'apparentent aux Peuls. D'après les
observations faites par Launay en 1971 1 auprès de la communauté de Koko à Korhogo, ces
traits sont communs à ces deux groupes venus du Nord.
L'identité musulmane s'exprime comme un héritage et non en réaction au reste de la
société ivoirienne, que ce soit sollicitation ou aggression politique. Cela risque de se
transformer très vite en instrument politique, dans un climat tel que celui qui s'affirmait en
période préélectorale en 1994. Pourtant ce n'est encore ni défensivement ni aggressivement
que se définit jusqu'à présent la composante de leur identité qui se réfère à l'Islam, mais dans
un mouvement plus long et plus ample intégrateur de traits locaux (les rites sénoufo du poro).
L'identité nationale, en l'occurrence malienne, ou plus rarement burkinabé, se tisse
dans des réseaux plus institutionnels. La majorité des citadins peuls et presque tous les
Diawanbés sont maliens. Ils possèdent presque tous une carte consulaire malienne ou
burkinabé, définissent leurs relations avec le représentant des ressortissants maliens et le
1 R. Launay, Traders without trade, 1971
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bureau politique qui l'assiste, à Korhogo et dans chaque ville. Ils sont sollicités en tant que
ressortissant malien, officiellement en cas d'événement dans la communauté (décès, accident,
visite officielle) et officieusement en tant que personne ayant les moyens d'aider
financièrement. L'identité d'étranger est affichée pour expliquer une certaine discrétion dans
la vie publique, et la prudence dans les investissements, à cause du risque constant d'être
expulsé. C'est une facette identitaire plus récente que la facette musulmane, moins intime et
plus formelle. Preuve de liens superficiels, le manque de contacts dont se plaint le
représentant des Burkinabé à Korhogo, ancien infirmier d'origine mossi : ses ressortissants de
brousse, tous éleveurs et peuls, s'adressent de préférence au représentant des Maliens, se
disant Peul, représentant aussi les Peuls de Mopti et intervenant pratiquement auprès des
éleveurs, notamment en plaçant des bergers. De plus, la carte d'identité consulaire malienne
est plus simple à obtenir. La nationalité est en fait très instrumentale.
L'identité de "nordiste ", au contraire de l'identité religieuse, s'exprime davantage
comme une réaction que comme un héritage. Actuellement, cette facette a une signification
nettement politique, en référence au contexte ivoirien, électoral en particulier. Face à un Sud
lui-même hétérogène mais considéré depuis le nord comme agricole, planteur ou
fonctionnaire, riche, chrétien, les gens du Nord évoquent leurs traditions musulmanes, orales,
des structures et des comportements familiaux différents de ceux qu'ils connaissent, ou qu'ils
attribuent aux populations du Sud. S'ils parlent des Ivoiriens du Sud, l'ensemble qu'ils
évoquent pour se définir eux-mêmes en réaction dépasse largement les frontières ivoiriennes
et couvre plutôt une aire régionale, qui serait tissée de traits musulmans, mandingues,
d'activités de voyages et de commerce.
Investissements dans l'élevage
Peuls et Diawanbés se sont retrouvés à Korhogo autour des habitudes musulmanes, et à
cause d'origines géographiques proches. Ce processus ne suffit pas à fonder une communauté,
au sens de Durkheim, car les liens tissés dans la ville et les activités entre familles, groupes, et
entre individus de statuts différents, dépassent les clivages d'origines. Mais les origines
communes déterminent encore le groupement de l'habitat dans un premier temps.
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Depuis les années 1980, l'investissement s'est développé dans le bétail de la part des
commerçants citadins de Korhogo.
« Avant on ne faisait pas d'élevage, on faisait du tissu seulement; maintenant tout
le monde fait de l'élevage. C'est plus rentable. Il faut avoir quelque chose à côté.
C'est ce qui nous pousse à faire de l'élevage»
(Demba Bâ ; Korhogo).
Dans les années 1980, les commerçants ont bénéficié de plusieurs avantages pour
constituer un élevage: les commerçants disposant de trésorerie ont pu acheter du bétail à
moindre prix car les cours stagnaient sous le double effet de la crise économique et celui de la
concurrence des viandes européennes, qui se répercutait dans les zones de production; de
plus, ils pouvaient encore à l'époque s'approvisionner à la Sodepra en produits vétérinaires à
des prix subventionnés. L'un des deux principaux groupements d'éleveurs de Korhogo se
compose des propriétaires commerçants, transporteurs, ou notables de la ville. Ces nouveaux
propriétaires ont également trouvé dans le troupeau le moyen de placer leur argent en
sécurité: la précarité du système bancaire (par ailleurs utilisé dans des opérations d'usure,
voir infra) et le faible taux d'intérêt sont toujours évoqués.
L'investissement dans le bétail est général dans le milieu commerçant, à partir d'un faible
niveau d'aisance. Mais cet élevage n'est pas destiné systématiquement au marché national de
la viande: en fait, pour quelques uns pratiquant l'embouche, ce qui implique un taux de
rotation de trois à dix mois assez rapide, la plupart constituent un ou plusieurs troupeaux
extensifs, gardés en brousse, transhumant peu, mais écartés du marché.
La gestion est particulière à la ville: un troupeau se justifie parce qu'il rapporte plus qu'un
compte en banque. En règle générale, les ventes ont lieu par lot, à la différence des éleveurs de "
brousse: pour répondre aux besoins routiniers qui motivent chez les pasteurs de brousse la
vente d'une bête ou deux, ces citadins utilisent les revenus de leur commerce et, le plus
souvent, ne vendent une à une que les bêtes blessées ou malades dont ils veulent se
débarrasser, à l'inverse des éleveurs de brousse qui, lorsqu'ils doivent vendre un animal, sont
obligés de le choisir en général de bonne tenue.
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Pour les propriétaires citadins, le troupeau s'apparente davantage à un stock qu'à l'unité
composite et structurée qu'il représente chez les pasteurs. Il est utilisé dans des opérations
commerciales extraordinaires: par exemple pour renouveler les stocks de tissus importés
après la dévaluation, plusieurs commerçants se sont défaits de têtes de bétail dans le courant
mars avril 1994 ; cependant ils évitent autant que possible d'y recourir pour des opérations de
routine. Un lot de bétail peut être engraissé afin d'investir, ou pour construire, soit en Côte
d'Ivoire soit au Mali.
Loin du troupeau personnel géré ici individuellement, il reste au Mali le troupeau de
famille, parfois hérité, toujours agrandi, confié à un parent qui y puise en cas de dépense
familiale.
La revendication commune aux propriétaires citadins est « le bétail c'est notre affaire»
quel que soit l'engagement pratique dans les travaux et la gestion du troupeau, ou bien la
durée depuis laquelle la propriété du bétail avait cessé.
« Est-ce que quand on rentre de voyage, on a besoin de demander la clé de chez
soi à quelqu'un? nous pouvons reprendre l'élevage à tout moment» 1•
La division du travail entre ces propriétaires et leurs bergers est plus tranchée que chez les
éleveurs de brousse, qui confient eux-aussi une part du travail technique à leur berger peul;
les propriétaires citadins n'ont aucun savoir-faire pastoral. Un propriétaire de bétail peut
justifier un salaire de 17t500 F par mois parce qu'il délègue entièrement la responsabilité des
soins à un homme de confiance ; au contraire, certains bergers préfèrent travailler pour des
éleveurs de brousse en disant que ceux-ci, dépendants de leur bétail, respectent mieux leurs
engagements qu'un propriétaire absentéiste, absorbé par d'autres enjeux et d'autres intérêts.
Proches et voisins, s'incitent à commencer un élevage, et si cette émulation ne forme pas
un groupe, encore moins un groupement, toujours connoté d'une façon officielle, cela révèle
bien plus l'existence d'une communauté. Les nouveaux propriétaires ne s'engagent pas dans
une structure mais ils échangent des noms de bergers, des informations sur les produits; si le
1 o. Niangadou.
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nombre des boeufs d'autrui n'est officiellement pas connu, en réalité l'on sait quand il est
obligé de vendre, et l'on se tient mutuellement au courant des péripéties que vivent le
troupeau et son berger, particulièrement dans les moments de tension prolongée avec les
paysans, comme c'était le cas en 1995.
Deux voisins immédiats, boutiquiers: Ifrah Ba et Ousmane Niangadou, illustrent bien
cette proximité. Ousmane Niangadou, Marka, revendique avoir incité Ifra Ba, Peul, à acheter
du bétail dans les années 1980.
Ils sont coreligionnaires, compatriotes, voisins et à première vue, concurrents (vendeurs de
tissus). Vu de plus près, la concurrence est limitée car les gammes de tissus sont différentes:
l'un (Ba) vend du Wax et du Fancy, l'autre s'est orienté vers le synthétique. Ifra Ba, plus âgé,
est l'un des plus anciens actuellement ici. Arrivé en 1957 à la suite d'un grand frère, il
possède plusieurs boutiques et a lancé dans ce métier des neveux qui sont maintenant
indépendants et font eux-mêmes travailler des plus jeunes, à Korhogo et dans la région.
La gestion de M. Niangadou illustre l'un des usages du bétail:
Mohamed Niangadou, frère cadet de Ousmane Niangadou, a quitté Korhogo en
1990 pour Lomé, d'où il est allé à Bangkok puis au Congo. Son commerce
l'emmène d'Afrique en Europe et en Asie. Le bétail acquis grâce à ses bénéfices
pâture autour de Korhogo et lui permet de financer des constructions
immobilières dans cette ville et à Bamako.
Ses frères et lui ont commencé à acheter du bétail en 1986 : d'abord 50 bêtes,
puis 29, puis peu à peu, par l'intermédiaire d'un Peul" qui s y connaît". Avec
les 79 premières bêtes il a pu constituer un troupeau à part et embaucher un
bouvier. En 1988, il a vendu 81 taureaux pour construire à Korhogo, puis acheté
une quarantaine de taurillons, revendu 90 pour construire à Bamako. Il possède 7
constructions: 3 à Korhogo, 4 à Bamako, financées en majorité par la vente du
bétail et un peu par son commerce de marchandises. Il estime la valeur totale de
ses biens immobiliers à 30 ou 35 millions de F CFA. " Son bétail ne lui sert qu'à
construire". Mais, l'une des ventes lui ayant rapporté 7 millions, il utilisé 5
millions pour construire, a donné un million à une vieille tante sans enfant,
335
~1
'j
;~
1
partagé un million dans la famille. En 1995, il avait l'intention de vendre du
bétail pour construire à Korhogo, où il possède deux terrains.
La mode de l'élevage peut pousser certains propriétaires à vendre un lot de jeunes boeufs à
un proche pour qu'il se constitue un troupeau de base; en revanche, aucun des commerçants
rencontrés n'avait expérimenté les noyaux d'élevage de la Sodepra, pour diverses raisons: un
élevage commencé avant ou après les opérations de la Sodepra, ou le refus de s'engager dans
un crédit.
Dans son approche des relations entre le pouvoir colonial puis national, et le tenant de
l'autorité traditionnelle à Korhogo, Péléforo Gon Coulibaly, Labazée ne mentionne pas de
rôle spécifique des Diawanbés, par ailleurs réputés pour être toujours second, derrière le
prince. Dans l'actualité récente, ils se sont tenus en retrait des enjeux électoraux. Ils
expliquent leur discrétion par leur nationalité étrangère. On peut supposer qu'en Côte
d'Ivoire, d'importants gisements financiers nationaux, publics ou privés, l'existence d'une
bourgeoisie nationale, et des règles particulières de constitution de la notabilité politique
dispensent peut-être les candidats au pouvoir de recourir aux services des Diawanbés. Ceux-
ci, d'ailleurs, revendiquent plutôt l'apport du commerce et de la modernité'.
Les commerçants rencontrés ont tous commencé par être employés chez un parent comme
vendeur de tissus itinérant sur les marchés de la région ou dans des villes alors en expansion
au Sud du pays. D'autres parmi eux ont usé ensuite d'un moyen plus lucratif d'accumuler un
capital, en bénéficiant du contexte ivoirien. Jusqu'au début des années 1980, le modèle
ivoirien offrait à la fois des revenus stables à la catégorie des fonctionnaires, et des biens
symbolisant la modernité et la réussite. L'usure a permis des fortunes rapides aux prêteurs, de
connivence avec des employés de banques de la place. Ceux-ci leur faisaient endosser les
chèques des fonctionnaires endettés avant leur approvisionnement à la fin du mois, afin de
proposer aussitôt des prêts nouveaux, à un taux d'intérêt mensuel de 50%.
1 De vieux Diawanbés échangent des cauris, contre des services. Cela n'empêche pas la coexistence des
sphères d'échanges et de valeur, à quoi correspondent des rémunérations monétaires ou symboliques différentes.
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Ces modes de vie creusent l'écart entre citadins et broussards, y compris à travers les liens
qui les unissent à leur troupeau. Cette relation utilitaire et indirecte au troupeau rapproche les
Diawanbés des Peuls citadins et la scission se marque davantage entre citadins et broussards.
De plus, les citadins sont souvent maliens, alors que les broussards, Peuls propriétaires ou
bergers salariés, sont presque toujours d'origine burkinabé.
L'invocation et l'identité
A côté de la culture musulmane, de l'origine géographique et des activités du commerce,
l'élevage est donc mobilisé pour poser une identité commune, sans s'arrêter aux disparités
entre les connaissances techniques pastorales. Ce mode d'élevage, à la fois engagement
économique opportuniste, gestion rationnelle de l'épargne et rattachement culturel à un
pseudo héritage commun, prend un aspect communautaire et identitaire qui englobe les
strictes distinctions nominales peul/diawando.
D'ailleurs, ce qu'on appelle la construction identitaire est tout sauf un processus pesant,
homogène et bien délimité: ainsi les Peuls nés et élevés au Mali sont les premiers à houspiller
les plus jeunes, natifs de Korhogo, à propos de leur identité. La disqualification passe
explicitement par la maîtrise linguistique: c'est à celui qui parlera le mieux la langue" la plus
pure". A ce jeu, la suprématie des natifs du Mali sur les plus jeunes ne semble faire aucun
doute. Peut-être retrouve-t-on ici, sous un aspect accidentel et plus sommaire, les joutes
poétiques dans lesquelles s'affrontent traditionnellement les bergers du Macina au retour de la
transhumance. Mais au lieu des symboles de fécondité et de pérennité que Christiane Seydou
attribue à cette poésie renouvelée dans son beau livre', l'enjeu ici serait de l'ordre de
l'appartenance culturelle.
Que reste-il de cette dimension collective essentielle au Macina dans ces affirmations (" le
bétail, c'est notre affaire ") des citadins à Korhogo et dans leurs taquineries sur la maîtrise de
la langue?
Là-bas, dans le "berceau des Peuls ", reconnu comme tel par les Maliens de Korhogo, les
bergers de retour de transhumance reviennent dans une société pastorale où, face aux
1 C. Seydou, Bergers des mots, Paris, Les belles lettres, 1991
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sédentarisés, ils s'imposent comme les maîtres du savoir-faire et du savoir-dire essentiels à
l'identité peule.
Ici, une communauté citadine au mode de vie embourgeoisé rassemble et structure des
degrés subtils d'apparentements peuls (Diawanbés, artisans, Peuls, griots). Le savoir-faire
pastoral est largement perdu. Le profil des troupeaux reflète leur mode de constitution: c'est
bien d'une propriété récente qu'il s'agit, d'une acquisition rapide qui fait des troupeaux
composites, de bêtes achetées récemment à droite et à gauche, au contraire d'un héritage
pastoral qui transmet d'une génération à l'autre les lignées animales, les robes, la
confonnation des bêtes.
Quant à la langue commune aux membres de cette vaste communauté, elle s'emploie dans
d'autres registres que l'élevage ou la poésie. Le bétail et la langue s'affichent toujours comme
des signes de reconnaissance mais dans des emplois nouveaux: la propriété au lieu de la vie
pastorale, le langage utilitaire et non la maîtrise poétique, qui est réservée aux griots. Et dans
ce mode de vie où l'on parle peul loin du bétail, " les deux facettes complémentaires de l'idéal
peul ,,\ restent essentielles mais sont disjointes.
Mais Korhogo n'est pas le Macina et, selon qu'on privilégie la continuité ou la rupture, on
peut mettre en avant deux lectures opposées de ces traits distinctifs:
Immigrés dans leur milieu, innovant un mode de vie, les prétendants à l'identité peule
affichent deux signaux, correspondant à ceux qui furent distingués au Macina comme
constituants essentiels de cette identité: ce serait le signe de la persistance d'un mode de
distinction profond, à travers les aléas vécus par les nouveaux Korhogolais.
Mais l'insistance sur des signes d'identité distinctifs (C'est notre affaire...Tu n'es pas un
vrai peuL.) peut exprimer au contraire un éloignement inexorable. De l'ambivalence du
couple signification 1 expression, Berque a fait un résumé frappant2 que nous pouvons
comprendre ici par rapport à l'enjeu identitaire.
1 Seydou, op.cit.
2 1. Berque, Dépossession du monde, 1963, Seuil, 1985, p179-180 :
« Le langage doit être replongé parmi les autres comportements, dont il n'est qu'un mode privilégié. La
signification, ou signifiance, c'est le pouvoir qu'a tout signe, vocal dans ce cas privilégié, mais aussi plus
généralement signe visuel, signe social, etc, d'agir sur le milieu correspondant (...)L'expression claire et la
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1
Les chants du Macina exprimaient autant qu'ils disaient; les discours des Peuls à Korhogo
veulent dire leur attachement et expriment leur perte.
signification implicite, loin de coïncider, comme le voudrait l'idéal dérisoire de Boileau (..) ne se recouvrent
jamais dans le langage, et encore moins dans les institutions ou les moeurs. »
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CHAPITRE 3
ECONOMIE ET CONSTRUCTION DES LEGITIMITES
La mobilité des troupeaux et l'accumulation du bétail, souvent considérés comme des
comportements caractéristiques de l'économie pastorale transhumante, apparaissent surtout
comme des réponses à des contraintes en train de s'accentuer, dans le nord de la Côte d'Ivoire.
Or les sources historiques, récits et écrits, montrent que c'est toujours pour s'adapter à
quelque contrainte, que ces traits ont existé: peut-être n'y a-t-il donc pas de profonde
nouveauté dans les pratiques des éleveurs, ni dans la forme, ni dans le fond. Pourtant, les
conditions actuelles de l'économie pastorale en Côte d'Ivoire préparent un changement.
Pour affirmer la particularité du moment actuel, et en dégager les traits distinctifs,
rappelons d'abord que les parades des éleveurs transhumants risquent de buter contre des
limites, dégageons ensuite les caractéristiques de leur environnement politique et économique.
Les conditions de l'implantation des éleveurs transhumants et de leur accumulation
économique ont été créées localement, lorsque les paysans recherchaient des bergers il y a
plus de 40 ans, et par la politique économique nationale, depuis les investissements
hydrauliques et sanitaires des années 1970.
Elles sont remises en cause actuellement, et ce qui est en jeu dans ce processus semble
extérieur à la sphère de l'efficacité ou de la sécurité économique; d'une façon ou d'une autre,
les observations de terrain sur les agents et sur les inflexions de la politique économique nous
ramènent à la question de la légitimité. L'objet de la partie suivante est de montrer, dans ce
cas précis, le rapport entre la légitimité des agents et leur reproduction économique.
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11 Maîtrise économique incontestable mais instabilité
a) La compétitivité du bétail transhumant sur le marché ivoirien
D'après les ordres de grandeur macro-économiques, les éleveurs transhumants font la
preuve sur le marché de la viande d'une compétitivité élevée, puisqu'une population d'au plus
50 000 personnes possède environ 40% du cheptel ivoirien et fournit plus de la moitié de la
viande bovine nationale sur le marché ivoirien.
La compétitivité du bétail transhumant en Côte d'Ivoire s'affinne également à l'échelle
régionale. Parmi les cinq pays voisins, Côte d'Ivoire, Mali, Burkina, Ghana, Togo, les trois
pays côtiers abritent 20% du bétail; et, sur le premier marché de bétail de Côte d'Ivoire, Port-
Bouët, le bétail du nord du pays représentait en mai 1995 environ un quart des ventes, à côté
du bétail exporté par le Mali et le Burkina, pour un cheptel (400 000 têtes) vingt fois moins
important (les cheptels bovins du Burkina et du Mali comptent respectivement 3 800 000 et
5 000 000 boeufs environ).
L'avantage économique de l'élevage transhumant sur l'élevage sédentaire en savane
humide se confinne avec la comparaison des coûts de production des différents types
d'élevage: la dévaluation a creusé l'écart en faveur des coûts de production de l'élevage
extensif.
Par ailleurs, le prix théoriqué au kg des zébus ou métis, qui correspondent en majorité à
l'élevage extensif, est supérieur au prix au kg des taurins. Les éleveurs extensifs obtiennent
donc une marge bénéficiaire supérieure à celle des autres éleveurs.
D'après les taux d'exploitation estimés3 dans plusieurs pays de la région: 12,4% en Côte
d'Ivoire, 11,5% au Burkina, 13% au Mali, 9% à 11% au Ghana, 13% au Togo, les éleveurs de
1 Voir supra, tableaux n019 et n020
2 Les transactions autour du bétail vivant ne se font pas en référence au prix au kg, comme en témoignent les
discussions sur le foirail et le manque d'entretien des quelques balances un jour distribuées, aujourd'hui sous les
herbes. Le prix au kg est significatif après l'abattage; il varie non seulement avec l'espèce mais aussi et surtout
avec le niveau saisonnier d'offre et de demande.
J Sources respectives: OPE, OSAP, FAO, Banque mondiale. cf Bedu et Royer, 1995. p 29.
Rappelons que ces estimations ne prétendent qu'à indiquer un ordre de grandeur moyen et que la vente de
bétail ne se pratique pas au kg.
341
la Côte d'Ivoire se situent dans la moyenne. La présence de leur bétail sur le marché n'est
donc pas due à une stratégie de destockage qui pourrait mettre en cause la reproduction de cet
élevage. Le taux moyen d'exploitation de 12,4% masque cependant d'énormes disparités entre
la gestion paysanne et la gestion pastorale des troupeaux.
Cependant, la compétitivité de l'élevage extensif n'est pas résumée par les résultats du
marché.
En référence aux critères néo-classiques, les éleveurs semblent abandonner la logique en
cours de route: en effet, malgré les éléments de compétitivité cités ci-dessus, les éleveurs
n'optimisent pas leurs ventes, en n'anticipant pas sur les variations des prix du bétail qui
surviennent sur le marché. Celles-ci sont de plusieurs sortes et sembleraient parfois
maîtrisables par les éleveurs; en fait, ils s'adaptent sur le long terme mais, sur le court terme,
leurs contraintes prioritaires les écartent de la norme néo-classique d'optimisation des
bénéfices.
Face à la dépréciation structurelle des termes de l'échange entre le bétail ou le lait et les
céréales, entamée depuis les années 1970 et jusqu'à la dévaluation, les éleveurs ont équilibré
leur budget en cultivant davantage. Cette réaction s'est produite au cours des longues
migrations, elle s'est affirmée à l'arrivée en Côte d'Ivoire où l'accès à la terre devenait une
garantie de stabilité.
En revanche, les éleveurs ont moins de ressources face aux cycles saisonniers des prix du
bétail; leur apparente imprévoyance est connue depuis longtemps des peuples voisins; selon
un proverbe Haoussa du Niger, « On ne doit pas acheter de mil quand les Peuls en achètent;
ni construire sa maison lorsqu'ils en construisent une» 1.
Des raisons pratiques expliquent qu'ils persistent à vendre du bétail à une saison où ses
prix baissent mais où les prix des céréales augmentent: à la soudure, lorsqu'ils manquent
parfois de céréales; au retour de l'hivernage, lorsque les boeufs sont en bon état
d'engraissement. Le prix au kg, alors inférieur à celui de la saison sèche où la viande est plus
rare, n'est pas un critère pertinent pour les éleveurs qui vendent pour subvenir à un besoin
financier précis.
1 M. Dupire, « The Fulani.. » idem. 1965
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Campement Nabingué
Une tine de maïs vers Nabingué est vendue 500 F à la fin de saison des récoltes,
au mois de décembre, et 800 à 1 000 F en fin de saison sèche. Dès les semis, Quin)
on sait si la saison sera bonne. Dans ce cas les commerçants destockent et les prix
des céréales baissent. Mais on n'a pas le coeur à vendre une bête avant d'y être
obligé, même si, en vendant plus tôt, on pourrait acheter du maïs moins cher. De
plus, le maïs risque de pourrir dans les greniers, s'il n'a pas bien séché sur pied
Les commerçants qui possèdent un troupeau et interviennent régulièrement sur le marché
sont mieux armés contre les fluctuations des cours. Ceux-là peuvent optimiser le moment de
leurs ventes, en les retardant, et pratiquent un engraissement semi-intensif du bétail. Dans leur
discours, certains de ces opérateurs, qui s'identifient aux Peuls et se définissent comme des
éleveurs commerçants, à la différence des commerçants propriétaires de bétail, affichent
néanmoins de la distance vis-à-vis des buts commerciaux.
Village Nambingué
En brousse, il achète du bétail pour son parc personnel, et vend quand les bêtes
sont en très bon état; par exemple s'il achète 30 bêtes en brousse, il en mettra
peut-être 30 sur le marché, dont 25 qu'il vient d'acheter et 5 de son parc, dans leur
état optimal et qui risqueraient de perdre du poids.
Un éleveur, même s'il est commerçant, ne va pas enlever beaucoup de bêtes de
son parc. Celui qui se prépare un avenir se soucie d'avoir beaucoup de troupeaux.
Les Peuls ne s'intéressent pas trop à l'argent. Les Diawanbés, c'est différent.
Cette réserve idéologique vis-à-vis du commerce, affichée par des opérateurs qui sont
pourtant relativement engagés et efficaces sur le marché du bétail, n'est pas à prendre au pied
de la lettre. Pourtant, elle correspond effectivement à une certaine distance vis-à-vis des
activités du marché, et ce mode d'action suggère que la meilleure protection contre le marché
est de préserver une marge d'attente en périodes creuses. Les éleveurs, pas plus que la
majorité des producteurs en général, ne sont capables d'influencer les cours du marché, mais
leur possibilité de réserve affermit leur situation.
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De même que les équipements publics renvoient aux niveaux successifs de la théorie
économique, des applications politiques et de la gestion pratique, l'analyse de l'économie
pastorale fait constamment référence à plusieurs niveaux d'explication, pour rendre compte
des effets attendus, des résistances observées, des incompréhensions mutuelles. Aussi faut-il
explicitement distinguer les modèles théoriques, les interventions de politique sectorielle et la
gestion empirique de l'élevage.
Parmi les modèles théoriques de référence des interventions politiques, les hypothèses les
plus souvent citées, et accusées, sont celles de la pensée néoclassique. Mais la place réelle de
cette dernière est plus modeste, dans l'économie pastorale de cette région d'Afrique, que celle
que les observateurs d'autres disciplines (sociologie, anthropologie) lui attribuent. Le modèle
néoclassique offre certains avantages mais il n'est pas la seule référence repérable à travers les
interventions politiques ; enfin et surtout, les résultats des interventions dans le domaine de
l'économie pastorale renvoient au jeu pragmatique entre des agents, assez éloigné de la
rigueur de la théorie.
Le principal avantage de ce modèle est sa capacité d'intégrer dans son cadre explicatif des
comportements d'agents a priori éloignés de ses références centrales. Le raisonnement repose
en effet sur les préférences des agents. Si l'on admet que la maximisation du profit n'est pas
une priorité pour les éleveurs, et qu'ils cherchent avant tout à gérer les risques, ou tentent
d'accumuler du bétail, leur comportement revêt une rationalité relative, formellement exempte
d'un jugement de valeur moral ou d'une évaluation d'efficacité économique. C'est dans cette
logique que cette pensée économique a internalisé dans son cadre explicatif les risques
climatiques, écologiques et économiques supportés par les éleveurs, pour analyser l'économie
pastorale, comme on l'a vu précédemment. (partie l, chapitre 3). Ce cadre d'analyse
fonctionne de façon homogène et sa vocation est surtout descriptive mais, dans la mesure où il
rend compte de tous les comportements en se référant à une fonction de préférence « révélée»
par ces comportements, il risque une certaine circularité.
Cette pensée n'est pas la seule référence théorique repérable dans l'histoire des politiques
économiques de développement de l'élevage. En réalité, l'offre et la demande entre la gestion
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(ou les analyses sectorielles) de l'élevage, et les modèles théoriques, suivent des règles
opportunistes. Les politiques d'industrialisation de la filière des productions animales, les
injections de capitaux publics, le soutien aux productions nationales sous la forme de
protections commerciales, appelaient des théories interventionnistes.
Enfin, les faits économiques observés renvoient à des rapports pratiques, à des logiques
politiques et à des contraintes économiques et sociales.
A ce niveau, en revanche, des axes normatifs existent, puisque les interventions visent à
modifier l'économie pastorale. C'est par rapport aux finalités des interventions qu'il est
possible d'examiner les résistances et les écarts maintenus par les éleveurs.
Ainsi, à propos de leur exploitation économique du troupeau, a-t-on parfois conclu
rapidement que les éleveurs étaient indépendants des marchés. En réalité, la relative
déconnexion des éleveurs extensifs par rapport aux occasions de gains marchands ne les
affranchit pas de leurs besoins monétaires, ni des exigences d'échanges, ni des lois de l'offre
et de la demande; mais leur économie résiste grâce à la compatibilité qu'ils préservent entre
leurs priorités et ces exigences.
Cette tension a été mise en évidence chez les Bororos du Niger, pour illustrer une
économie dans laquelle le marché occupait une place périphérique l . Dans le cas du nord de la
Côte d'Ivoire, la tension persiste et l'équilibre se situe à un niveau élevé: les éleveurs
transhument et s'enrichissent. Les traits caractéristiques de l'économie des éleveurs
transhumants se sont adaptés et font la preuve de leur efficacité, d'autre part les liens au
marché sont plus nombreux que ceux qui furent observés quelque trente-cinq ans plus tôt dans
une région très isolée, chez des éleveurs nomades. Cependant, la notion de compétitivité ne
suffit pas à rendre compte de la place des éleveurs extensifs sur le marché de bétail.
1 Marguerite Dupire, op. cit:
« The Wodaabe have probably never calculated the total yearly income from their herds nor that part of it
which they could dispose of while maintaining a necessary margin of safety. One of their essential
preoccupations is not to cut into their property, and the reasons they give for so doing, far from being mystical,
are fundamentally practical. Although they are sentimentally attached to their livestock, they live off them
physically, socially and morally and if their attitude towards them were not realistic they would long since have
disappeared from the map of Africa. » p 95-96
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Enfin, pour apprécier la compétitivité, il faut tenir compte du fait que le marché n'est pas
le seul lieu de régulation du commerce. La compétitivité de l'élevage extensif dépend aussi de
facteurs politiques nationaux et de l'économie internationale: les importations de viandes
congelées des années 1980 ont révélé le poids de la régulation du commerce extérieur, en Côte
d'Ivoire, et celui de la régulation du marché communautaire européen.
La demande est structurelle sur le marché de la viande des pays côtiers; de plus, une
pénurie de viande momentanée a été observée en mai et juin 1994 sur les marchés côtiers et
sahéliens et les exportations sahéliennes marquent le pas ; dans ce contexte, les éleveurs du
nord de la Côte d'Ivoire bénéficient de la revalorisation générale des termes de l'échange en
faveur du bétail. Ils pourraient même affirmer leur position par rapport aux exportateurs
sahéliens, davantage touchés par la hausse des coûts du transport routier.
L'importance de la production de viande issue de l'élevage transhumant au niveau
national, et l'attention qu'y ont porté les politiques économiques, ne doivent cependant pas
masquer le fait que l'élevage extensif se caractérise d'abord par sa production laitière. Cet
aspect de l'économie pastorale est important à plusieurs titres: soit que l'on replace « le
travail, dans ses dimensions sociales, techniques et culturelles, au centre des études », comme
Bernardet le recommande l pour étudier cette société en mutation, soit que l'on insiste sur le
décalage entre les aires d'efficacité économique, locale et nationale.
En effet, l'aperçu sur ce produit et son marché révèle que l'organisation sociale et
économique autour du lait demeure centrale à l'échelle domestique, mais que le budget
familial repose de plus en plus sur la richesse en bétail disponible pour le commerce. D'autre
part, la confrontation des échelles économiques met en évidence la déconnexion entre la
commercialisation rurale du lait, aux mains des éleveurs extensifs, et l'extraversion marquée
du marché national, vers des produits importés compétitifs.
1 Bemardet P., « Peuls en mouvement, Peuls en conflits, en moyenne et haute Côte d'Ivoire de 1950 à
1990 », Cnrs 1994, p 34
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b) La place du lait dans l'économie pastorale
Le lait est le principal produit des troupeaux et le principal vecteur des échanges
commerciaux des éleveurs. Au nord de la Côte d'Ivoire, deux systèmes de production et de
vente du lait sont identifiables dans l'éventail des lieux; des rapports de propriété, et des
fluctuations saisonnières de l'offre. En brousse, chez les éleveurs propriétaires de troupeaux
d'une taille moyenne (180 têtes) ou importante (plus de 500 têtes), la vente de lait ne remplit
pas la même fonction qu'en périphérie urbaine ou villageoise, chez des éleveurs marginalisés
ou des bergers salariés.
Les variantes
En s'installant en Côte d'Ivoire, les femmes des éleveurs venues du Burkina Faso et du
Mali ont été contraintes d'abandonner leur unité de mesure, les calebasses de petite et
moyenne taille (Galmale), servant de cuillères, pour se conformer à l'habitude locale de
vendre le lait au litre. Cette unité de mesure est moins avantageuse pour elles : la même
quantité de lait rapporte 300 F CFA ou 500 F CFA selon qu'elle est vendue au litre ou à la
cuillère.
Le prix du lait augmente pendant la saison sèche, et se situe dans des fourchettes
différentes selon les lieux: 50 F CFA à 100 F CFA par litre en brousse, 75 F CFA à 125
F CFA par litre autour d'un village, 100 F CFA à 200 F CFA par litre pour les livreurs de
Korhogo. Ces variations saisonnières des prix sont liées à l'offre : en saison sèche, dans un
troupeau transhumant sans alimentation complémentaire, cinq vaches ne produisent qu'un
litre de lait quotidiennement ; à la fin de l'hivernage, il faut trois vaches pour produire la
même quantité. Dans un troupeau recevant une alimentation complémentaire, la production
maximale atteint 2 litres par vache en hivernage. En 1984, la Sodepra a constaté par une
méthode différente, le comptage par parc, que la production laitière moyenne doublait en
. d'hi 1saison vernage.
La vente du lait n'est pas toujours effectuée par les femmes des éleveurs propriétaires, ni
par les bergers salariés. En périphérie des villes et des villages, de nombreux livreurs
1 Atsé Pascal, « La production laitière dans le nord de la Côte d'Ivoire », Sodepra-nord, 1992
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1spécialisés vendent du lait frais. Ce mode indirect de vente s'observe dans différents systèmes
d'élevage. Autour de Korhogo, le nombre des livreurs a été évalué à 140 environ en 19941• En
1984, une enquête exhaustive en avait dénombré un peu moins de cen{
Les deux principaux systèmes d'offre
Dans toute la région, la traite est effectuée chaque matin par les hommes, fils de famille ou
bergers salariés. Dans les campements d'éleveurs propriétaires, la vente et ses bénéfices sont
l'affaire des femmes; en revanche dans les systèmes de production villageois, le lait est à la
disposition des bergers salariés.
En brousse, chez les éleveurs propriétaires, le lait procure un revenu quasi quotidien, capté
par les femmes, qui l'utilisent pour des achats tels que les condiments, mais aussi et surtout
pour leurs effets personnels : leurs pagnes et leurs parures les distinguent, au premier regard,
des femmes des bergers salariés, ou de celles des éleveurs marginalisés et sans moyens de
production. Les achats plus conséquents, nécessaires à la famille, y compris les dépenses
alimentaires, en céréales notamment, sont gérés par les hommes et financés par la vente de
bétail.
Dans de tels systèmes de production, les revenus tirés du lait surviennent en quelque sorte
en plus du budget minimal familial, qui repose sur la vente du bétail. Les ventes de boeufs
permettent de subvenir à trois principaux types de besoins:
1/ l'achat de biens et de produits d'entretien familial: achats alimentaires, soins sanitaires
du troupeau ou de la famille, achats vestimentaires. Jusqu'en 1995, le traitement sanitaire des
animaux d'un parc de 80 à 100 têtes était financé par la vente de 2 bêtes. Il est malaisé
d'évaluer les ventes nécessaires aux dépenses vestimentaires et alimentaires, qui, à elles
seules, n'imposent pas de vendre un animal.
2/ le paiement des indemnités de dégâts de culture, et des salaires des manoeuvres
agricoles et des bergers. Les dégâts de culture entraînent des dépenses imprévisibles et
1 Tomaselli Massimo, « L'approvisionnement des villes de Korhogo et de Bouaké en produits laitiers »,
Cnearc/Coopération/Idessa/Sodepra, 1994, p 54
2 Dechervois Nicole, « Approvisionnement en lait de la ville de Korhogo par le cicrcuit traditionnel »,
Sodepra, 1984, p 2
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variables. En revanche, le salaire annuel d'un berger transhumant (120000 F CFA à 144000
F CFA) entraînait, en 1994 et 1995, la vente de deux vaches en moyenne.
3/ le financement des cérémonies, des visites familiales régionales, et des pélerinages à la
Mecque.
Entre 1994 et 1995, seulement 15 chefs de familles, parmi les 40 campements visité0, )
estimaient avoir dépassé de façon dangerense le taux d'exploitation annuel qu'ils jugenj
maximal (20 bêtes adultes sur 100 têtes). ~
Cependant, chez les éleveurs transhumants, les femmes ne détiennent pas une véritable
autonomie financière malgré leur latitude dans la gestion des revenus laitiers.
L'organisation domestique de la vente, entre co-épouses, et entre brus et belles-mères,
semble créer un espace de gestion économique autonome: entre les co-épouses, les jours de
vente aux alentours alternent avec les jours de cuisine au campement. Pour ménager une belle-
mère âgée, ses brus se chargent régulièrement de la vente du lait qui lui revient. Mais cette
organisation féminine se fait à l'intérieur de contraintes qui limitent l'offre.
En effet, la consommation familiale de lait est privilégiée par rapport au commerce. Aussi,
la vente est-elle régulièrement interrompue pendant la saison sèche, lorsque le troupeau laitier
sédentaire ne suffit pas toujours à la consommation familiale. En 1994, dans 20 campements
sur 40, les femmes ont vendu du lait pendant moins de quatre mois, entre l'hivernage et le
départ en transhumance du gros du troupeau.
D'autre part, c'est le chef de famille qui partage le troupeau entre les animaux
transhumants et sédentaires. Il juge parfois nécessaire pour la santé et la fécondité des
animaux de faire transhumer l'ensemble du troupeau, y compris une partie des vaches suitées
et lactantes. C'est lui également qui attribue aux femmes la gestion des différentes vaches
laitières, sans tenir compte de la qualité des animaux qu'elles ont apportés en dot (Futte).
Aussi, l'arbitraire de la gestion s'ajoute au hasard de la production de telle ou telle vache.
Les éleveurs imposent donc eux-mêmes deux limites à l'offre commerciale du lait. Ces
contraintes s'équilibrent également entre elles, dans la mesure où le départ en transhumance
de la majorité des animaux réduit la consommation familiale en saison sèche.
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En périphérie urbaine, les ménages de bergers salariés, dépourvus d'un capital en bétail,
tirent l'essentiel de leurs revenus de « l'argent du lait ». A Korhogo, les livreurs de lait
approvisionnent le marché urbain à partir de troupeaux situés dans un rayon de 25 kilomètres
de la ville. Entre bergers et livreurs, les travaux s'organisent de manière à ce qu'un livreur
transporte quotidiennement 10 à 20 litres, provenant de plusieurs parcs. La vente du lait en
ville augmente considérablement les revenus des bergers: leur salaire varie de 2 500 F CFA à
5 000 F CFA en saison sèche, et de 5 000 F CFA à 8 000 F CFA en hivernage, mais la vente
de la production d'un troupeau (80 têtes, gardées par un berger, environ 8 litres en saison
sèche), rapporte 48 000 F CFA à raison de 200 F CFA/litre. Ce bénéfice est partagé entre le
berger en charge du troupeau, et le livreur chargé du transport et de la distribution en ville,
dans des proportions de un tiers/ deux tiers. Deux jours sur trois, les recettes reviennent au
berger ou à la propriétaire; un jour sur trois, elles reviennent au livreur. Une organisation
similaire existe en périphérie villageoise, entre les femmes d'éleveurs pauvres, et des
revendeuses. La répartition des bénéfices est similaire: la revendeuse achète le lait 75 F CFA/
litre et le revend 125 F CFA. A la différence des livreurs en ville, les ventes se font à pied et
non à bicyclette, et les quantités ainsi que les distances sont plus réduites. Cette gestion a des
conséquences directes sur l'approvisionnement de la ville de Korhogo.
L'approvisionnement laitier national et régional
A l'échelle nationale, la part de l'offre en produits laitiers locaux est infime 7%
seulement de la consommation provient de la production locale.
Les importations ivoiriennes de poudre de lait ou de lait concentré ont fortement augmenté
à partir de 1975 (90 000 tonnes) jusqu'en 1987 (343 000 tonnes). A partir de 1988, la
stagnation des importations est imputée1 à l'aggravation de la crise économique et à la hausse
des prix. De plus, en 1990, simultanément à l'instauration de protections commerciales contre
les viandes, le régime des importations des produits laitiers a changé, marquant la volonté du
gouvernement de soutenir la nouvelle industrie de transfonnation laitière, représentée par
l'entreprise Sialim. Les importations ont été soumises à partir de 1990 à une autorisation et à
un quota de jumelage en faveur de cette société. Par la suite, les négociations entre les autres
1 Les données sur la filière d'importation de produits laitiers proviennent essentiellement de Tomaselli,
op.cit.
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importateurs laitiers et le gouvernement ont abouti en septembre 1992 à la mise en place de
quotas d'importation.
Un important secteur d'importation et de transformation industrielle coexiste avec l'offre
locale : 40 % de la poudre de lait importée est transformée par des sociétés industrielles. Par
conséquent, les enjeux de la politique d'importation sont ressentis essentiellement par les
importateurs et les transformateurs industriels. Ce secteur est particulièrement instable : en
1993, 31 importateurs laitiers étaient recensés mais les sociétés disparaissent, changent de
nom ou d'activité.
Sur le marché urbain de Korhogo, l'offre annuelle de produits laitiers (5 400 tonnes
équivalent-lait) est assurée à 87 % par des produits importés directement (poudre de lait, lait
concentré) ou dérivés d'importations.
Les circuits de distribution des produits laitiers à Korhogo ont été étudiés dans la
perspective du développement d'une filière d'approvisionnement local. Le circuit traditionnel,
abordé par Bernardet l , a été également étudié par la Sodepri. Cependant, la part importante
détenue par les produits importés sur le marché laitier imposait une prise en compte comparée
et synthétique des diverses sources d'approvisionnement. L'étude la plus récente disponible
sur le marché citadin du laie montre la coexistence de deux filières d'inégale complexité.
Cette comparaison n'induit pas forcément une analyse de type dualiste, qui opposerait le
secteur « traditionnel» au secteur « moderne ». Cette opposition nous semble limitée aussi
bien dans le secteur du lait, que dans celui de la viande. L'offre industrielle de lait en Côte
d'Ivoire se caractérise indéniablement par le capital et par la technologie importante des
sociétés internationales ou nationales productrices, en comparaison avec le conditionnement,
et la transformation pratiquée par des éleveurs transhumants qui, pour conserver et transporter
le lait, utilisent des calebasses et récupèrent d'anciens bidons d'huile de moteur.
1 Bernardet Philippe, Association Agriculture-élevage en Afrique, les Peuls semi-transhumants de Côte
d'Ivoire, L'Hannattan, 1984, p 130
2 D h . .ec ervOls, Op.Clt.
3 Tomasel1i, ibid.
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Mais une telle opposition entre les circuits serait tronquée, car l'offre industrielle sur le
marché national provient d'une production importée. De plus, les interférences existent entre
circuits : les détaillants, par exemple, utilisent de la poudre de lait importée pour produire et
vendre du yaourt dans des conditions tout à fait artisanales.
La filière dérivée des importations en place à Korhogo décrite en 1994 fonctionnait autour
de trois sociétés grossistes, (CNCI), CDCI, Multiproduits), trois grossistes indépendants
africains, 9 semi-grossistes. Parmi les détaillants, sont identifiés 25 boutiques, 4 supérettes,
350 kiosques, et environ 120 femmes productrices de yaourt.
L'offre de produits locaux provient en majorité des troupeaux périphériques d'élevage
sédentaire, bien que la production de lait des élevages transhumants de la région soit environ
deux fois plus importante que celle des élevages sédentairel. Cette disproportion entre la
production laitière globale et l'offre citadine s'explique par la proximité relative des
troupeaux sédentaires, et par la gestion du lait. Dans les campements transhumants, la
commercialisation du lait concerne les femmes, qui vont à pied dans les campements de
culture et dans les villages les plus proches de leur campement, alors que les bergers salariés
des éleveurs sédentaires peuvent couvrir des distances plus grandes, car ils sont organisés
collectivement et circulent à bicyclette.
Nous compléterons cette description du circuit classique en mentionnant deux sociétés
locales approchées en 1995.
La première, Sokona-Kosam, est une société semi-artisanale de transformation du lait
local. Elle a été créée en fin d'année 1994 par un ancien employé de la Sodepra, de nationalité
malienne. Celui-ci, sur la base de son expérience professionnelle, pensait au départ
s'approvisionner auprès des éleveurs qualifiés de modernes par la Sodepra (voir supra, partie
Deux, chapitre un). Mais à la suite de la dissolution de la société d'encadrement, les paysans
1 La CNCI : « Commerce du Nord de la Côte d'Ivoire », la principale société commerciale de Korhogo est
une société à capital français, gérée par des expatriés, dirigée par des cadres ivoiriens. Les deux autres soiétés
grossistes, CDCI et Multiproduit, sont des sociétés à capital ivoirien.
2 Tomasel1i, idem.
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ont relâché leurs soins et la société négocie directement avec les bergers et les livreurs
spécialisés des élevages périphériques, essentiellement sédentaires.
Pour limiter les délais entre la traite et la transfonnation, la société tente de clore ses
achats à midi. En contrepartie de cette contrainte, les livreurs sont payés comptant et évitent le
démarchage au porte à porte. Les capacités de traitement étaient limitées à 100 litres par jour
en 1995. A partir du lait local, la société produit du lait pasteurisé (60 % des achats), du yaourt
(30 %) et des sucettes glacées (10 %), occasionnellement du beurre et du fromage frais. Après
la dévaluation, les prix sont restés supérieurs à ceux des produits reconstitués à partir des
importations.
Prix détail
F CFA/litre
Lait Sokona-
kosam
Lait
reconstitué
Yaourt Sokona-
Kosam
Yaourt
reconstitué
1994 80 à 180
1995 330 150 à 400
Sources: 1994: Tomaselli. 1995 : enquête.
500
111 à 500
environ 900
La société emploie Il personnes, dont l'emploi du temps est partiel et variable. Le
fondateur a financé l'installation grâce à son précédent emploi dans la Sodepra, et à des
missions de prospection sur les marchés de bétail, réalisées pour la Sebovia. Une partie du
personnel est rémunérée par les activités de la société, les cinq vendeurs sont payés par
ristourne. La contrainte principale de cette société, qui écoule sa production, et qui
s'approvisionne aisément; provient des fluctuations des prix. Le fondateur tente d'imposer un
prix d'achat constant de 150 F CFA/litre mais il se heurte à la concurrence des autres
acheteurs de lait frais. Aussi, les prix d'achat aux livreurs varient-ils entre 100 et 175
F CFA/litre.
Une autre unité artisanale de transfonnation offre l'intérêt particulier de diffuser sa
production à l'autre bout du pays, sur les marchés populaires des quartiers d'Adjamé et
Traichville, à Abidjan. A la périphérie du marché central de Korhogo, les femmes de quatre
familles Yorubas originaires du Bénin fabriquent du fromage cuit, appelé Wakass.
La plus ancienne a appris le procédé de fabrication auprès de sa mère, originaire de la
frontière béninoise, qui le détenait elle-même d'éleveuses peules. Trois des femmes
commercialisent leur fromage sur le marché de Korhogo. L'une expédie chaque soir sa
production quotidienne (20 kg environ) à Abidjan par un bus de nuit. Au marché d'Adjamé,
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une parente réceptionne les barils à l'aube, et se charge de la vente des fromages dans la
matinée. La principale contrainte de cette production est la faible durée de conservation du
fromage, qui ne cuit qu'une vingtaine de minutes et n'est pas affiné.
Dans les systèmes d'élevage transhumant, la production et la vente du lait remplissent un
rôle important, moins pour l'équilibre bugétaire, de plus en plus assuré par l'engagement
agricole et l'accumulation de bétail disponible à la vente, que pour l'organisation domestique
et les rapports économiques quotidiens entre les éleveurs et leur voisinage. De plus, la vente
du lait procure aux femmes une autonomie économique et sociale très relative mais très
appréciée.
Les prix relativement élevés du lait frais vendu en ville indiquent que la production locale
n'est pas destabilisée par les importations de poudre de lait. Mais plus de 90 % de la
consommation nationale de lait concerne les poudres importées. Cette coexistence des deux
produits correspond à un marché cloisonné : les restaurateurs de détail et les consommateurs
citadins en dehors du Nord ivoirien consomment du lait importé; le lait local est consommé
du Nord au Centre, par la population rurale du nord et par une fraction des citadins.
c) Echanges hors marché et stabilité économique
La réflexion économique sur les marchés a dépassé depuis longtemps la VISIOn
évolutionniste qui reléguait les investissements sociaux des commerçants au rang d'un
archaïque reliquat. L'étude des pratiques de conversions sociales et économiques a écarté
aussi la conception du commerce comme un secteur capitaliste encastré dans une économie de
subsistance, montrant que les « détours par le social l » étudiés à travers les pratiques des
grands commerçants sont un vecteur de l'accumulation et du maintien des rapports de
domination.
Ces conversions ne sont pas l'apanage des commerçants. A côté des échanges marchands,
les éleveurs des campements et les villageois ont d'autres occasions non moins importantes
d'entretenir des relations de voisinage. L'Islam rassemble régulièrement une partie des
1 E. Grégoire, P. Labazée, 1993, idem.
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communautés: il n'est pas rare de voir arriver, pendant un baptême ou un mariage dans les
campements d'éleveurs, des villageois de hameaux et de villages proches. La célébration des
fêtes religieuses (le maouloud, la tabaski) a lieu chez un maître coranique local en présence de
croyants peuls, dioulas ou sénoufos.
Les femmes des campements et des villages peuvent se croiser autour des forages ; dans
les villages se trouve souvent un moulin, et les femmes disposant de quelques revenus
préfèrent y apporter leur maïs à moudre. Enfin, un jour ou deux par semaine, selon la
fréquence locale, les marchés s'animent de la présence des villageois et des habitants des
environs, venus parfois à pied ou à mobylette d'une vingtaine de kilomètres. Le marché est
beaucoup plus qu'un lieu d'échanges marchands. Les informations locales et régionales y sont
diffusées et échangées, l'ambiance générale s'y fait connaître et s'y forme; selon l'heure de la
journée, on sait où trouver les gens dans les quartiers du marché, tant les habitudes de
fréquentation sont ancrées.
Pour définir ses liens avec les familles d'un campement voisin, tel éleveur s'est contenté
de dire « Nous allions au même marché, à Diawala ». Souvent, tous les membres des
campements tiennent à fréquenter le marché hebdomadaire; les femmes, les jeunes, les
hommes s'y rendent à différents moments. Les premières vendent le lait frais (bira' dam) ou
caillé (ka'dam) dans un quartier précis; elles passent ensuite le temps qu'il faut pour faire des
emplettes (épices, petit matériel) et pour se distraire; les jeunes et les hommes y stationnent,
en rapportent éventuellement un sac de céréales.
Les éleveurs trouvent en dehors du marché de nombreuses occasions de transactions, qui
contribuent à établir les relations sociales. Hors marché, pas d'intermédiaire garant entre des
partenaires qui ne se connaissent pas, comme c'est le cas sur presque tous les foirails de
l'Afrique de l'Ouest. En brousse, les transactions sont impossibles sans une confiance
minimale entre l'acheteur et le vendeur. De plus, l'installation durable des éleveurs garantit à
l'acheteur un recours possible, et permet de négocier des ventes à crédit.
Les échanges marchands concernent les prestations de travail agricole et pastoral, les
outils, les intrants, et les produits de l'élevage. Les éleveurs retirent dans plusieurs cas des
avantages à ces échanges hors marché.
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La vente quotidienne de lait dans les villages est un échange sensible, car l'achat de ce
produit de qualité fragile nécessite une confiance particulière. Le lait procure aux ménages des
éleveurs une recette journalière dont l'importance varie avec la taille et la production du
troupeau laitier, l'ampleur du marché villageois ou citadin.
De plus en plus d'éleveurs utilisent en guise de détiquants pour le bétail des produits
phyto-sanitaires que les paysans bradent par besoin de liquidités après les avoir achetés à
crédit. Ces produits sont inadaptés aux soins vétérinaires et même dangereux pour le bétail;
mais le risque de mortalité se justifie aux yeux de nombreux éleveurs, à cause de l'écart de
prix considérable entre ces produits et les détiquants officiels. Après la dévaluation, le
traitement d'un troupeau coûtait 250 à 500 F CFA avec ces produits selon le prix fixé, contre
1950 F CFA avec un déparasitant externe du type du butox. (390 F CFA une dose pour 12
traitements).
Les éleveurs préfèrent vendre aux paysans les jeunes boeufs de deux ou trois ans destinés à
la culture attelée, car à cet âge leur poids n'est pas optimal et leur valeur en tant qu'outil de
travail dépasse de loin leur prix sur le marché du bétail et de la viande. En octobre 1994, un
boeuf de culture attelée se vendait 60 000 F à un paysan, hors marché, et seulement 40 000 F à
un commerçant.
La stabilité économique des éleveurs transhumants ne dépend donc pas seulement du
marché du bétail, qui lui-même ne suffit pas à déterminer leur compétitivité.
D'après les souhaits que les éleveurs expriment, et qui sont corroborés par l'observation
des trajectoires économiques familiales, l'équilibre économique est un moyen de reconstruire
ou de préserver un mode de vie. Mais l'accroissement du troupeau, symbole de la
reproduction de l'élevage pastoral, est aussi une contrainte: les éleveurs n'investissent pas
ailleurs à cause de l'instabilité. L'accumulation résulte indirectement de l'insécurité foncière
autant que du contexte du marché.
Or les éleveurs transhumants se sont engagés dans un processus de diversification et
d'association des activités, qui repose sur la sécurité foncière.
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d) Un engagement agricole indispensable et contesté
L'évolution du système de production des éleveurs au nord de la Côte d'Ivoire a surpris
les instances de développement habituées à l'imagerie des transhumants, et qui avaient
pourtant apporté tous leurs soins à leur sédentarisation. Aspect corollaire à la fixation durable
des familles dans des campements, l'engagement agricole permet de poursuivre un élevage
transhumant, à condition d'obtenir l'usage à long terme d'une parcelle de culture. Les
éleveurs s'adaptent à la contrainte de place en pratiquant la fumure animale, qui permet de
maintenir des rendements élevés plusieurs années d'affilée sur une parcelle.
L'engagement agricole des éleveurs mobilise une main d'oeuvre paysanne salariée et
modifie les rapports économiques entre les éleveurs et leur environnement.
Les superficies familiales cultivées varient entre 0,5 et 4 hectares (plus rarement) ; or 2
hectares de maïs suffisent à une famille de 10 à 15 personnes pendant toute l'année. La
consommation de céréales est codifiée: l'ordinaire des repas provient exclusivement du maïs;
le riz est un aliment plus festif. Une famille auto-suffisante en maïs consomme néanmoins du
riz à l'occasion de fêtes ou de visites.
Les résultats de l'engagement agro-pastoral varient énormément: certaines familles
entières sont auto-suffisantes depuis plusieurs années; d'autres familles cultivent peu et le
chef de famille achète environ deux cents kg de maïs par mois. Les disparités des taux d'auto-
suffisance existent au sein de certains campements et ne recoupent pas de traditions
lignagères. L'engagement agricole des éleveurs transhumants s'oriente, sauf exception, vers
des cultures alimentaires.
Cet engagement agricole concerne tout l'éventail des éleveurs de brousse et se coordonne
avec plusieurs formes de mobilité. Pour les éleveurs démunis, l'engagement agricole a permis
la subsistance et la reconstitution d'un troupeau après une période de sédentarisation totale de
plusieurs années et de gardiennage salarié. Devenus propriétaires de bétail, ils ont parfois
repris une petite transhumance, cessé d'être bergers salariés, mais continué à cultiver.
L'engagement agro-pastoral n'est donc pas ici une solution de survie en situation extrême,
mais une nécessité générale pour les éleveurs transhumants de cette région. C'est aussi un
détour pour conserver ou retrouver une base pastorale. Les travaux agricoles ont lieu au retour
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de transhumance et ne freinent pas la mobilité des troupeaux, dans la mesure où les éleveurs
disposent de main d'oeuvre agricole ou pastorale. Les travaux pastoraux demeurent
prioritaires et le chef de famille confie à ses fils à partir de 17 ou 20 ans la surveillance des
travaux des bergers salariés.
L'engagement des éleveurs dans l'agriculture est en train de modifier les rapports
économiques entre les éleveurs et les cultivateurs, en généralisant les prestations de travail
salarié des jeunes cultivateurs sur les champs des éleveurs: les manoeuvres agricoles viennent
effectuer les gros travaux de dessouchage et desherbage. Le contexte de la baisse des revenus
agricoles a multiplié ces pratiques traditionnelles d'exportation du travail.
Le travail salarié des manoeuvres agricoles chez les éleveurs transhumants s'intègre dans
l'organisation collective et familiale. En effet, les jeunes paysans viennent travailler dans les
champs des campements d'éleveurs les jours où leurs obligations familiales les laissent libres.
La plupart des ouvriers ne sont pas des chefs de famille autonomes: dans certains cas, leur
travail bénéficie directement aux aînés, notamment lorsque l'ouvrier est rémunéré en nature.
A Kauara, une paire de boeufs de culture attelée obtenue contre un an de travaux était destinée
au père du manoeuvre.
La rémunération monétaire allège d'autant les prestations dues par le chef de famille
paysanne à ses dépendants. En effet, la dégradation des revenus agricoles, depuis le milieu des
années 1980 jusqu'à la dévaluation, a provoqué une mobilisation accrue de la force de travail
familiale, mais une diminution des prestations habituelles compensatoires aux membres de la
famille, en particulier aux femmes et aux jeunes. L'expansion du travail agricole salarié en
dehors de la cellule familiale a été une réaction de la part des jeunes, autant qu'une
contribution monétaire à l'économie familiale. Elle a été favorisée par l'engagement agricole
des éleveurs, et par l'accroissement des disparités entre les cultivateurs, qui augmentait les
besoins de main d'oeuvre salariée. Les manoeuvres saisonniers venus du Burkina, qui
venaient régulièrement chez les éleveurs, font place de plus en plus souvent aux jeunes
hommes originaires de la région.
Les tarifs de main d'oeuvre agricole relevés chez les éleveurs sont relativement uniformes
entre le nord et le nord est du pays. Selon le cas, les manoeuvres sont rémunérés à la journée,
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à la parcelle, ou à l'hectare, lorsque le travail est attelé ou mécanisé. Les disparités de
rémunération proviennent du niveau de mécanisation du travail. 1
Dans les deux-tiers des cas recensés dans les campements, la rémunération des travaux
agricoles n'avait pas dépassé 30000 F CFA par chef de famille et par an. Alors que le travail
salarié pastoral varie en fonction de la main d'oeuvre familiale, les gros travaux agricoles
(billonnage, dessouchage) sont presque systématiquement effectués par des agriculteurs.
La demande en manoeuvres agricoles est beaucoup moins forte que la demande en
bergers. Ceux-ci sont plus rares, leur fonction dure entre une saison et plusieurs années et leur
responsabilité est importante. Cette différence entre la position des bergers et celle des
manoeuvres agricoles crée des rapports d'offre et de demande dont tout le monde est
conscient.
Campement Ran :
« Depuis l'an dernier les ouvriers agricoles n'ont pas demandé d'augmentation.
Les manoeuvres sont nombreux: il est facile d'en changer et les prix ne sont pas
fixes; ils n'ont pas de force.
C'est différent des bouviers: beaucoup sont repartis au Burkina, bien que mieux
payés ici, parce que le métier est trop dangereux. Beaucoup d'éleveurs repartent et
les bouviers espèrent trouver du travail là bas. »
La généralisation de ce type de rapports apporte un élément nouveau à la situation locale :
celle-ci se caractérisait, dès les années 1980, par la disparité des revenus entre éleveurs et
cultivateurs, or l'engagement agricole des éleveurs est en train de développer des rapports de
travail salarié, et modifie leur statut. Autrefois majoritairement bergers, ou éleveurs
considérés comme hôtes et dépendants des villages, ils deviennent à présent propriétaires
d'exploitation.
1 Désherbage: 500 à 750 F/ personne /jour, 2 000 F pour une parcelle, (Nabingué)
Billonnage à la charrue: 1 500 F CFA par personne/jour, ou 12000 F CFA/hectare, (Manbiendougou),
15500 F CFA pour un jour de travail, avec deux attelages, (Ladjivogo), la somme finale se montant à 25000 F,
27 500 F CFAlha avec un tracteur (Badénou).
Au Burkina, le salaire des ouvriers agricoles (Nouna mai 94) est moins élevé, il varie entre 250 et 400 F par
jour.
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Les relevés récents de la CIDT confirment la baisse des revenus cotonniers moyens avant
la dévaluation, malgré un prix du coton supérieur à celui des pays voisins.
Graphiques 27 , 28, 29 :
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Les surfaces cotonnières ont augmenté légèrement dans la région, passant de 120000
hectares environ à 122442 hectares en 1994. La baisse des revenus moyens (calculée par la
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CIDT) des planteurs, celle des rendements du coton en kglha, et l'augmentation des surfaces
cotonnières sont liées. La baisse des rendements s'explique essentiellement par la dispersion
des engrais, que les cultivateurs utilisent à la fois pour le coton et pour les cultures
alimentaires (le maïs), dont la culture est privilégiée lorsque le prix du coton diminue. Les
engrais sont vendus et livrés par l'intermédiaire des groupements de producteurs affiliés à la
CIDT. Aussi, les surfaces cotonnières déclarées par les cultivateurs peuvent-elles être
exagérées, afin de justifier d'importants achats d'engrais.
Dans ce contexte où les écarts se creusent, la stabilité des éleveurs a un coût de plus en
plus élevé. Désormais, l'accès aux ressources naturelles, et la possibilité de produire et
d'accumuler du bétail se négocient financièrement.
21 Le coût de la stabilité
a) Les dégâts de cultures
Depuis quelques années, les dégâts causés par les troupeaux dans les champs avant les
récoltes résument aux yeux de l'opinion nationale la dégradation des rapports entre éleveurs et
agriculteurs.
Les dégâts de culture se stabilisent depuis quelques années à un niveau élevé, et semblent
difficiles à réduire pour plusieurs raisons: l'expansion spatiale de l'élevage transhumant vers
les régions du sud fait cohabiter les troupeaux avec des champs d'igname dont la récolte
s'étend toute l'année, et qui sont donc particulièrement exposés aux dégâts. L'extension des
relations salariales entre les éleveurs et leurs bergers évolue vers des rapports de force et
occasionne une détérioration des soins apportés aux troupeaux. L'accroissement du cheptel
transhumant va de pair avec l'extension des superficies cultivées, et le morcellement des
terroirs; aussi la circulation des troupeaux entre les champs est-elle rendue plus délicate.
67 % des dégâts de cultures recensés se produisent au cours des mois de novembre et
décembre: les risques augmentent à cette saison lorsque les pâturages commencent à
s'assécher avant que les champs de maïs et de coton soient récoltés.
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Cliché: A. Fromageot. Troupeau au balTage. Début de saison sèche.
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Selon la Sodepra, 50 % des dégâts concernent des champs de coton, 34% des dégâts
détruisent du riz pluvial et des cultures de bas-fond (tabac...) piétinées au moment de
l'abreuvement dans des marigots.
La plupart des dégâts sont indemnisés après une négociation à l'amiable, facilitée lorsque
les protagonistes se connaissent; dans ce cas, les autorités officielles ne sont pas saisies et,
souvent, le dégât n'est pas enregistré. En revanche, les dégâts causés par des transhumants de
passage sont rapportés plus souvent aux autorités officielles. Aussi, le recensement des dégâts
comporte-t-il un biais qui surestime la proportion des dégâts causés par les transhumants de
passage. De plus, étant donné l'enjeu politique de cette estimation, ces chiffres sont à prendre
comme de simples ordres de grandeur, participant à la vérité officielle: 86 % des dégâts sont
imputés aux troupeaux « peuls», 4 % sont imputés aux troupeaux villageois, 10 % sont dûs
aux lots de commerce et à des lots non identifiés.
60% des dégâts recensés sont atttribués aux troupeaux venus du Mali, dont la
transhumance débute plus tôt et qui entrent dans le pays une quinzaine de jours avant les
récoltes, au moment de l'éclatement des capsules de coton. Cette insistance officielle à
relativiser la responsabilité des éleveurs transhumants du nord suppose une volonté d'apaiser
les relations entre les éleveurs et les agriculteurs du Nord.
L'ampleur des dégâts recensés était stabilisée en 1992 et 1993 dans 4 départements du
Nord:
Graphique 30 : Superficie des dégâts de culture, montant des indemnités payées
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En 1992 et 1993 les dégâts se comptaient en plus grand nombre respectivement dans les
sous-préfectures de Dikodougou et de Sirasso, qui bordent la zone de culture de l'igname.
Deux réunions nationales ont eu lieu en 1994: un congrès organisé à Korhogo le 24-26
juin par le principal parti d'opposition, le Front Populaire Ivoirien, puis une importante
réunion administrative tenue du 7 au 9 juillet à Yamoussoukro.
Dans les deux cas, les orateurs se sont appuyés sur les chiffres de la Sodepra pour attribuer
la plupart des dégâts de culture aux étrangers qui ne viennent qu'en saison sèche, et alléger les
accusations portées contre les Peuls installés dans le pays.
Au cours des journées de Korhogo, les points de vue représentaient un large éventail de
positions, où les voix les plus hostiles à la présence des éleveurs n'étaient pas celles des
paysans. Le compte-rendu de la presse nationale réduisit les interventions à des mises en
cause générales et à un débat teinté de xénophobie, qui a d'ailleurs coloré la campagne
électorale d'une façon de plus en plus nette l .
b) La crise des pouvoirs et les tentatives de règlement
Des corrélations ont été remarquées entre l'explosion des violences pendant la décennie
1980 et les périodes électorales. Au cours de l'année 1994, qui précédait les élections
présidentielles (octobre 1995) et législatives (décembre 1995), les incidents se sont succédés
(campements incendiés à Mankono en mars 1994, grèves en décembre...), cependant, au lieu
de mettre les explosions de tensions agro-pastorales en lien direct avec les échéances
électorales, nous distinguerons plutôt les niveaux d'utilisation des tensions par les autorités
politiques.
1 Ivoir'Soir 12 juillet 1994 : « Les paysans vivent un véritable drame dans le Nord. Ils se sentent étrangers
dans leur propre pays. (...) Les étrangers sont plus protégés qu'eux ». (Citation du député maire de Mbengué).
« Martyrs paysans toujours en prison (...) Chaque région a ses martyrs (...») (la rédaction du journal)
« Si chaque paysan élevait, le Peul se sentirait de trop et partirait de lui-même» (Citation d'un responsable
anonyme)
Le journal citait également quelques griefs des éleveurs peuls: la pratique des champs-pièges près des
points d'eau et des campements.
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Les autorités supérieures ont toujours prêché la conciliation, depuis le président de
l'exécutif, Félix Houphouët-Boigny, au début des années 1970, jusqu'au leader du principal
parti d'opposition, le Front Populaire Ivoirien, Laurent Gbagbo, en juin 1994.
Mais, à un niveau intermédiaire de la gestion politique, celui de la sous-préfecture, de la
députation ou du chef de village, les interventions sont davantage liées à la complexité du
terrain. La coexistence entre les différents pouvoirs et leur autorité vis-à-vis de la population
rurale exigent certains compromis dont les éleveurs et les paysans ont pu faire les frais: ainsi,
en 1986, à Napié, alors que les éleveurs et les paysans propriétaires de bétail avaient fait appel
à diverses autorités pour annuler l'ordre du député d'expulser tous les Peuls de la sous-
préfecture, il fut impossible au sous-préfet de revenir sur cette décision, sans déjuger le
député. Il refusa de faire appel au préfet, et le conflit se conclut par le départ des éleveurs,
mais aussi, au grand dam des paysans, celui des bergers salariés.
D'autre part, les représentants des pouvoirs locaux sont parfois mis en concurrence avec
les représentants de l'administration. A Bouna, le règlement d'un dégât de récolte a opposé en
1994 des protagonistes lobis, le roi koulango, un groupe d'éleveurs peuls, le député, la
direction régionale de l'agriculture et le sous-préfet.
L'arbitre nommé par le sous préfet convenait aux Lobis mais il était contesté par les
Koulangos, proches des éleveurs peuls installés dans la région. Après la destruction du champ
d'un Lobi par un troupeau, le roi des Koulangos a convoqué des chefs de campements et
l'agent d'élevage, à qui il a annoncé qu'il refusait d'aller plaider leur cause devant les Lobis.
De leur côté, les plaignants avaient obtenu du cheflobi qu'il réclame 50 000 F CFA de
dédommagement au propriétaire responsable du dégât.
L'agent d'élevage a alors confié l'arbitrage du conflit à la sous-préfecture et à la
Direction régionale de l'Agriculture. Saisi par le propriétaire incriminé, le sous-préfet a fait
établir une expertise des dégâts, qui a ramené l'indemnisation à 10 250 F CFA.
A un niveau global de politique économique, la restructuration de la politique économique
nationale a conduit l'Etat à diminuer son engagement financier, après une période pendant
laquelle il avait financé des infrastructures, imposé la présence d'un élevage étranger, en
partie structuré l'espace, participé à l'économie régionale, fût-ce d'une façon parfois non
conforme à ses prévisions.
365
1
1
1
i
1
La légitimité des agents de l'Etat, étroitement liée à sa capacité de financement et
d'entretien, a été entamée par à coups: le financement s'est progressivement tari. Un flux
délictueux inverse se développe de la population vers les pouvoirs publics: actuellement, les
représentants de l'administration sont presque systématiquement suspectés de corruption1• Les
programmes actuels de politique économique prévoient le transfert total ou partiel des coûts
d'entretien des équipements pastoraux à la population.
Face à la crise des pouvoirs manifeste dans le Nord du pays, les autorités politiques et
techniques ont tenté de répondre par deux moyens : une actualisation de la législation et la
force.
Sur la base des cinq textes de loi2 en vigueur sur l'élevage, les modifications proposées en
1994 portaient sur la réglementation des parcours, des conflits, et sur le recensement des
bergers.
Deux textes réglementant la transhumance étaient modifiés: le calendrier agro-pastoral et
le barême d'indemnisation des dégâts de cultures. Pour être légaux, les départs en
transhumance devraient s'échelonner entre le 1er et le 15 janvier, selon les zones de départ,
d'après un arrêté préfectoral; les derniers retours dans la sous-préfecture d'origine devraient
avoir lieu avant le 30 avril. Entre ces dates, les récoltes devant être faites et les produits sortis
des champs, les dégâts de cultures ne seraient pas pris en compte par la justice. D'autre part, le
projet de décret interdisait l'entrée à pied de lots de commerce sur le territoire, et
l'acheminement à pied de convois de plus de trente têtes. Cette disposition restreignait de
façon drastique la circulation du bétail.
L'opposition à ce texte fut d'ordre technique: ces dispositions ne convenaient pas à toutes
les cultures. Si les récoltes de coton et de maïs sont relativement circonscrites, les récoltes
1 Ivoir'Soir , mercredi 13 juillet 1994: « Bien des responsables n'ont pas vraiment voulu développer
l'élevage agro-pastoral dans la région afm de favoriser les Peuls» (Citation d'un participant au congrès de
Yamoussoukro sur les conflits agriculteurs/éleveurs, selon la rédaction d'Ivoir'Soir).
2 Décret nO 653-328 du 29 juillet 1963, Police sanitaire des animaux en Côte d'Ivoire, et décrets modificatifs
nO 65-266 du 18 août 1965 et n° 67-413 du 21 septembre 1967. Décret nO 72-116 du 9 février 1972, Barême
d'indemnisation des dégâts de cultures. Arrêté n025 1 IMPAIAGRI/INT, 4 juillet 173, Commissions locales de
conciliation des cultivateurs et des éleveurs. Arrêté nO 413IMPAICAB 1 25 septembre 1974 Interdiction de la
divagation des animaux. Accord international sur la Transhumance de la CEBV.
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d'ignames, de tabac, ou de produits de bas-fond s'étendent sur plusieurs mois. Aussi la
réunion de Yamoussoukro s'est-elle conclue par la délégation de l'arbitrage aux techniciens.
Le barème d'indemnisation de référence (Décret nO 72-116 du 9 février 1972) actualisait
un décret de 1968 (nO 68-116) qui avait institué un barème d'indemnisation pour arrachage de
cultures. Le projet de décret de 1994 se basait sur le principe d'une indemnité forfaitaire dans
le cas de cultures annuelles (article 4). D'autre part, la responsabilité de l'Etat était supprimée
en cas de destructions effectuées en application de mesures phytosanitaires (article 7). Les
débats sur ce texte ont porté sur l'évaluation des barèmes.
Les dégâts de culture qui ne se règlent pas à l'amiable mobilisent une commission de
conciliation!, présidée par le sous-préfet, et à laquelle assistent une personnalité politique
désignée par le sous-préfet, le délégué de la Chambre d'Agriculture, les représentants locaux
du Service d'Agriculture et de la Production animale, et les chefs de village concernés. En
réalité, les autorités mobilisées lors des conflits appartiennent à plusieurs sphères de pouvoir
et de légitimité, qui gèrent des pouvoirs concurrents. Les représentants de l'administration
saisis d'une plainte sont désormais suspectés de corruption, à cause de la différence
fréquemment relevée entre la somme payée par le responsable et celle remise au plaignant.
Sur un constat d'impossibilité à légiférer, l'arbitrage a été confié, à la suite de ces
journées, aux intervenants administratifs, de niveau intermédiaire. L'objectif de
l'administration était à la fois de renouveler la légitimité des arbitrages, et de diminuer
l'implication de l'Etat. Or, les autorités locales se montrent incapables de les remplacer: elles
ne contrôlent qu'une partie de la population.
D'autre part, face à la crise des pouvoirs, des représentants de l'administration au nord du
pays ont pris en 1992 l'initiative de créer des forces de sécurité en remplacement des forces
légales. Les associations de chasseurs sénoufos ont été encouragées par l'administration pour
suppléer au manque de moyens des forces publiques. Leur organisation a rapidement dépassé
les attentes mais aussi les craintes : des tournées de surveillance nocturne en ville, la mise en
fourrière des animaux en divagation, la participation aux arbitrages, l'imposition de tarifs de
1 instaurée par l'arrêté ministériel nO 2511MPA/AGRIIINT de 1973.
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cotisation, et de règlement, ont fait des associations de chasseurs une force politique qui a
exporté ses services dans le pays sénoufo malien, au-delà de la frontière nationale, et hors du
pays sénoufo, dans le centre de la Côte d'Ivoire, à l'occasion de la campagne électorale de
1995 (le quotidien « La Voie », octobre 1995). Elle a investi certains espaces de régulation
sociale qui lui préexistaient, où pouvaient se régler certains conflits.
Or ces milices interviennent essentiellement dans deux domaines: la sécurité urbaine, et
les affaires liées au vol de bétail ou à la dégradation des cultures. Dans le cas des dégâts de
culture, les négociations tournent court désormais, tant que les chasseurs n'ont pas prélevé
leur dû. En brousse, leur prise de pouvoir est profondément liée à l'opportunité de gains
financiers créée par les troupeaux transhumants. Elle signale un profond dysfonctionnement
des autorités locale et nationale, désormais l'une et l'autre incapables de réguler l'accès aux
ressources et d'imposer des règles de cohabitation entre les groupes.
c) Les ajustements locaux
Entre l'Etat et les citoyens, le contrat se fonde sur des contreparties: les citoyens acceptent
les prélèvements et la violence publique en échange de la protection et des services
économiques assurés par l'Etat. Lorsque le président Houphouët-Boigny a lancé un appel à la
concorde en 1974, et effectué plusieurs voyages au nord du pays pour affirmer l'unité
nationale, l'Etat ivoirien a instrumentalisé socialement la présence des éleveurs peuls. Le pays
a alors bénéficié d'un approvisionnement en viande considérable par rapport à la production
nationale et au poids démographique des producteurs. En contrepartie, des investissements
publics ont favorisé l'installation des éleveurs. L'instauration de cette relation comportait des
malentendus (l'installation de clôtures a provoqué des fuites temporaires des éleveurs) et la
méfiance des paysans devant les infrastructures pastorales qui pérennisent l'usage de la terre.
Avec l'affaiblissement du pouvoir politique au long des années 1980, cette source de
légitimité a progressivement disparu. Plusieurs éléments sont venus ébranler le système de
pouvoir et d'intégration sociale. L'application, complexe et heurtée, des quatre P.A.S., a
conduit au désengagement de l'Etat dans plusieurs secteurs. La refonte de l'encadrement
agricole s'inscrit dans cette logique; et aujourd'hui, à une période conflictuelle, l'entretien
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des infrastructures, les modalités de circulation, l'approvisionnement en produits vétérinaires
ne sont plus garantis par l'Etat.
Dans un deuxième temps, l'avènement du multipartisme a ouvert un champ d'expression à
l'opposition politique. En 1994 le FPI a donné le ton, en désignant comme responsable des
violences entre agriculteurs et éleveurs, une partie du personnel politique et administratif
régional. Enfin, le remplacement du président Houphouët-Boigny par son ancien ministre,
qu'une partie de la presse n'appelle que « l'auto-proclamé », n'a pas réussi à imposer un
pouvoir indiscuté.
Face à cette carence du pouvoir, les solutions locales aux problèmes passent par des
règlements financiers.
La participation financière des éleveurs à la vie collective est depuis longtemps entrée
dans les habitudes. Depuis plusieurs années, ils fournissent chaque année deux boeufs au
sous-préfet pour célébrer la fête de l'Indépendance, à l'exception de l'année 1992 où, après
plusieurs conflits violents entre agriculteurs et éleveurs, le sous-préfet a demandé à ces
derniers une générosité plus discrète.
Le cas d'une association d'éleveurs1, à Sirasso, montre comment ce mode de participation
à l'économie locale s'institutionnalise.
Après l'échec des groupements à vocation coopérative, initiés par la Sodepra dans le
milieu des paysans éleveurs, sur le modèle des groupements de producteurs de coton, d'autres
regroupements d'éleveurs, concernant les transhumants, ont été tentés depuis le milieu des
années 1980.
A l'origine, la Sodepra avait proposé à l'association de Sirasso trois domaines d'activités:
l'organisation de ventes de bétail, la commande de sous-produits alimentaires et vétérinaires,
et l'entretien d'équipements pastoraux. Le but principal des concepteurs était de donner une
base à une représentation politique des éleveurs, et non de créer une activité lucrative. En
réalité, la mutuelle est devenue un interlocuteur pour l'administration et pour les instances de
1 Aucun des éleveurs rencontrés en Côte d'Ivoire n'avait l'expérience des associations dites traditionnelles,
du type d'un wa/de, qui, dans la société malienne peule, selon les souvenirs d'Amadou Hampaté Baréunissaient
des jeunes d'une même classe d'âge; la fonction en était à la fois ludique, culturelle et sociale.
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développement sans pour autant remplir de fonction auprès des éleveurs. Elle est interpelée à
propos d'indemnisation de dégâts de culture, et son existence formelle a permis à la
Coopération française de financer des équipements urbains l . L'association des éleveurs fait
désormais figure de source financière, à titre direct ou indirect. Un responsable municipal de
Sirasso n'attend-il pas d'elle « qu'elle contribue financièrement au développement
économique de la ville?».
Ces ajustements locaux atteignent leurs limites : dans un contexte de crise, la capacité de
redistribution financière des éleveurs est un avantage ambigü. Par ailleurs, ils utilisent les
revenus tirés de la vente de leur bétail pour corrompre une partie du personnel administratif
dans certains arbitrages. Leur richesse est perçue comme un danger à un double titre: leurs
troupeaux menacent les cultures, et leurs capacités de paiement semblent des moyens de
corruption.
L'ancrage foncier, nécessaire aux éleveurs pour accéder aux ressources naturelles,
entretenir ou gérer les infrastructures pastorales, est le point d'achoppement des relations
locales. Au niveau national, les dernières orientations de la politique agricole créent une
situation conflictuelle: dans un contexte où les éleveurs ont pris l'habitude de monnayer leur
présence, le désengagement de l'Etat prôné par la politique agricole conduit à un transfert de
charges financières.
Les éleveurs réclament avec insistance un engagement explicite du gouvernement ivoirien
pour leur implantation locale. En 1986, certains d'entre eux ont fui momentanément au Mali
et se sont rendus compte à quel point leur bétail s'est acclimaté à la Côte d'Ivoire. Pour ceux-
là, il est certain qu' « au-delà de la frontière, ils perdraient leur bétail ». Mais en Côte d'Ivoire,
« on les refuse». L'argent ou les dons de bétail deviennent la manifestation fréquente,
volontaire ou obligatoire, de la présence des éleveurs, qui ne leur apporte aucune assurance. A
propos de la situation d'incertitude générale, ces éleveurs concluent: Budi na/ai, « l'argent
n'a servi à rien ».
1 Sur une ligne budgétaire de crédits décentralisés, la coopération française a versé 15,5 millions de F CFA à
l'association des éleveurs, celle-ci participant à hauteur de 1,5 millions de F CFA. 10 millions ont été rétrocédés
à la commune de Sirasso, 5,5 millions ont été retenus par l'association pour financer un bain détiqueur, utile en
zone d'infestation de parasites externes.
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Conclusion de la troisième partie
Le niveau d'observation choisi ici a mis l'accent sur une période plus longue que la
conjoncture macro-économique, et sur des vecteurs d'échanges en dehors du marché. En
période d'abondance, c'est à dire jusqu'en 1990 compte tenu du délai d'application des
mesures restrictives des P.A.S., les ressources hydrauliques qt sanitaires améliorées par la
politique d'élevage ont favorisé l'accumulation économique et les performances
zootechniques de l'élevage transhumant. Mais ce soutien de la politique économique se faisait
dans un contexte économique de plus en plus décalé.
Malgré la « reconquête du marché intérieur» depuis la mise en place d'une protection
commerciale, la crise des revenus agricoles, puis le début du processus de désengagement de
l'Etat ont modifié les conditions locales.
Plusieurs traits signalent que les transformations s'accroissent: au-delà des revendications
identitaires et l'appel à un pouvoir efficace, les pratiques évoluent. Les régimes de mobilités
atteignent des limites écologiques et économiques de leurs adaptations: les éleveurs arrivent
au bout de leur migration vers le Sud en atteignant la lisière de la forêt, d'autre part leur
alourdissement économique diminue la flexibilité de leur mobilité, enfin les contraintes
foncières locales s'accentuent. La réponse traditionnelle aux contraintes par les déplacements
les conduit désormais à remonter vers le Nord, Nord-Est. D'autre part, ils sont amenés de plus
en plus souvent à monnayer leur présence, reproduisant, à leur niveau, le dédoublement entre
les règles officielles et le jeu économique réel qui s'observe à une ampleur plus grande. Ce
moyen est efficace, dans la mesure où la crise des revenus lui donne une force supplémentaire,
et où les éleveurs disposent de revenus monétaires relativement aisément. Mais il a des effets
pervers repérables sur les relations pratiques économiques locales entre les agents privés et sur
le fonctionnement, la perception et l'efficacité des autorités publiques.
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CONCLUSION
La recherche sur les inter-relations entre des pratiques socio-économiques pastorales, la
macro-économie, et une politique sectorielle, a imposé certains choix.
Ainsi, les questions d'environnement sont-elles abordées à travers leur irruption dans les
problématiques des politiques d'élevage, plutôt qu'à travers les pratiques des éleveurs. A ce
sujet, on s'est limité à signaler les adaptations zootechniques (le métissage du bétail) et
pratiques (la scission des troupeaux, les nouvelles transhumances) des éleveurs à leur nouveau
milieu en Côte d'Ivoire.
Les interrelations entre les éleveurs transhumants et la savane en Côte d'Ivoire sont,
cependant, constantes et renouvelées. Plusieurs signes de l'évolution du milieu appelleraient
une autre recherche, qui n'entrait pas dans notre questionnement, mais concerne un aspect
crucial pour l'élevage extensif dans un proche avenir. Le front forestier semble avoir
progressé', les ressources hydrauliques ne sont pas constantes et leurs règles d'accès évoluent
; les zones de culture de l'igname, du coton et du maïs n'ont pas, elles-mêmes, de frontières
définitives et influencent la gestion pastorale de l'espace.
A propos de l'économie laitière, nous avons surtout voulu montrer le décalage entre la
place centrale de la production et la vente du lait dans l'organisation des travaux des éleveurs
transhumants, le rôle plus secondaire qu'il joue désormais dans leur budget, et la place infime
de cette production dans la consommation nationale, qui repose essentiellement sur les
poudres de lait importées.
La périodisation historique et la confrontation des échelles économiques ont permis de
dégager des traits caractéristiques du rapport entre les sociétés pastorales et les politiques
économiques.
1 L. Gautier, Contact forêt savane en Côte d'Ivoire centrale: évolution de la surface forestière de la réserve
de Lamto (Sud du V baoulé), 1989
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1/ Les caractéristiques du rapport efficace entre les sociétés pastorales et
les politiques économiques dans cette région d'Afrique
Le contexte colonial des politiques d'élevage en Afrique francophone, puis celui de l'aide
au développement, ont créé d'abondants discours justifiant les politiques suivies au nom
d'arguments tels que la rationalité, la modernité, l'indépendance ou l'efficience.
Certains de ces arguments de politique économique marquent plus particulièrement une
période historique. Ainsi les objectifs d'indépendance, et d'auto-suffisance, ont-ils été surtout
affichés jusque dans les années 70.
Le thème de la rationalité des interventions de politique économique traverse en revanche
toute l'histoire des politiques d'élevage. Il fait pendant à une représentation ancienne et vivace
des sociétés pastorales, qui considère ces dernières comme des exemples d'improductivité.
Sans doute l'abondance de ces discours n'est-elle pas spécifique au contexte de ces
politiques économiques. Ils se distinguent plutôt par leur registre, souvent affirmatif et
normatif, en conformité avec les mesures préconisées par les programmes de développement
économique.
Dans les faits, la gestion des politiques économiques est naturellement plus pragmatique.
Le cas ivoirien de la politique économique d'élevage et de la viande menée depuis les années
70 illustre le réalisme de la gestion politique, à l'oeuvre derrière des objectifs affichés, et des
repères idéologiques multiples.
Au début des années 70, le gouvernement a utilisé l'argument de la croissance du taux
d'urbanisation, en rapport avec les faibles ressources de l'élevage ivoirien, pour justifier la
politique d'accueil des éleveurs transhumants au nord du pays et abaisser les prix de la viande.
Puis, le mot d'ordre d'auto-suffisance alimentaire, lancé en 1980 au VIIème congrès du PDCI,
ajustifié le soutien aux filières nationales, et affiché un souci d'indépendance nationale vis-à-
vis des Etats régionaux pourvoyeurs de bétail, autant que des Etats européens exportateurs de
viandes. Mais la contrainte à court terme de l'approvisionnement en viandes à bas prix a, par
la suite, conduit le gouvernement à libéraliser les importations de viandes congelées, au risque
de destabiliser les productions locales. Plus récemment, au début des années 1990, le
gouvernement a instauré une politique de protection commerciale contre les viandes
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congelées, hétérodoxe par rapport aux lignes générales des programmes d'ajustement
structurel.
D'autre part, les étapes de la privatisation d'une entreprise (le C.E.I.B. de Ferké) qui
devait symboliser l'industrialisation de la filière de la viande, et celles de la mise en place de
la protection commerciale, montrent la nécessaire hétérogénéité et l'évolution non linéaire de
l'application sectorielle des P.A.S.
Enfin, au delà des objectifs affichés, l'intégration économique de l'élevage transhumant à
l'économie nationale a été dépendante des facteurs politiques. Elle s'est réalisée plus aisément
pendant les années d'abondance financière que pendant l'aggravation de la crise économique.
Les politiques économiques d'élevage en Afrique se caractérisent également par la force et
la longévité des représentations produites sur les sociétés pastorales : celles-ci ont été souvent
considérées comme des entités distinctes de leur environnement social et économique. C'était
le cas à l'époque coloniale et cela l'est resté en Côte d'Ivoire, à propos des éleveurs
transhumants.
Ces représentations ont des conséquences pratiques. Ainsi, on identifie successivement les
tentatives de modernisation industrielle d'un élevage considéré comme « contemplatif», puis
le souci majeur de préserver la nature des dégradations d'un élevage considéré comme
« destructeur». Les dernières sécheresses ont fait naître des questionnements à propos de la
vulnérabilité des systèmes économiques pastoraux et de leurs ressources. Après un délai de
quelques années, les notions d'incertitude, de viabilité et d'opportunisme, formalisées
actuellement dans des modèles généraux néoclassiques, sont utilisées à propos de l'économie
de l'élevage extensif. Enfin, l'interdépendance entre les éleveurs et leur milieu est souvent
passée inaperçue des politiques économiques, ou a été envisagée essentiellement sous ses
aspects négatifs (la destruction de l'environnement, et la non exploitation économique). Or
l'historique régional, et les observations faites au nord de la Côte d'Ivoire, montrent que les
éleveurs vivent en interdépendance avec les ressources naturelles et avec leur milieu
économique. Les éleveurs transhumants du nord de la Côte d'Ivoire sont compétitifs, et leur
efficacité économique provient en partie de leur association des techniques agro-pastorales.
Cette représentation partielle de l'économie pastorale correspond, elle-aussi, à une forme
particulière d'intervention politique. En effet, les Etats semblent avoir reproduit certains
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clivages qui marginalisent les sociétés pastorales, notamment sur le plan foncier. Ce clivage
est parfois entretenu par des documentations officielles persistant à opposer les modèles d'un
élevage traditionnel et d'un élevage moderne, en dépit de la production très majoritaire et de
la compétitivité avérée de l'élevage extensif.
Enfin, l'évolution du contexte économique national et international modifie le rôle
économique attribué à l'élevage, et peut ainsi influer sur l'espace social qui lui est réservé.
Le contexte de surproduction de viande en Europe, dans la décennie 80 et jusqu'au milieu
de la décennie 90, pouvait modifier les attentes des Etats vis-à-vis des éleveurs africains: la
contrainte de l'approvisionnement en viandes des pays côtiers était allégée par la croissance
des ressources internationales en viandes à bas prix ; aussi l'élevage extensif, qui fournit la
majeure partie de la production bovine, devenait-il moins nécessaire aux politiques
économiques.
Pendant cette période, le soutien aux filières courtes de production, en particulier la filière
avicole, amorcé depuis les années 1960 sans succès véritable, a offert un intérêt renouvelé,
parce que ces filières semblaient en mesure de répondre rapidement à une demande accrue par
l'expansion démographique, et parce que leur coût relativement faible de production pouvait
supporter un pouvoir d'achat en baisse.
Mais ce contexte se modifie. En Europe, plusieurs conséquences de la politique agricole
favorisant une production intensive ont conduit récemment à en dénoncer les excès :
l'épuisement du système communautaire de financement de l'agriculture et de l'élevage a en
partie justifié la réforme de la P.A.C. ; les risques sanitaires révélés par la crise de la « vache
folle}) conduisent à remettre en cause les modèles intensifs de production animale. Par
ailleurs, certains pays africains (le Congo) ont stoppé au moins temporairement l'importation
de viandes suspectes de contamination.
375
2/ Le moment actuel
Les migrations pastorales
L'installation des éleveurs transhumants au nord ivoirien illustre un ample mouvement de
migration pastorale vers le Sud qui, dans toute l'Afrique de l'Ouest, tend à caractériser
l'évolution de l'élevage peul depuis les années 1960, venant après d'autres changements de
localisation vers l'Est et vers le Nord, entamés dès le 18ème siècle et poursuivis tout au long
du XXème siècle. En quelques années seulement, les éleveurs en Côte d'Ivoire ont atteint des
limites écologiques et économiques de leur adaptation traditionnelle: ils ont métissé leurs
troupeaux, ébauché l'association des techniques agro-pastorales, et pratiquent de nouveaux
types de transhumance de saison sèche. Mais, vers le Sud, leur espace se clôt à la lisière
forestière et leur accumulation économique actuelle diminue leur capacité de mouvement.
Aussi faut-il s'attendre à des innovations qui ne pourront se développer qu'avec, ou contre, les
voisins des éleveurs. Cette période de transition pour les agents, éleveurs et agriculteurs,
correspond par ailleurs à un changement annoncé dans les politiques économiques.
Les politiques économiques
Les interventions publiques destinées à garantir l'accès aux ressource, ou tempérer les
relations foncières, sont de moins en moins aisées. Le modèle ivoirien d'économie et
d'intégration sociale a éclaté, après la période d'abondance des années 70 et la succession des
programmes d'ajustements structurels des années 80. Malgré la reprise de la croissance
annoncée en Côte d'Ivoire, l'Etat aborde une phase dans laquelle son désengement est entamé,
et se traduit par une diminution des investissements publics.
Localement, après une période où l'Etat était fort et légitime, la crise du modèle
d'intégration sociale ivoirien a entraîné l'érosion de sa légitimité, qui reposait largement sur
ses capacités de redistribution.
Le retour de l'Etat dans les programmes de politique économique ne se fait pas sur le
modèle de l'interventionnisme des années 1970, à cause du discrédit de ces formules de
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développement et de leur coût élevé. Mais, au-delà des nouvelles tendances affichées des 1
politiques économiques : responsabilisation, professionnalisation, et transfert des charges de
l'Etat vers les agents, on observe une carence sur le terrain.
En regard des recommandations théoriques des P.A.S. sur le désengagement de l'Etat
selon des normes maîtrisées, la réalité est celle d'une crise des pouvoirs, et de l'émergence de
nouvelles formes de régulation. En cela, la période actuelle n'est pas un simple retour de
balancier après des périodes successives d'interventionnisme puis de désengagement. Entre
temps, les politiques économiques ont laissé des traces, et des modifications sont survenues
dans le contexte économique de l'élevage, dans l'espace, dans les ajustements des agents.
Ajustements nouveaux
Les autorités publiques intermédiaires sont affaiblies et l'administration a encouragé la
formation de milices pour suppléer à l'incurie des forces de l'ordre.
Les systèmes de contrepartie financière sont favorisés par la disparité des revenus. Leur
efficacité ne peut être que limitée. D'une part, les ponctions sur les troupeaux des éleveurs
transhumants ne peuvent pallier l'insuffisance de l'Etat. En particulier, elles ne règlent pas la
question de l'entretien des infrastructures hydrauliques, devenues nécessaires à la présence
des éleveurs transhumants, alors que leur accès est de plus en plus souvent payant. D'autre
part, les éleveurs, en monnayant leur présence, se placent dans une situation extrêmement
instable.
Au sein des exploitations pastorales, la complémentarité technique agro-pastorale
s'ébauche avec la culture attelée et la fumure. A l'échelle du terroir, une complémentarité
économique a débuté par le biais de vente de boeufs, et par les prestations de travail entre
manoeuvres agricoles et pastoraux.
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3/ Plusieurs niveaux d'analyse sont nécessaires
Comparer les rythmes
La périodisation des politiques économiques d'élevage sur un peu moins d'un siècle
permet de saisir dans son ensemble le rapport entre les politiques économiques et les éleveurs,
et couvre le déploiement colonial des politiques d'élevage, et son héritage par les politiques
nationales. Cet historique permet de montrer comment les représentations politiques des
sociétés pastorales se sont partiellement renouvelées, sous le coup de modifications politiques,
ou d'accidents qui ont bousculé des paradigmes.
Il révèle également certaines continuités. En Côte d'Ivoire, au-delà des ruptures survenues
dans les régions sèches, la contrainte majeure du gouvernement en matière d'élevage est
restée l'approvisionnement en bétail local, jusqu'à l'extraversion économique des années 80
et la montée de nouvelles préoccupations sur le développement.
Le niveau macro-économique montre, à une échelle plus conjoncturelle, comment sont
gérées les contraintes économiques, politiques et financières et comment a évolué la nécessité
de développer l'élevage, dans un contexte de libéralisation des importations. Ce niveau fait
apparaître l'écart,efficace entre les politiques affichées, telle que la libéralisation de la filière,
et le jeu des compromis passés par les gouvernements avec les bailleurs de fonds et avec les
groupes d'intérêts nationaux.
Les rythmes significatifs pour les éleveurs sont liés à cette conjoncture, mais ils sont plus
longs, et parfois soumis à des accidents brutaux. Lorsqu'ils se sont adaptés aux conditions du
nord de la Côte d'Ivoire, les éleveurs transhumants ont mobilisé une technique entretenue
depuis des générations, et parfois un capital en animaux constitué une, voire, deux générations
avant eux ; ils ont bénéficié des infrastructures hydrauliques et de la couverture sanitaire
offertes par la politique sectorielle. Alors qu'en macro-économie, le délai de reconstitution du
cheptel national a été estimé à moins de 6 ou 7 ans au Mali, à l'échelle d'un système de
production la durée nécessaire à la reprise en main des moyens de production fut plus longue.
Parmi les accidents, les sécheresses, inscrites dans un processus de marginalisation des
sociétés pastorales, ont provoqué d'importantes migrations. Les heurts entre éleveurs et
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agriculteurs au contraire, n'ont provoqué que des fuites temporaires et font partie d'un
processus de réaménagements des relations agro-pastorales.
Associer les méthodes
Les différentes approches économiques, analyses scientifiques ou programmes de
développement, reproduisent chacune leurs normes et leurs outils d'investigation, au risque de
produire des discours disjoints. Par exemple, les modèles utilisés par les programmes de
développement se réfèrent souvent aux filières en Afrique francophone. Les simulations des
effets d'une ou plusieurs mesures de politique économique utilisent une notion qui peut être
critiquée comme ne rendant pas compte des réseaux sociaux.
La tentation de la simplification théorique dans les programmes de politique agricole pour
les pays en développement est connue, et ses dangers ont été mis en avant, les critiques
portant tantôt sur l'interventionnisme, tantôt sur le libéralisme.
Si l'analyse des faits et les modélisations politiques continuent d'employer deux méthodes
disjointes, le décalage et les incompréhensions entre la conception politique et les populations,
repérables aisément aujourd'hui pour la période historique, sont assurés de se reproduire.
Pour prévenir ces risques, il semble utile de compléter l'étude de l'insertion sociale de la
politique économique, comme le propose Streeten, par l'explicitation des forces économiques
qui encadrent la gestion sociale et politique. L'analyse économique n'outrepasserait pas son
domaine de compétence en examinant la période historique de la macro-économie, ses racines
sociales et ses emprunts au contexte politique. En revanche, elle doit faire appel aux
disciplines voisines, sociologie politique et de terrain, pour comprendre les interférences entre
les sphères.
Les faits et les discours
Les écarts entre les objectifs affichés et les pratiques visent parfois à respecter la direction
générale, au prix d'ajustements réalistes sur des points de détail. Ainsi au cours de la
privatisation du CEIB, le gouvernement ivoirien a-t-il affronté des pressions de la part de
bailleurs de fonds, en contradiction avec les principes généraux des PAS.
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Dans d'autres cas, l'écart entre les discours et les pratiques est plus radical. Ainsi, les
éleveurs du nord se présentent-ils constamment dans une situation instable, tout en
s'engageant dans l'activité agricole alimentaire, et en recherchant un ancrage foncier. Les faits
économiques sont en avance sur les discours et sur les justifications. Ainsi, à partir des
conflits dûs aux dégâts de cultures, se met en place un système de négociation et de
contrepartie financière entre les éleveurs et les paysans, qui tend à conquérir tous les
domaines.
Ce genre de recherche en économie aborde plusieurs niveaux (local, macro-économique),
et des catégories différentes (modèles théoriques et représentations, politiques, pratiques
d'agents), dans sa tentative de rendre compte, d'une manière scientifique, des faits et des
représentations. Elle doit une partie de son intérêt à ce caractère complexe, et ses pistes
méthodologiques ne sont pas encore toutes balisées. La démarche tentée au cours de cette
thèse nous incite à associer deux choses : identifier les logiques centrales propres aux
objets/sujets d'étude, sans perdre de vue la finalité scientifique extérieure. Tel nous paraît du
moins, en particulier dans le contexte de l'économie du développement et sans doute plus
largement, l'enjeu d'une recherche rigoureuse et libre.
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